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L’objet de cette thèse est d’analyser les déterminants de l’engagement sociétal des 
entreprises labellisées RSE, dans un contexte de pays émergent, en l’occurrence le Maroc. 
Sachant que la démarche de RSE ne connaît pas le même succès dans le monde pour plusieurs 
raisons liées aux spécificités économiques, culturelles et sociales de chaque pays, ce travail de 
recherche propose d’analyser empiriquement les bénéfices et freins perçus par les entreprises 
labellisées RSE de la Confédération Générale des Entreprises Marocaines (CGEM). 
En effet, face à un contexte marqué par des mutations profondes du nouvel 
environnement économique international, à savoir, la mondialisation économique et la 
globalisation financière et les modifications réglementaires et technologiques importantes, il 
est devenu nécessaire pour l’entreprise de s’inscrire dans des orientations stratégiques portant 
sur les perspectives du développement durable, et mettant en lumière l’engagement sociétal 
dans les pratiques managériales dont l’objectif principal est d’assurer sa pérennité. C’est ainsi 
qu’elle peut concilier préservation de l’environnement et équité sociale d’un coté et les 
impératifs financiers et économiques de l’autre. En se basant sur des thématiques relatives aux 
variables démographiques, degré de connaissance et posture managériale, actions menées et 
outils mobilisés, freins et réticences, et motivations et avantages en matière de RSE, nous 
mettons l’accent sur les bénéfices et inconvénients de cette démarche. 
Pour cela, deux parties ont été consacrées pour élucider les différentes questions 
posées : 
Après avoir présenté un panorama des approches théoriques et conceptuelles de 
l’engagement sociétal des entreprises dans la première partie, la deuxième sera consacrée au 
positionnement épistémologique et méthodologique, et à l’analyse des résultats de l’étude 
empirique. Les dits résultats permettent de répondre à notre interrogation : Quels sont les 
déterminants de l’engagement sociétal des entreprises marocaines labellisées RSE? 
Mots-clés : Responsabilité Sociale de l’Entreprise, engagement sociétal, avantages, 
freins, Classification Hiérarchique Ascendante, entreprises labellisées au Maroc, analyse du 









The Subject of this thesis is to analyze the determiners of the community involvement 
of a company (RSE) in an emerging country such as Morocco. The purpose of the present 
research is to analyze this relation empirically. 
In fact, the new international economic environment characterized by deep changes, 
particularly, economic and financial globalization as well as the important regulatory and 
technological modifications that are taking place nowadays tend to give the priority to other 
strategic orientations relating to the prospects of sustainable development, and clarifying the 
societal commitment in managerial practices. 
The main goal of any company is to ensure its sustainability to the benefit of its 
customers, its shareholders and its collaborators. A company can become a committed social 
actor and not simply content itself with being an economic agent generating wealth. It can 
also get involved and adhere to better positioning itself with regard to the sustainable 
development which requires the production and sale within the best economic conditions 
while keeping a good image, namely, its ethical behavior, and by guaranteeing that its 
products are socially humanly and ecologically correct. Thus it can reconcile the safeguarding 
of the environment, social equity and the financial and economic requirements.  
Therefore, two parts were devoted to elucidating the various questions raised in this 
respect: 
The first part presents a review of the theoretical and conceptual approaches of the 
social responsibility of a company and its overall Performance and the potential links between 
these two components. The second part is devoted to the epistemological and methodological 
positioning, to the presentation of the model and the research hypotheses, as well as the 
analysis of the results of the empirical study. The results make it possible to answer our 
question: What are the determiners of the community involvement of the certified 
Moroccan companies RSE?  
Keywords: Company’s social responsibility, Community involvement, Advantages, Brakes, 
Ascending Hierarchical classification, Analysis of the thematic contents, Analysis 
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Au cours des deux dernières décennies, le développement durable s’est installé comme 
un thème central dans la réflexion et les travaux de recherche autour de la société. Il est au 
cœur des préoccupations stratégiques tant académiques que professionnelles. Son objectif est 
de mettre en harmonie les trois références centrales, à savoir : la préservation de 
l’environnement visant la compatibilité entre l’activité de l’entreprise et le maintien des 
écosystèmes, le progrès social relatif aux conséquences des pratiques de la firme à différents 
niveaux (employés, fournisseurs, clients, communautés et société en général), et le 
développement économique en cherchant la pérennité et la maximisation du profit.  
Afin de gérer les risques liés au contexte économique, social et environnemental, de 
défendre l’image et la réputation de l’entreprise auprès des parties prenantes et en réponse à 
un besoin de légitimation, le monde des affaires a connu l’émergence d’un nouveau concept 
lié au développement durable, connu sous le nom de Responsabilité Sociale1 ou Sociétale de 
l’Entreprise (RSE) et qui signifie la contribution des entreprises aux enjeux du 
développement durable. Définie par Carrol (1979, p.497-505), « la responsabilité sociale de 
l’entreprise englobe les attentes économiques, légales, éthiques et discrétionnaires que la 
société a des organisations à un moment donné2 ». Pour cet auteur, la RSE est une démarche 
stratégique qui contribue au changement organisationnel.  
Ce concept a fait l’objet d’une attention accrue de la part des entreprises et des 
organisations diverses (Organisations Non Gouvernementales (ONG), institutions 
européennes et mondiales, associations et réseaux d’entreprises). C’est un engagement de 
l’entreprise au-delà de ses obligations légales dans la mesure où il élargisse le champ de la 
responsabilité de celle-ci envers d’autres parties prenantes (syndicats et ONG notamment,… ; 
                                                           
1
 Le terme sociétal signifie la prise en compte à la fois de l’aspect social et de l’aspect environnemental. Dans 
cette recherche nous utilisons indifféremment le concept de Responsabilité Sociale de l’Entreprise. 
2
 Carrol, A. (1979),”A three dimensional conceptual model of corporate performance”, Academy of 
Management Review”,  p.497-505 




etc). Entreprise citoyenne, éthique des affaires, Investissement Socialement Responsable, et 
reporting sociétal3 sont des concepts traduisant cette nouvelle approche. 
Plusieurs cadres théoriques se sont mobilisés pour définir le concept de RSE, à savoir la 
théorie des parties prenantes qui est une référence incontournable (Reynaud et Donterwill, 
2005, Capron et Quairel, 2007), les théories sociologiques néo-institutionnelles et la théorie 
de la dépendance à l’égard des ressources. En effet,  le fondement théorique de ce concept se 
structure autour de trois grandes écoles : la Business ethics, la Business and Sociéty et la 
Social issue management (Gendron et al, 2004).  
Selon l’approche institutionnelle, il existe différents « champs organisationnels », dont 
des champs coercitifs (lois et réglementations), normatifs (les normes professionnelles) et 
mimétiques (la recherche d’avantage concurrentiel qui amène des entreprises à adopter des 
modes de fonctionnement des concurrents les plus rentables) qui influencent l’environnement 
institutionnel (Powell et Di Maggio, 1991). Dans cette perspective, l’entreprise vise à 
montrer que ses activités sont conformes aux attentes de la société (Deegan et al, 2002). Le 
modèle managérial de la RSE est, en effet, fondé à la fois sur un dispositif de codes de 
conduite et de chartes éthiques élaborés volontairement par l’entreprise (Gendron, 2006) et 
sur des dispositifs de régulation internationaux. De plus, les entreprises sont incitées à rendre 
compte de leur responsabilité sociale à travers la diffusion d’informations sociétales. La 
stratégie de la firme est considérée, ainsi, comme champs d’application (Pasquero, 2005) à la 
recherche de légitimité et /ou d’avantages concurrentiels. 
La déclinaison opérationnelle de la RSE est présentée par un nouveau concept qui est la 
performance sociétale des entreprises (PSE). Une notion qui traduit les actions et les 
réalisations de la RSE en termes de performance. Elle est le résultat d’une bonne gestion des 
relations entre les parties prenantes qui sont liées aux valeurs de l’entreprise. De plus, ce 
concept de RSE est sujet à plusieurs débats théoriques sur ses fondements, ses 
caractéristiques et ses acceptions, notamment différentes conceptualisations avec une 
multitude de mesures utilisées.  
                                                           
3
 Il est défini par Capron et Quairel (2003, p.3) comme « la diffusion d’informations environnementales et 
sociales produites par les entreprises à destination des tiers simultanément ou indépendamment de la reddition 
financière ». Il s’agit d’un moyen de communication entre l’entreprise et son environnement. 
 




En référence aux travaux de Wood (1991) dans lequel l’auteur souligne que la 
performance sociale de l’entreprise est le résultat d’une « configuration organisationnelle de 
principes de responsabilité sociale, de processus de sensibilité sociale, de politiques et de 
résultats observables qui sont liés aux relations sociétales de l’entreprise » (Wood, 1991, 
p.693), s’illustre le caractère multidimensionnel du concept. Cette notion se trouve liée aux 
caractéristiques du système économique et social dans lequel évolue l’entreprise qui ont une 
influence sur les diverses attentes des parties prenantes et donc sur la performance sociale de 
l’entreprise. 
Afin de respecter les normes, les entreprises ont tendance au mimétisme en termes de 
stratégies concurrentielles (DiMaggio et Powell, 1983, Matten et Moon, 2008). Dans ce cas, 
le rôle joué par les consultants et les agences de notation dans la diffusion des bonnes 
pratiques de la RSE apparaît important (Aggeri et al., 2005). Les systèmes de mesure utilisés 
par ses acteurs comme de références incontournables et standards de benchmarking 
participent également à homogénéiser ces pratiques. Dans ce cadre, les fonctionnements 
mimétiques sont en termes de comportements qui s’identifient facilement ou qui sont plus 
utilisables par les organisations et considéraient légitimes dans leurs champs d’activité 
(DiMaggio et powell, 1983).  
Au niveau territorial, la RSE est un enjeu stratégique visant le développement 
économique local. La perception et l’engagement des firmes en matière de RSE dépendent 
des niveaux de prospérité et de développement du système de valeur et de la culture des pays. 
D’un point de vue économique et selon le niveau local d’industrialisation, les entreprises 
doivent répondre à une diversité d’attentes. Au regard des différences de l’engagement 
sociétal, et en nous appuyant sur le cas marocain, nous étudierons les spécificités de 
l’approche de la RSE dans ce pays émergent pour pouvoir discerner les convergences et les 
divergences avec l’approche occidentale. 
Le Maroc, comme pays émergent4, s’inscrit dans les mêmes perspectives de 
développement. Depuis une dizaine d’années, le gouvernement marocain a mis en place un 
                                                           
4
 Ce concept est apparu dans la littérature financière pour designer l’ouverture des marchés boursiers de certains 
pays en développement qui a fait l’objet d’importantes spéculations boursières. 
Généralement, ils sont évalués selon trois critères : 
- Le niveau initial de développement 
- La variance (la convergence ou la non convergence) 




programme vaste de mise à niveau économique visant à la fois le développement sectoriel 
comme celui de l’industrie, du tourisme, de l’agriculture, de la pêche, etc. et le 
développement des infrastructures (ports, aéroports, autoroutes, etc.). Le développement 
durable est devenu au centre des préoccupations stratégiques du pays, à savoir les 
préoccupations d’ordre environnemental et sociétal. Dans ce sens, une attention particulière 
est accordée par S.M le Roi et le gouvernement marocains pour promouvoir une démarche de 
RSE. Ce grand intérêt est traduit par l’élaboration d’une une charte et d’un Label de RSE. 
1. PROBLEMATIQUE DE LA RECHERCHE 
Afin d’analyser les déterminants de l’engagement sociétal des entreprises en termes 
d’avantages et d’inconvénients, nous avons fait recours à deux principales théories, à savoir la 
théorie instrumentale des parties prenantes et la théorie néoclassique.  
Selon la théorie instrumentale des parties prenantes, la satisfaction des besoins et des 
attentes des parties prenantes augmente la performance financière de l’entreprise. Plusieurs 
mécanismes ont été proposés pour expliquer ce résultat comme l’amélioration de la réputation 
de l’entreprise5, la diminution du risque des affaires, le support plus élevé des agences de 
réglementation et l’attrait d’investissement auprès des marchés financiers. Réciproquement, le 
faible niveau de performance sociale peut présenter un risque de nuire à la réputation de 
l’entreprise avec l’augmentation de son coût de capital et la réduction de sa performance 
financière (Freeman, 1984, McGuire et al., 1988, Waddock et Graves, 1997). 
Dans cette optique, la RSE est considérée comme une arme efficace (Martinet et 
Reynaud, 2004, Porter et Kramer, 2005, Reynaud et joffre, 2004). Pour Van Parijs (1991), les 
pratiques développées de RSE favorisent une bonne image auprès des clients et permettent de 
contribuer à diffuser des effets de réputation ou de notoriété, c’est à dire, l’entreprise 
maximise son profit à long terme par une bonne gestion des risques. Nous pouvons citer, par 
exemple, la perte de réputation liée à des scandales financiers, des risques de boycott des 
consommateurs à cause de l’emploi d’enfants mineurs chez les sous-traitants, les risques 
associés à la délocalisation d’activités,… ; etc.  Dans ce sens, Quairel (2007, p.8) trouve que 
                                                                                                                                                                                     
- La participation aux échanges mondiaux de produits transformés 
5
 Certaines recherches portant sur la relation entre la performance sociale et la performance financière ont mis 
en évidence un lien positif, à savoir l’existence d’une corrélation positive entre la RSE et la réputation de 
l’entreprise (McGuire et al., 1988). 
 




« le Business case (…) reste la condition sous jacente de l’inscription de la grande entreprise 
dans sa mission de diffusion de la RSE le long de la chaine d’approvisionnements ».  
Pour la théorie néoclassique, elle suppose l’existence d’un impact financier négatif de la 
performance sociale (Friedman, 1970, Vance, 1975, Aupperle et al, 1985). La démarche de 
RSE peut avoir un effet négatif sur la richesse des actionnaires et peut engendrer des coûts 
additionnels. Il s’agit de mettre en désavantage compétitif les entreprises responsables 
socialement par rapport aux autres (Friedman, 1970) et par conséquent, cela représente une 
limite par rapport à leurs alternatives stratégiques (Vance, 1975). Dans cette optique, 
certaines études ne soutiennent pas qu’un comportement socialement responsable procure 
nécessairement un avantage concurrentiel (Allouche et Laroche, 2005). Ces recherches ont 
montré un lien négatif (Freeman et Jaggi, 1982), dans la mesure où l’engagement sociétal 
peut générer des charges supplémentaires qui, par conséquent, peuvent engendrer un 
désavantage compétitif vis-à-vis des concurrents. 
Cependant, les actions sociales génèrent à la fois des bénéfices et des coûts qui 
s’annulent (Mc Williams et Siegel, 2001) et la diversité des variables  permettent d’expliquer 
cette relation (Ullman, 1985, Abbott et Monsen, 1979, Gond, 2001). Néanmoins, d’autres 
études n’ont trouvé aucun lien significatif (Abbott et Monsen, 1979). 
Rares sont les études qui ont prouvé qu’il n’existe pas une influence de la nature du 
système économique sur la notation sociétale, sauf dans le cas où le rôle du secteur est mis en 
évidence (Agle et Kelley, 2001, Ruf, Muralidhar et Paul, 1998, Sharfman, 1996). Par ailleurs, 
Johnson (2003) souligne que le comportement social de l’entreprise dépend de son secteur 
d’activité, de sa taille et d’autres facteurs internes à l’entreprise. La nature complexe de ce 
lien est justifiée par des facteurs de contingence (Orlitzky et al.,2003, Margolis et Walsh, 
2003, Van Beurden et Goseling, 2008, Peloza, 2009, Carrol et Shabana, 2010). D’autres 
facteurs sont, en effet, cités tels que les spécificités de l’entreprise et son environnement 
(Carroll et Shabana, 2010), le concept de capacité d’influence des parties prenantes et 
l’historique de l’entreprise (Barnett, 2007) ou encore la visibilité, la réglementation, le type 
d’enjeux (Lankoski, 2008) et le facteur temps (Cachran, 2007, Barnett, 2007, Lankoski, 2008, 
Van Beurden et Golssling, 2008). Certains facteurs exogènes sont également à considérer 
dans l’appréciation de cette relation comme les normes et les standards sociaux, l’avancement 
technologique, l’évolution des préférences sur le marché et la réglementation. 




Ainsi, la problématique de notre recherche : 
Quels sont les déterminants de l’engagement sociétal des entreprises marocaines 
labellisées RSE? 
D’autres questions de recherche nous interpellent: 
 Quel est le degré de connaissance (et la posture managériale) des dirigeants 
en matière de RSE ? 
 Quelles sont les actions menées ? 
 Existe-t-il des freins et des réticences en matière de RSE ? 
 Quelles sont les motivations des entreprises labellisées RSE au Maroc ? 
Autrement dit, la mise en pratique d’une démarche de Responsabilité 
Sociale dans les entreprises labellisées au Maroc constitue-t-elle une 
opportunité ou une contrainte? 














Motivations et avantages de l’engagement sociétal 
Quels sont les déterminants de l’engagement 
sociétal des entreprises marocaines labellisées 
RSE? 
Degré de connaissance de la RSE et posture managériale en la 
matière 
Actions menées et outils mobilisés 
Freins et réticences en matière de RSE 




2. INTERET DE LA RECHERCHE 
L’intérêt de ce travail de recherche est triple :  
Sur le plan théorique, cette thèse a pour objectif d’analyser les déterminants de 
l’engagement sociétal des entreprises labellisées RSE de la CGEM. Elle présente un 
caractère exclusif dans la mesure où peu d’études se sont intéressées à répondre à cette 
problématique dans de tel contexte. Elle tente, ainsi, de contribuer à enrichir la littérature 
académique sur les avantages et les freins liés à cette démarche. 
Au niveau méthodologique, l’utilisation des diverses méthodologies empiriques est le 
principal intérêt. Une étude quantitative, combinée à une autre qualitative afin de répondre à 
des stratégies de connaissances différentes. La première démarche correspond à une enquête 
menée auprès des entreprises labellisées par le Label RSE de la CGEM et la deuxième est 
une étude exploratoire, qui consiste à réaliser des entretiens directifs et semi-directifs. Les 
recherches antérieures sur cette question n’ayant pas utilisé d’une manière conjointe les deux 
méthodes, à savoir celle qualitative et quantitative. D’où le recours à ces deux démarches 
dans notre recherche peut témoigner de l’originalité de cette approche. 
Enfin, sur le plan managérial, ce travail de recherche peut être important pour les 
entreprises labellisées au Maroc ainsi que pour les agences de notation sociétale. Il peut 
inciter d’autres entreprises non labellisées à la mise en place d’une telle pratique, et qui peut 
également aider à la réflexion sur l’amélioration des outils de notation sociétale. 
3. Design de la recherche 
Pour répondre à cette problématique de recherche, nous avons opté dans cette thèse pour 
une approche suivant le courant du positivisme modéré voir amené en se référant à plusieurs 
pensées (le positivisme, constructivisme, l’interpretativisme). Ce choix est justifié par 
l’objectif de notre recherche qui consiste à analyser les déterminants de l’engagement 








La collecte des données relatives à notre problématique s’est faite en deux phases :  








Compte tenu de ces objectifs, notre thèse se structure en deux parties : 
La première partie est consacrée à la présentation des approches théoriques et 
conceptuelles mobilisées dans notre travail de recherche, afin d’analyser les déterminants de 
l’engagement sociétal des entreprises en matière d’avantages et d’inconvénients. 
 Le premier chapitre de cette partie correspond au positionnement du sujet en 
présentant le cadre théorique et conceptuel de la RSE, ses acceptations et son 
opérationnalisation. 
Le deuxième chapitre examine grâce à une revue de littérature, et en se référant à des 
travaux et études empiriques, les motivations et les freins à l’engagement sociétal des 
entreprises.  
Nous consacrons la deuxième partie à l’étude empirique qui expose la méthodologie 
adoptée et propose de discuter les résultats obtenus. 
Le premier chapitre de cette partie présente le positionnement épistémologique et 
méthodologique, ainsi que l’échantillon et les questionnements de recherche. 
Le deuxième chapitre sert d’analyse et d’interprétation de l’étude empirique menée 
auprès des entreprises labellisées au Maroc. Tout d’abord, au niveau de l’enquête et en se 
basant sur la méthode de la Classification Hiérarchique Ascendante (CHA), l’objectif est de 
Enquête auprès des entreprises labellisées 
par le Label RSE de la CGEM 
1ère phase 
2ème  phase 
Entretiens auprès des responsables des 
entreprises labellisées par le Label RSE de la 
CGEM 




regrouper les réponses des enquêtés dans des classes différentes. Ensuite, l’analyse du 














































Chapitre I : La RSE : une traduction concrète et volontariste 
                    de la théorie des parties prenantes? 
























Chapitre II : Analyse des déterminants institutionnels, 
organisationnels et individuels de l’engagement sociétal des 
entreprises  
Synthèse des travaux et études empiriques étudiant les avantages et freins à 



















Chapitre III : Positionnement épistémologique 
 et méthodologique 
Présentation de la posture épistémologique et méthodologique et justification 
du choix (collecte des données et mode d’analyse) 
Chapitre IV: Analyse et discussion des résultats de l’étude 
empirique  
Analyse des résultats de l’étude empirique (quantitative et qualitative) 
 








PARTIE I : 





Introduction de la Première partie 
Dans un contexte en forte mutation caractérisé par une pénétration croissante des 
économies, l’émergence de nouveaux marchés suivie d’une forte intensification de la 
concurrence qui a obligé les firmes à faire face à un environnement de plus en plus complexe 
et contraignant, de nouvelles exigences influencent de manière importante les pratiques 
managériales.  
Un engagement responsable de l’entreprise est dû, en effet, à la recherche de sa légitimité 
sociale et de son efficacité économique et financière afin de continuer à créer de la valeur 
dans de bonnes conditions, et de s’adapter au contexte. Ainsi, pour pouvoir assumer 
durablement sa compétitivité, cela suppose qu’elle ait la capacité de profiter des opportunités 
de la mondialisation et de prévenir ses menaces , de viser une performance durable dans un 
contexte incertain et d’être une entreprise qui est capable de s’adapter au rythme des 
mutations, notamment, en conciliant les intérêts particuliers des parties prenantes vers 
l’intérêt général (Poisson et Molho, 2003). Il s’agit, donc, de relever trois défis à savoir un 
défi managérial, économique et environnemental (Spuzed, 2002). 
La justification de la RSE se trouve associée à la représentation de la nature et du rôle de 
l’entreprise et de sa raison d’être. En effet, la mesure de la RSE pose des problèmes 
complexes, qui font différents choix épistémologiques visant l’élaboration d’instruments de 
mesure et de contrôle fiables. Ces nouvelles stratégies d’entreprise cherchant à intégrer un 
triple objectif économique, social et environnemental apparaissent comme des réponses aux 
pressions de leurs parties prenantes comme les investisseurs « socialement responsables », 
salariés et syndicats, clients, fournisseurs, ainsi que des acteurs de la société civile. Elles 
apparaissent comme des démarches de légitimation par rapport à l’évolution des attentes de 
la société.  
Aujourd’hui, les entreprises sont obligées de reconsidérer, indirectement, leur mode de 
management. Elles sont exposées à des enjeux en termes d’images de marque, de réputation, 
et des risques juridiques et industriels (Wolff, 2010). Ces nouvelles exigences en faveur 
d’une RSE se sont accompagnées de nouveaux mécanismes de régulation tels que des 
normes, et réglementations venant stigmatiser les modes de gestion et les types de 





Par contrainte, ou par opportunité, les modes de management des entreprises s’adaptent 
et contribuent à cette nouvelle approche du développement durable, à travers le concept de 
RSE. Cette nouvelle notion semble pouvoir apporter de nouvelles réponses et de nouveaux 
repères aux organisations, en se basant sur un nouveau mode de coordination permettant 
d’objectiver les relations entre parties prenantes en intégrant deux logiques à savoir la 
logique financière et économique, et la logique sociétale et environnementale. 
Cependant, l’entreprise ne peut s’engager dans une telle démarche sans en espérer une 
amélioration de sa performance. Il s’agit d’une vision systémique de l’entreprise qui favorise 
une approche multidimensionnelle et globale de l’entreprise, en dépassant la conception de 
l’entreprise comme objet unique de maximisation du profit (performance financière). Les 
travaux entrepris depuis une vingtaine d’années, ont accordé un grand intérêt à certaines 
dimensions cruciales à la performance des entreprises, comme les dimensions 
environnementales, sociales et sociétales. 
L’entreprise s’inscrit, ainsi, dans un environnement qui exige d’adopter de nouvelles 
stratégies, de nouveaux modes d’organisation, notamment de nouvelles formes de 
gouvernance et de nouvelles manières de mesurer la performance (financière, 
environnementale et sociale). Le but est de tenir compte des intérêts de toutes les parties 
prenantes en supposant le recours à des indicateurs financiers ou traditionnels de 
performance, complétés par des mesures non financières. 
Il s’agit de proposer des outils alternatifs de performance en reprenant des éléments de 
nature non financière et en mettant en perspective la nécessité et la difficulté d’adapter des 
indicateurs extra-financiers de la performance. 
L’objectif est, ainsi, de mener une réflexion sur les avantages et les freins d’une 
démarche de RSE. Le concept d’engagement sociétal présente, en effet, des logiques 
différentes en termes d’objectifs, de définitions, et de mesures, d’où nous présentons la 
première partie de cette thèse qui s’articule en deux chapitres : 
Le premier chapitre est consacré au positionnement du sujet en définissant les 
concepts-clés du sujet, notamment la RSE et son fondement théorique et conceptuel.  
Le deuxième chapitre sert d’introduction à la problématique de notre travail de 
recherche en montrant, les bénéfices et les freins d’une démarche de RSE, illustrés par des 
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Chapitre I : La RSE : une traduction concrète et volontariste de la théorie 
 
des parties prenantes? 
 
Les questions liées à la RSE sont, aujourd’hui, des questions prioritaires dans les milieux 
académiques et scientifiques (Allouche, Huault, et Schmidt, 2004). Ce concept a fait l’objet 
de plusieurs recherches et études portant sur une diversité de disciplines, et d’acteurs du 
monde socio-économique tels que les entreprises, ONG, institutions… ; etc. Ce qui a été 
traduit par une multiplication d’outils d’évaluation de la RSE, à savoir, les rapports de 
développement durable, normes et reporting sociétal managérial (Acquier et Aggeri, 2008). 
Depuis une cinquantaine d’années, la  RSE a suscité un grand intérêt de la part des 
chercheurs (Bowen, 1953 ; Davis, 1960 ; Mc Guire, 1963 ; Jones, 1980 ; Friedman, 1962 ; 
Manne, 1972 ; Preston et Post, 1975 ; Carroll, 1979 ; Watrick et Cochran, 1985 ; Wood, 
1991 ; Swanson, 1995 ; Clarkson, 1995 ; Husted, 2000). Pour Acquier et Gond (2007, p.8) : «  
Les premiers ouvrages traitant explicitement de RSE datent des années 1950 et constituent les 
fondements du champ académique « Business and Society ». Par contraste, les travaux 
historiques montrent que l’idée de responsabilité sociale se diffuse dans la société et les 
milieux d’affaires dès la fin du 19eme siècle ». Dans les années soixante-dix, la question de la 
légitimité a été traitée par des auteurs américains, sous l’appellation de « stratégie sociétale », 
(Martinet, 1983).  
Aujourd’hui, l’engagement sociétal de l’entreprise se traduit par la prise en compte des 
enjeux à la fois financiers et extra-financiers dans la gestion. Ce qui suppose l’élargissement 
du concept de performance en intégrant des composantes extra-financières, vers une 
performance plus globale, étant donné que le rôle de l’entreprise, ainsi que sa responsabilité 
sociale relèvent de différentes visions et approches managériales. Dans cette optique, le nom 
de la responsabilité sociétale de l’entreprise a constitué une préoccupation stratégique d’un 
nombre d’entreprises (Capron et Quairel-Lanoizelee, 2007).  Dans cette perspective, la théorie 
des parties prenantes joue un rôle important pour la recherche sur la RSE en traitant le rôle de 
l’entreprise dans la société et en suggèrant que le dirigeant a des obligations éthiques envers 
ses parties prenantes. 
L’objectif de ce chapitre est, ainsi, de présenter, d’une part, le concept de la RSE, sa 
définition, ses origines, et ses fondements théoriques (Section 1), et d’autre part, les modèles 
explicatifs de l’engagement sociétal (Section 2). 




Section 1 : Les fondements théoriques de la RSE 
Le développement durable et la RSE, deux concepts qui agissent à deux niveaux 
distincts. La première notion renvoie à une vision macro-économique relative à des 
politiques d’Etats, institutions et collectivités locales, alors que la deuxième notion opère à 
un niveau micro-économique qui traduit des stratégies, des discours et des pratiques 
managériales de l’entreprise. 
L’objectif  étant stratégique et opérationnel, à savoir l’intégration de la problématique du 
développement durable au niveau de l’entreprise en prenant en compte ses différentes 
dimensions économiques, sociales et environnementales. La RSE est, ainsi, considérée 
comme l’un des sujets de préoccupations majeurs des milieux académiques et managériaux. 
Son caractère multidimensionnel et multicritère s’impose comme enjeux majeurs devant la 
nécessité de définir cette nouvelle notion. D’où l’objectif de cette section est de définir le 
concept de RSE, de revenir sur ses origines et notamment sur ses fondements théoriques. 
1-1 Origines et définitions de la RSE 
Les origines et définitions de la RSE se trouvent associées au concept du développement 
durable et à son évolution dans le temps. 
1-1-1 : Développement durable et Responsabilité Sociale de l’Entreprise  
Nouvelle dimension intégrée à la gestion des organisations, le développement durable6 
est considéré comme un nouveau paradigme économique, social et écologique qui a été mis 
en œuvre dans un environnement géopolitique de l’économie et des relations internationales 
(Igalens et Joras, 2002). Dans les réflexions menées par les milieux écologistes dans les 
années soixante-dix sur le thème de l’éco-développement, la conférence de Stockholm est à 
l’origine de l’émergence de ce concept. Cette notion vise une gestion raisonnable du 
patrimoine naturel tout en préservant les ressources à long terme et en assurant une 
croissance durable. 
A l’issue du sommet de l’Union Européenne en 2001, s’est esquissée une politique 
communautaire pour les collectivités et entreprises visant un engagement communautaire et 
reposant sur trois piliers  à savoir mondialisation et globalisation, responsabilité et 
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 Ce concept est également traduit en langue française du terme original anglais « Sustainable 
developpment » en développements soutenable 
 




gouvernance, et éthique et solidarité. Comme le confirme la déclaration de laecken7 : « le 
moment est venu pour l’Europe de prendre ses responsabilités dans « la gouvernance de la 
globalisation », d’être une puissance qui veut encadrer la mondialisation selon les principes 
de l’éthique, c’est- à -dire l’ancrer dans la solidarité et le développement durable ». 
Une vaste littérature économique a proposé des définitions du développement durable. 
Selon le rapport Brundltland (1987, p.51), cette notion peut être définie comme « la capacité 
des générations présentes à satisfaire leurs besoins sans compromettre la capacité des 
générations futures à satisfaire leurs propres besoins ». Cette définition peut être complétée 
par la définition de Capron et Quairel-Lanoizelée (2007, p.15) qui considère ce concept 
comme étant « un objectif qui a pour enjeu de subvenir aux besoins de l’ensemble de 
l’humanité (rôle de l’économie), en préservant les conditions de reproduction de la 
nature (préoccupation écologique), dans des relations sociales d’équité permettant d’assurer 
la paix et la cohésion sociale (attentes sociales et sociétales). Ce qui se traduit également 
par la formule : œuvrer à un monde vivable, sur une planète viable, avec une société 
équitable ». 
 Cette démarche s’appuie sur trois objectifs, à savoir, la performance économique à long 
terme, la performance sociétale et la performance environnementale. Elle est fondée sur le 
respect d’un certain nombre de valeurs ou de principes dont le principe de précaution, le 
souci de la prévention, la recherche d’une gestion sobre et économe, le principe de 
responsabilité, l’importance accordée à la participation, et l’esprit de solidarité. Cette 
approche est prise en compte dans de nombreux domaines de la gestion tels que la gestion 
des ressources humaines, le marketing, la comptabilité « verte », le contrôle de gestion, etc. 
Dans une vision managériale, les entreprises répondent aux problématiques du 
développement durable par plusieurs moyens en utilisant, par exemple, la communication 
financière externe. Leur prise de conscience de la nécessité d’avoir des orientations 
stratégiques dans ce sens se traduit par des actions managériales internes concrètes, connus 
sous le nom du management durable.  
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Ce concept regroupe l’ensemble des pratiques managériales destinées aux politiques 
environnementales et sociétales des entreprises (éco-conception8, éco-marketing, politique de 
santé, de sécurité, etc). La littérature définit le management durable comme étant 
« l’évocation d’un mode de gestion accompagnant une orientation stratégique intégrant le 
principe de responsabilité sociale. Le management durable repose sur un équilibre 
profitable, pour la structure organisationnelle mais aussi pour ses parties prenantes, 
construit sur des choix combinés économiquement viables, socialement équitables, 
soutenables du point de vue environnemental et ce, dans l’optique d’un mode de 
gouvernance efficace et transparent9».  
Généralement, le concept du management durable se construit autour de trois axes qui se 
présentent schématiquement dans la figure suivante : 
Figure N° 4: Le management durable comme croisement des trois axes  
               
Source : Essid (2009) 
 
Ferone et al. (2001, p.5) définissent le management durable comme « un management 
susceptible de concilier constamment les intérêts potentiellement contradictoires10 ». Il s’agit 
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 L’éco-conception désigne la prise en compte de l’environnement lors des deux phases d’un produit. 
www.apesa.fr/iso_album/guillaume_jouanne.pdf 
9
 Définition citée par Essid (2009) et reprise sur site Internet de CERMAD (centre de Recherche en Management 
Durable, Université Poitiers). 
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 Essid, M.(2009), les mécanismes de contrôle de la performance globale : le cas des indicateurs non financiers 
de la RSE, thèse de Doctorat en Sciences de gestion, Université Paris-Sud, p.5. 




de répondre aux attentes spécifiques des différentes parties prenantes de l’entreprise en 
mettant en place des procédures managériales. En réponse à des changements en matière 
réglementaire et législative, à un secteur déterminé développé économiquement, et à des 
innovations technologiques, l’entreprise peut développer une stratégie basée sur la RSE. Elle 
met l’accent sur la nécessité pour l’organisation de chercher une légitimité dans son 
environnement. 
1-1-2 : Evolution historique de la Responsabilité Sociale de l’Entreprise 
Dans la construction théorique du concept de RSE (Wood, 1991), il s’agit de distinguer 
trois grandes phases.  
- La première phase est caractérisée par une approche normative et philosophique de la 
RSE (Gond et Igalens, 2008). Elle correspond au régime de type « associatif » qui 
renvoie au débat des années cinquante et soixante dont l’objectif est d’encadrer la 
RSE. Ce débat était autour des questions liées à la délimitation des responsabilités, à la 
définition du concept de RSE et aux fondements éthiques et économiques de cette 
notion.  
- La deuxième phase renvoie aux années soixante-dix, caractérisée par des mouvements 
sociaux et environnementaux en ciblant les entreprises. Ce concept de la RSE est vu 
d’un point de vue plus managérial et plus pragmatique. Il s’agit de mettre l’accent sur 
les questions de la gestion concrète des problèmes sociaux et environnementaux des 
firmes (Buer, Ackerman, 1976). La RSE est devenue obligatoire dans un régime de 
marché « sociétal ». A cet effet, ces auteurs (Buer, Ackerman, 1976) ont introduit la 
notion de réactivité ou de sensibilité sociale de l’entreprise (Corporate Social 
Responsiveness, ou « CSR-2 ») qui signifie « les processus de gestion de la RSE par 
les entreprises ainsi qu’au déploiement et à la mise en œuvre des pratiques de RSE ».  
- Les années quatre-vingt et quatre vingt dix, caractérisées par le régime de l’efficacité 
où la RSE constitue un acte volontaire. Cette étape a vu l’émergence du concept de 
performance sociétale de l’entreprise (Corporate Social Performance) en remplaçant le 
concept de sensibilité sociétale. Cette notion présente une synthèse des deux 
approches antérieures englobant les capacités de gestion de la RSE, les impacts des 
politiques de RSE et leur mesure. Elle intègre trois niveaux. Le premier lié aux 
principes de responsabilité sociale. Le deuxième associé au processus de gestion des 




problèmes sociaux et le troisième niveau correspond aux résultats et aux impacts 
concrets des politiques de RSE11.  
La figure suivante présente un résumé de l’évolution théorique du concept de RSE 
depuis les années cinquante jusqu’au années 2000. Il s’agit d’une approche distinguant trois 
niveaux à savoir les principes et valeurs, les processus de gestion et les résultats obtenus en 
matière de RSE.  









Source : Gond et Igalens, 2008 
Par ailleurs, et selon Igalens et Joras  (2002), plusieurs courants de pensée ont joué un 
rôle déterminant dans la genèse de la responsabilité sociale de l’entreprise, à savoir, les 
courants Ethico-religieux, Ecologique, Systémique, Institutionnaliste, et libertariste. 
A) Le mouvement éthico-religieux 
Deux grands mouvements de pensée éthico-religieux peuvent être repérés comme 
éléments précurseurs de la prise en compte de la RSE assignée à l’entreprise libérale. Celui 
des adeptes de la philosophie morale, et celui des investisseurs, soit dans leurs fonctions 
d’administration de fonds de placement ou de pension, soit comme « rentiers » lorsqu’ils 
adhérent à des « églises chrétiennes ». Ce mouvement à caractère religieux s’est 
particulièrement exprimé aux Etats-Unis sous la forte influence des « quakers » américains. 
Les membres des églises protestantes en période de prohibition (1933-1999) voulaient 
« exclure » de leurs placements les firmes qui exploitaient la faiblesse humaine pour faire des 
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profits immoraux (alcool, tabac, jeu,…). C’est à cette époque que nait aux Etats-Unis le 
premier fonds éthique12 « Lionneerfund ». Ce mouvement d’exclusion sera repris après la 
guerre du Vietnam, à l’encontre des entreprises d’armement, et dans les années soixante-dix 
vers les entreprises travaillant avec l’Afrique du Sud. Les fonds éthiques commencent alors à 
privilégier les entreprises qui respectent et contribuent aux droits de l’homme.   
B) Les mouvements écologiques 
Selon Bourg (1996), trois courants peuvent être distingués dans les mouvements 
écologiques, à savoir, l’écologie radicale, l’écologie autoritaire et l’écologie démocratique : 
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 Au XVIIIème siècle, les quakers américains sont les premiers à refuser d’investir dans les deux marchés les 
plus rentables à cette époque, l’armement et le commerce des esclaves. Les fondateurs de la « cité de l’Amour 
Fraternel » interdisaient également de leur investissement l’ensemble des activités qui tiraient profit de ces 
marchés. A l’instar des quakers, nombreuses sont les congrégations religieuses qui ont interdit l’investissement 
dans les entreprises dont les profits résultaient des actions du péché (Sin Stocks) comme les sociétés du secteur 
de l’alcool, du tabac, des jeux du hasard en 1928. 




 L’écologie radicale est un mouvement dénommé « Deep ecology » (Leopold (1949), 
Naess (1973)). Cette écologie « intégriste » défend le droit des pierres, des arbres, et 
des animaux. Dans ce courant, il s’agit de distinguer trois principes : la  préservation 
de la nature, l’égalité et le respect des droits. 
 L’écologie autoritaire qui a fait l’objet de l’article de Jonas (1979) sur « le principe de 
responsabilité » une critique à l’égard des sciences et des techniques, et qui développe 
une éthique du futur, afin de « maintenir une vie authentiquement humaine sur terre ». 
Il défend une politique autoritaire face au laisser-aller du « complexe capitaliste –
libéral démocratique », qui privilégie la consommation débridée et préconise une 
« expertocratie », pour faire face à des catastrophes inéluctables. 
 L’écologie dite démocratique ou une pensée médiane, incorporable dans le système 
démocratique, née en réaction à l’intégrisme et à la gestion autoritariste préconisée 
par Hans Jonas. Les grandes idées de l’écologie démocratique peuvent être résumées  
en une bonne gestion des ressources humaines, en respectant le principe de la 
démocratie et en ayant une entente nationale, européenne, internationale. En général, 
les principes de ce mouvement de pensée s’appliquent dans les principales 
Organisations Non Gouvernementales telle que Greenpace et interpellent les parties 
politiques et « les VERTS » de l’Union Européenne, en particulier. 
C) Le courant systemiste  
Des travaux de simulation portant sur la croissance économique furent établis à partir des 
modèles systémiques de Forster. Il en résulte de la réunion du « Club de Rome » en 1960, et 
son cri d’alarme sur l’épuisement inéluctable et rapide des ressources naturelles. Ce qui a été 
concrétiser lors du « Sommet de la terre » (Hommes  et environnement, ONU, Stockholm) en 
1972 et lors de la présentation du rapport de GRO BRUNDTLAND en 1987, qui a servit de 
cadre à la Déclaration de Rio en 1992 et a influencé le Traité de Maastricht en 1992. 
D) Le courant institutionnaliste  
La gouvernance de la responsabilité sociale des entreprises est encadrée, par exemple, en 
France par un ensemble d’organismes et un dispositif législatif et réglementaire. Comme la 
commission du développement durable, chargée de diffuser les principes auprès des autres 
ministères et de l’administration, la Direction Régionale de l’Industrie de la Recherche et de 
l’Environnement (DRIRE), la Direction Régionale de l’Equipement (DRE), les agences pour 




stimuler les politiques en matière d’environnement (ADEME), telle que l’Agence de 
l’Environnement et l’Economie d’Energie et l’Agence Française pour la Sécurité Sanitaire de 
l’Environnement (AFSSE),  la loi, dite Barnier13 et la loi sur les Nouvelles Réglementations 
Economiques pour encadrer les préoccupations de protection de l’environnement et enfin, les 
sites des sociétés françaises, implantées sur le territoire français qui sont impliqués dans un 
cadre réglementaire imposé aux collectivités locales d’accueil selon la loi sur l’aménagement 
du territoire et du développement durable14.  
E) Le courant libertarisme 
Les libertariens assimilent souvent le capitalisme à l’absence de restriction des libertés. 
Flew (1989) définit la position libertatienne comme « hostile à toute contrainte sociale ou 
légale s’exerçant à l’encontre de la liberté individuelle ». Alors que les politiques de 
responsabilité sociale des entreprises étaient considérées comme des réponses externes 
(Dupuis, 2011), un nombre croissant de travaux (Porter et Kramer, 2006) met en perspective 
les politiques de RSE qui ne relèvent pas uniquement du registre des « figures imposées » 
(Aggeri et al, 2006) visant à minimiser les pertes de potentiel de création de valeur qui 
pourraient résulter des menaces de contestation sociale et plus largement de conflits 
d’intérêts.  
Porter et Kramer (2006) soulignent que ces politiques peuvent également participer par 
une « Stratégie Coprporate Social Responsabiliy » (Porter et Kramer, 2006), et par des 
démarches d’exploration de nouveaux espaces stratégiques visant à renouveler et à 
développer le potentiel de création de valeur de l’entreprise. Il s’agit de gérer les risques de 
pertes de valeur économique qui pourraient survenir d’une remise en question de la légitimité 
de l’entreprise.  
En résumé, cette pluralité de courants de pensée a donné naissance à une diversité 
d’approches et visions définissant le concept de RSE. 
1-1-3 : RSE : Un concept multidimensionnel  
La RSE est traduite parfois par responsabilité sociale, ou bien responsabilité sociale et 
environnementale ou encore responsabilité sociétale des entreprises. En anglais le mot 
                                                           
13 Loi BARNIER, 2/02/1995. 
14 Dite loi LOADDT du 25 juin 1999, articles 25 et 26. 
 




« Social » recouvre une signification beaucoup plus large qu’en français. En s’appuyant sur 
la définition proposée par la commission européenne : « Etre socialement responsable 
signifie non seulement satisfaire pleinement aux obligations juridiques applicables mais 
aussi aller au-delà et investir davantage dans le capital humain, l’environnement et les 
relations avec les parties prenantes » (Livre vert, 2001, p.4), nous utiliserons le terme RSE 
pour exprimer la contribution des entreprises au développement durable, que le S 
signifie « Social » ou « Sociétal15 ». Le problème sémantique évoqué ci-dessus, traduit 
également des compréhensions différentes du champ de la responsabilité des entreprises. 
Depuis une cinquantaine d’années, nombreux sont les chercheurs qui ont tenté de fournir 
des définitions du concept sans aboutir à un consensus (Bowen, 1953 ; Davis, 1960 ; 
McGuire, 1963 ; Jones, 1980 ; Friedman, 1962 ; Manne, 1972 ; Preston et Post, 1975 ; 
Carrol, 1979 ; Watrick et Cochran, 1985 ; Wood, 1991 ; Clarkson, 1995 ; Husted, 2000) en 
général et dans un contexte social (Granovetter, 1985 ; Suchman, 1995). Diverses approches 
et définitions ont été proposées pour définir cette notion de RSE. Nous citons, par exemple, 
la définition donnée par Capron et Quairel-Lanoizelee (2007, p.16 ) où la RSE signifie « les 
modalités de réponse de l’entreprise aux interpellations sociétales en produisant des 
stratégies, des dispositifs de management, de conduite de changement et des méthodes de 
pilotage, de contrôle, d’évaluation et de reddition ». 
 La vision européenne de la RSE se réfère à la définition de la commission européenne    
qui stipule que « la RSE est un concept qui désigne l’intégration volontaire, par les 
entreprises, de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales 
et leurs relations avec leurs parties prenantes »  (Livre Vert, juillet 2001, p.8). Selon cette 
commission, les entreprises responsables socialement sont celles qui répondent aux besoins 
sociétaux tout en ayant des exigences minimales et des obligations imposées par les 
conventions collectives, contrairement à la vision américaine de la RSE qui la définit en 
termes d’actions philanthropiques étrangères aux activités économiques de l’entreprise. 
Pour l’Organisation Internationale du Travail (OIT) la RSE « traduit la façon dont les 
entreprises prennent en considération les effets de leurs activités sur la société et affirment 
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 Le terme sociétal regroupe en plus de la dimension économique, et sociale, celle environnementale. Ce terme 
en français concerne, dans son acception managériale, seulement les salariés de l’entreprise. 
 




leurs principes et leurs valeurs tant dans l’application de leurs méthodes et procédés 
internes que dans leurs relations avec d’autres acteurs. La RSE est une initiative volontaire 
dont les entreprises sont le moteur et se rapporte à des activités dont on considère qu’elles 
vont plus loin que le simple respect de la loi16». Dans les travaux préparatoires du standard 
26 000, cette notion de RSE renvoie à « des actions d’un organisme pour assumer la 
responsabilité de l’impact de ses actions sur la société et l’environnement pour autant que 
ses actions soient cohérentes avec les intérêts de la société et du développement durable, 
fondées sur un comportement éthique17, le respect de la loi en vigueur et les instruments 
gouvernementaux, et intégrées aux activités habituelles de l’organisme ”(Capron, Quarel-
Lanoizelée, 2007, p.23). 
Il faut noter également que ce concept de RSE se trouve associé à plusieurs notions 
comme l’éthique des affaires. Ce dernier a un rôle important dans la communication de 
l’entreprise, au niveau externe et interne. Il s’agit d’un paramètre qui valorise l’image de 
l’entreprise et influence la perception des différents publics. Le respect des règles du jeu 
économique et la référence à des valeurs comme l’intégrité des comportements, le respect des 
autres ou la solidarité sont considérés comme des facteurs de réussite à long terme d’une 
entreprise. D’où les exigences éthiques sont devenues une nécessité économique et, 
aujourd’hui, l’évaluation des entreprises par les parties prenantes est en fonction des critères 
d’ordre éthique liés à la responsabilité sociale de celles-ci. 
Depuis une cinquantaine d’années, plusieurs recherches ont tenté de définir le concept de 
RSE sans pour autant aboutir à un consensus. Afin de cerner le concept, plusieurs auteurs 
l’ont abordé en se référant à une discipline. Dans cet objectif, il apparaît pertinent de 
privilégier une typologie de la RSE, fondée sur une catégorisation des définitions par 
approches de gestion. D’où l’intérêt du tableau N°1 est de présenter les différentes approches 
existantes de la RSE en tenant compte de l’évolution du concept et de la « diversité 
sémantique » relative à cette notion. 
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 http://ec.europa.eu/employment social/soc-dial/csr/greenpaper.fr.pdf 
17
 Un comportement éthique (Mercier, 2004) doit satisfaire trois conditions. Il doit être valide universellement, 
en respectant les êtres humains comme individus, et en restant acceptable pour tout être rationnel, de telle sorte 
que, si les rôles étaient inversés, les parties prenantes seraient toujours d’accord. L’éthique de l’entreprise vis-à-
vis des tiers est une éthique du respect. C’est un respect qui s’inscrit dans une logique de relations à long terme. 
Le respect du partenaire actuel est nécessaire car il sera peut-être aussi le partenaire de demain. 
 




Tableau N°1 : les différentes approches qui sous-tendent l’évolution du concept de RSE 
 


















La RSE renvoie à l’obligation de mettre en œuvre les politiques, de prendre  
les décisions, et de suivre les lignes de conduite qui répondent aux objectifs 
et aux valeurs considérées comme désirables par la société. 
La RSE est la considération de la firme et sa réponse à des problèmes qui 
vont au-delà de ses engagements économiques, techniques et légaux pour 
atteindre le seuil du « social benefit » 
L’idée de responsabilité sociétale suppose que la firme n’a pas seulement 
des obligations légales ou économiques, mais qu’elle possède également des 
 responsabilités envers la société, qui dépassent le simple cadre de ces 
obligations. 
La RSE renvoie aux objectifs et aux raisons qui donnent une âme aux 
affaires plutôt qu’à la recherche de la performance économique. 
La responsabilité sociétale est l’idée selon laquelle les firmes, au-delà des 
prescriptions légales ou contractuelles, ont des obligations envers les acteurs 
sociétaux. 
La RSE est l’ensemble des actions qui répondent aux attentes de la société 
et qui vont au-delà des intérêts économiques de la firme dans le respect des 
lois. 





Rien n’est plus dangereux pour les fondements de notre société que l’idée 
d’une responsabilité sociétale des entreprises autre que de générer un profit 
maximum pour leurs actionnaires. 
La responsabilité sociétale de l’entreprise est celle d’accroitre ses profits. 
Elle consiste à utiliser ses ressources et à s’engager dans des activités 
destinées à accroitre ses profits, dans la mesure où elle respecte les règles du 
jeu, c'est-à-dire celles d’une concurrence ouverte et libre. 
3. La RSE vue comme une simple responsabilité publique 
Preson et Post 
(1975) 
La responsabilité publique des entreprises (RPE) met l’accent sur 
l’importance du « public policy process » (p.102). Elle consiste en  un 
ensemble de principes et d’engagements que la firme est tenue de respecter. 









La responsabilité sociétale est l’idée selon laquelle les firmes répondent aux 
attentes de la société de façon volontaire. 
La responsabilité sociétale est ce que la société attent à un moment donné 
des organisations en matière économique, légale, éthique et volontaire. 
La RSE n’est en aucun cas une obligation de nature coercitive. L’entreprise 
est tenue d’adopter un comportement responsable, mais toute action sociale 
influencée par une contrainte légale n’est aucun cas volontaire. 
L’acceptation volontaire des principes de responsabilité est toujours 
préférable à la réglementation ou à l’évolution contraignante. 
5. La PSE se compose d’un ensemble de principes se déclinant aux niveaux 




La responsabilité sociétale ne peut être appréhendée qu’à travers 
l’interaction de trois principes : la légitimité, la responsabilité publique, et la 
discrétion managériale. Ces principes résultent des trois niveaux d’analyse, 






institutionnel,organisationnel et individuel. 
La RSE intègre une double perspective de contrôle social sur l’entreprise et 
de respect volontaire par celle-ci d’un ensemble de devoirs. Ces deux 
orientations se déclinent au niveau de macro-principes institutionnels et 
organisationnels et de micro-principes mis en œuvre dans les processus de 
prise de décision. 












La PSE est l’articulation et l’interaction entre différentes catégories de 
responsabilités sociétales, des problèmes spécifiques liés à ces 
responsabilités et des philosophies de réponse à ces problèmes. 
La PSE est l’interaction sous-jacente entre les principes de responsabilité 
sociétale, le processus de réceptivité sociétale et les politiques mises en 
œuvre pour faire face aux problèmes sociaux. 
La PSE est une configuration organisationnelle de principes de 
responsabilité sociétale, de processus de réceptivité sociétale et de 
programmes /politiques/ résultats observables liés aux relations sociétales de 
la firme. 
La PSE est une configuration résultant d’une interaction entre macro- 
principes et micro-principes de la RSE, d’une part, et culture 
organisationnelle et impact social,d’autre part. 





La PSE peut se définir comme la capacité à gérer et à satisfaire les 
différentes parties prenantes de l’entreprise 
La RSE est un « ensemble d’activités, volontaires par définition, prenant en 
compte les préoccupations sociales et environnementales dans l’activité de 
l’entreprise ainsi que dans son interaction avec ses « stakeholders » 
8. La PSE vue comme un système « guide » 
Mitnich (1993) La PSE est un sous-système d’un système plus global en un ensemble 
d’impacts transformés par un processus de conversion ou des outputs 
véhiculés par l’environnement. L’enjeu est d’optimiser le fonctionnement 
du système. 
9. La PSE, un concept contingent 
Husted (2000) La PSE incarne la logique de la contingence, elle serait donc une fonction 
d’interaction entre, d’une part, les problèmes sociaux, et d’autre part, la 
stratégie et la structure organisationnelle qui sont inhérentes à ces problèmes 
Source : adapté de Carroll (1999) 
En résumé, la pluralité des définitions et approches théoriques de la RSE traduit la 
multidimensionnalité et la complexité de ce concept. 
1-2 Les principales approches théoriques mobilisées 
Une littérature riche et abondante a caractérisé les fondements théoriques de la RSE 
associés à la divergence des acteurs et de leurs visions. Sur le plan pragmatique, Ackerman 
(1973) présente un constat descriptif. Dans l’objectif de répondre à des demandes sociales 




qui évoluent dans le temps, les entreprises visent à s’organiser. Différentes grilles de lecture 
se sont mobilisées pour comprendre cet engagement. Ce dernier, pour certains, est considéré 
en tant qu’un gaspillage de ressources financières. Selon Elkins (1977), il s’agit de se référer 
aux convictions éthiques des dirigeants où cela peut être expliqué par une sérié de 
considérations économiques, à savoir, matérialistes. Il peut s’agir de dépenses conçues 
comme une assurance contre les attaques des activités contestataires. C’est également une 
opportunité commerciale pour améliorer l’image de marque de l’entreprise et sa réputation 
afin de stimuler les ventes en permettant un meilleur taux de pénétration des produits sur le 
marché. L’objectif est aussi de modifier, à terme, des comportements de consommation. 
Selon Friedman (1970), la responsabilité des entreprises est définie et bien délimitée. 
Pour les dirigeants, les seuls mandataires des actionnaires, il s’agit de maximiser la valeur de 
l’entreprise, notamment la richesse des actionnaires. Théoriquement, ces derniers sont 
considérés comme propriétaires de l’entreprise. C’est une approche qui est compatible avec 
une vision classique de la firme ou la rémunération des actionnaires est légitime et justifiée 
en ayant l’objectif d’endosser comme créanciers résiduels. D’où, la seule mission des 
dirigeants est de rémunérer au mieux leurs actionnaires. Contrairement à Arow (1973) qui 
précise que dans une situation de monopole, les dirigeants-décideurs ne prennent pas en 
charge les coûts consécutifs à leurs actions par rapport aux externalités négatives18. Pour 
d’autres auteurs (Davis, 1973), l’Etat qui doit intervenir dans de tels problèmes. Certains 
soulignent, qu’au contraire, l’objectif de l’entreprise est de pérenniser sa légitimité et le 
pouvoir confié en contre partie. Elle ne doit pas rester à l’écart de ces problèmes de société.  
D’autres entreprises visent la conception et la commercialisation de biens et de services 
qui ont des effets bénéfiques pour l’entreprise19. Selon Carrol (1999), la signification du 
concept a évolué dans le temps, en se basant sur une revue de littérature. Pour Bowen (1953), 
la responsabilité sociétale des dirigeants signifie une série de politiques, de décisions et de 
lignes de conduite qui sont compatibles avec les objectifs et valeurs de la société20. En 1971, 
le CED (Commitee for Economic Development) propose une définition plus approfondie de 
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 Comme par exemple, la réparation d’une pollution de l’eau ou de l’air à la charge de la collectivité 
19
 Activités de retraitement de déchets industriels ou de systèmes d’utilisation d’énergies renouvelables. 
20
 En 1946, à partir d’un sondage du magazine Fortune, et au-delà des états financiers qui présentent de simples 
résultats comptables, la responsabilité de 93.5% des dirigeants interviewés est estimée relative à l’incidence de 
leurs actions. 




la responsabilité sociétale, en se référant à trois cercles concentriques. Le premier cercle 
correspond aux responsabilités de base afin d’accomplir des fonctions essentielles de 
l’entreprise concernant la production, l’emploi et la croissance économique. Le second cercle 
en incluant le premier, repose sur une notion élargie de la responsabilité. Cette dernière est 
sensible aux évolutions de la société et de ses attentes comme par exemple tenir compte des 
problèmes de protection de l’environnement, des relations sociales ou d’information des 
consommateurs. Enfin, le troisième cercle sert à exercer des responsabilités émergentes 
visant l’amélioration de l’environnement en créant d’emplois ciblés au profit des populations 
défavorisées.  
Sethi (1975) a élargie la notion de « responsabilité sociétale » à celle de « performance 
sociétale ». Il s’agit de distinguer entre les obligations sociétales, la responsabilité et la 
sensibilité aux questions sociétales qu’exprime l’entreprise. Tout d’abord, les obligations 
sont relatives aux actions entreprises pour répondre aux pressions du marché et aux 
contraintes réglementaires. La responsabilité sociétale vise, ensuite, à atteindre un 
comportement conforme aux normes, valeurs et attentes de la société tout en dépassant le 
cadre économique et légal. Enfin, la sensibilité correspond à une démarche de prévention et 
d’anticipation. Reprise et développée par Epstein (1987), cette distinction est associée 
également aux décisions organisationnelles et leurs conséquences différentes liées aux 
différentes parties prenantes.  
Ces conséquences sont appréciées d’une manière subjective ou relative comme elles 
dépendent de certaines normes sociales. D’où la difficulté d’apprécier le degré de 
responsabilité sociétale par l’entreprise elle-même.  
En faisant référence à la théorie des parties prenantes21, Epistein (1987) définit la 
responsabilité sociétale par la satisfaction des parties prenantes qui constitue une condition 
nécessaire pour la réussite organisationnelle qui nécessite, en parallèle, de mettre en œuvre 
des systèmes de mesures originaux et appropriés. Un foisonnement de littérature, afin de 
fournir un cadre théorique permettant d’expliquer la genèse de la RSE, est dû à ce concept 
ambigu et à ses différents « dérivés ». Dans le cadre théorique de la RSE, nous citons aussi la 
typologie de Gond et Mullen bach (2004, p.103), cette typologie est « fondée sur une 
catégorisation des théories de gestion, moins pratique pour opérer une critique sociale du 
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 Nous reviendrons sur ce point au niveau des prochains développements 




concept, mais plus utile pour des chercheurs soucieux de dresser un état des lieux théoriques 
dans une perspective didactique ». Ces auteurs retiennent trois théories permettant la 
construction du concept de la RSE (la théorie des parties prenantes et la théorie 
contractualiste), ou la compréhension des principes de la RSE (théorie néo-institutionnelle). 
La contribution de ces trois théories au concept de la RSE s’est présentée, à travers un 
processus continu dans le temps. 
Selon Bowen (1953), Gendron (2000) et Delchet (2007), il s’agit de définir trois courants 
traitant la Responsabilité Sociale de l’Entreprise: 
- Le courant Business Ethics, dit moraliste ou éthique, suggère que l’activité de 
l’entreprise est sujette au jugement moral. Il se réfère à l’éthique des affaires comme 
une application à l’entreprise du concept de moralité. 
- Le courant Business an Society, dit contractuel ou sociétal, inscrit l’entreprise dans 
une forme de contrat social afin de légitimer son activité. Dans cette optique, la 
théorie d’agence (Jensen et Meckling, 1976) considère l’entreprise comme un « nœud 
de contrat » qui est conclu entre des agents « principaux » (les actionnaires vis-à-vis 
des managers) dont les relations sont influencées par deux facteurs d’incertitude, à 
savoir, la divergence des objectifs et les asymétries d’information. 
- Le courant Social Issue Management, dit courant utilitaire ou stratégique. Ce 
courant remis en cause la rationalité de la fonction actuelle des entreprises. Il repose 
sur le postulat néoclassique qui considère  que ce qui est bon pour la société est bon 
pour l’entreprise. Cette approche est souvent dominante dans les grandes entreprises 
(Lapointe et Gendron, 2004). Elle a pour objectif de comprendre le comportement des 
entreprises alors que les deux autres approches s’intéressent à corriger les pratiques 
de ces entreprises. 
Cependant, cette classification présente des limites. Les courants de pensée présentés 
peuvent être complémentaires au lieu d’être opposés comme elle le montre cette 
classification qui néglige la représentativité de la responsabilité des générations futures. 
Par ailleurs, la théorie néo-institutionnelle et la théorie des parties prenantes constituent 
le principal fondement théorique de la RSE. 
 
 




1-2-1 : Théorie néo-institutionnelle   
La théorie néo-institutionnelle est un cadre d’analyse de la RSE comme le soulignent 
plusieurs auteurs (DiMaggio et Powell (1983), Meyer et Rowan (1977), Olivier (1991), 
Wood (1991), Suchman (1995), Scott (2001), Capron et Quairel-Lanoizelée (2004)). Elle est 
apparue au milieu des années soixante-dix. Son objectif est de s’intéresser aux contraintes 
culturelles et sociales qu’exerce l’environnement sur les organisations tout en rejetant 
l’indépendance des institutions. Afin de se légitimer, certaines entreprises comme les firmes 
pétrolières et les banques, développent des actions dans le cadre de la RSE dans le but 
d’acquérir une licence d’opérer. Cette recherche de légitimité sociale est réalisée par la 
recherche par l’entreprise de se conformer aux exigences de la société environnante22 
(Enrègle Y. et Soyet, A., 2009). Les apports de cette théorie expliquent souvent les différents 
comportements de la RSE (Meyer et Rowan, 1977 ; DiMaggio et Powell, 1991). Ce courant 
de pensée stipule que dans le but de répondre à des attentes externes à l’organisation (Meyer 
et Rowan, 1977), l’entreprise adopte des structures. L’Etat, les organisations régulatrices, ou 
les professions qui orientent les comportements des entreprises, constituent des pressions 
normatives qui influent davantage ces entreprises. En répondant à ces pressions, il s’agit de 
changer les structures et les comportements des organisations devenues isomorphes avec les 
attentes au niveau institutionnel23.  
Cette théorie postule que l’entreprise, dans la recherche de sa légitimité, va chercher à 
répondre aux pressions réglementaires à travers des comportements ou des structures 
approuvées par son environnement légal et concurrentiel en matière de mimétisme inter-
entreprises et d’adoptions des normes différentes.  
Dans ce sens, la RSE est reliée au concept de la légitimité de l’entreprise. Les stratégies 
de légitimation sont présentées différemment selon les visions théoriques retenues, qu’il 
s’agisse d’une vision stratégique, d’une vision néo-institutionnelle ou de la synthèse 
proposée par Schman (1995). Selon les travaux de cet auteur, la légitimité signifie « la 
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 « Les entreprises se préoccupent davantage des conséquences de leurs pratiques et tentent d’améliorer la 
qualité des relations qu’elles entretiennent avec leurs Stackholders…en identifiant et en rendant publiques les 
valeurs auxquelles elles croient » (Mercier S., 2004). [ Organizations…conform (to institutional pressures for 
change) because they are rewarded for doing so through increased legitimacy, resources, and survival 
capibilities] (Scott, 1997) cité par Nicolas Berland dans son cours sur la théories des organisations à beyrouth 
en 2010. 
23
 Le contexte institutionnel est défini par Mercier (2001) comme « l’ensemble des contraintes formelles et 
informelles qui structure les interactions entre les individus dans la société » (Noth, 1991) ». 




perception générale24 que les actions d’une entité sont désirables, convenables et adéquates 
par rapport à un système de normes, de valeurs et de croyances sociales » (Suchman (1995, 
p.574). En ajoutant que « la légitimité, bien que détenue de manière objective, est créée 
subjectivement (…). Elle est socialement construite c'est-à-dire qu’elle est indépendante des 
observations individuelles mais reste dépendante de l’audience collective ». Ce caractère 
subjectif de la légitimité a été reconnu par Huffer et Salancik (1978, p.194-195) en affirmant 
que « la légitimité est un statut conféré par l’environnement, elle est donc constamment sous 
contrôle externe ».  
Pour Perrow (1970), cité par Dowling et Pfeffer (1975), trois actions permettent à une 
organisation d’assurer sa légitimité : « l’organisation peut adopter ses produits, ses objectifs 
et ses processus pour se conformer aux définitions générales de la légitimité. L’organisation 
peut, à travers ses communications, altérer la définition de la légitimité sociale afin de 
rendre conforme au moyen de sa communication, tenter d’être identifiée à des valeurs, des 
symboles, ou des institutions représentatives de la légitimité sociale ». 
Selon la vision stratégique, les organisations construisent leur légitimité à travers des 
activités comme la communication. Ces organisations peuvent influencer les perceptions de 
leurs parties prenantes en satisfaisant leurs attentes (Asford et Gibbs, 1990 ; Perrow, 1970). 
Dans la vision néo-institutionnelle, les stratégies de légitimation sont via les échanges entre 
l’entreprise et son environnement (Olivier, 1991), dans un cadre institutionnel. Les travaux 
de certains chercheurs comme Ashford et Gibbs (1990) ; Olivier (1991), et suchman (1995) 
proposent une synthèse des stratégies de légitimations organisationnelles. 
Suchman (1995) distingue trois formes de légitimité que les organisations cherchent à 
établir en communicant avec leurs parties prenantes à savoir la légitimité pragmatique, 
cognitive et normative. Ces trois formes sont obtenues, via deux types de comportements 
organisationnels, à savoir l’adaptation, ou la manipulation de l’environnement.  
- La première forme de légitimation, dite légitimité pragmatique qui est définit comme 
le résultat dû soit à la satisfaction des attentes de l’environnement, soit à l’anticipation 
des besoins éventuels. Pour Schuman (1995), cette forme, à travers l’échange avec 
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l’environnement où l’influence via la satisfaction des besoins, intègre certaines 
parties prenantes dans la stratégie de l’organisation. 
- La deuxième forme, la légitimité cognitive, s’appuie sur la connaissance des acteurs 
et de leurs structures reconnues par l’environnement extérieur et elle est construite en 
s’adaptant à des normes et institutions reconnues, ou en créant de nouvelles 
organisations adhoc (Schman, 1995).  
- Enfin, la troisième forme concerne la légitimité normative, fondée sur le soutien 
moral de l’environnement (Meyer et Scott (1983)). Elle prend en considération des 
facteurs moraux pour pouvoir évaluer l’organisation par l’environnement. Elle définit 
deux objectifs, soit de se conformer aux valeurs socialement reconnues, soit de créer 
de nouvelles formes de valeurs. 
La légitimité morale et la légitimité cognitive sont, effectivement, fondées sur des règles 
culturelles alors que la légitimité pragmatique repose sur l’intérêt de l’organisation. Ces trois 
types de légitimité peuvent coexistés dans le fonctionnement des entreprises, même en 
répondent à des logiques différentes. Ils peuvent  être synthétisées dans le tableau suivant : 
Tableau N°2 : Synthèse des stratégies de légitimations organisationnelles 
 
Légitimité pragmatique Adaptation par satisfaction des attentes 
Manipulation pour anticiper et influencer les 
démarches 
Légitimité cognitive Adaptation par respect des normes 
Adaptation par soutien des institutions 
Manipulation par la création des 
organisations adhoc 
Légitimité normative Adaptation par conformité aux valeurs 
Manipulation par création de nouvelles 
valeurs 
Source : Suchman, 1995 
En conclusion, l’approche institutionnaliste suggère que les firmes sont influencées par 
un ensemble de valeurs, de normes et de modèles organisationnels existant à l’extérieur de 
leurs structures. Ces entreprises sont influencées dans leur structure et dans la manière d’être 
gérer (Meyer & Rowan, 1977). La réponse aux pressions institutionnelles permet aux 
organisations de se procurer des ressources rares et de suivre plus les autres organisations qui 
ne répondent pas à ces pressions (DiMaggio & Powell, 1991). 




Selon Pfeffer et Salancik (1978), il s’agit de se procurer d’un certain nombre de 
ressources pour garantir la survie de l’entreprise et maintenir une certaine coalition ou sont 
importants les acteurs externes et leurs attentes. L’influence de plusieurs organisations réduit 
l’espace discrétionnaire d’une organisation dans une perspective d’interdépendance entre les 
organisations. Comme le mentionne Borchani (2004), « cette approche reconnait donc 
l’importance des ressources et compétences de l’organisation lors du choix des alternatives 
stratégiques. En effet, ces dernières ne sont pas liées à l’environnement uniquement mais de 
plus en plus aux ressources propres de l’entreprise et que les meilleures ressources sont 
souvent les ressources intangibles telles que la culture et le Know-How technologique ».  
Les fondateurs de ce paradigme accordent une importance aux variables contextuelles 
(environnementales et organisationnelles) afin d’expliquer des comportements alors qu’ils ne 
réservent qu’une place subsidiaire aux variables managériales (Aragen-Correa et al, 2003). 
De ce fait, l’environnement externe et interne à l’organisation occupe une place centrale.  Les 
pressions institutionnelles et les contraintes organisationnelles dictent l’engagement dans la 
RSE. Cet engagement ne dépend que marginalement des caractéristiques et de l’action des 
membres de l’équipe dirigeante.  
Cette théorie néoinstitutionnelle appréhende les organisations en tant qu’entités 
« encastrées » et interconnectées (Powell et DiMaggio, 1991 ; Tolbert et Zucker, 1996). Ces 
organisations sont socialement construites par leur environnement (Berger et luckmann, 
1996 ; Hasselbladh et Kallinikos, 2002). Cet environnement institutionnel est caractérisé par 
des organisations de la société civile, d’investisseurs, des salaires et de leurs syndicats, des 
consommateurs et des ONG. Il s’agit de détenir le pouvoir de délivrer la légitimité (Capron et 
Quairel-Lanoizelé), sous une forme symbolique, à savoir, la réputation de l’entreprise.  
« La légitimité sociale d’une entreprise lui est accordée par ses diverses parties 
prenantes. Cette légitimité est maintenue dans la mesure où l’organisation est perçue par ces 
dernières comme ayant un comportement conforme aux valeurs sociales et 
environnementales » (Girard, D. et Marchildon, 2006). Il s’agit de distinguer trois types 
d’isomorphisme institutionnel : 
- L’isomorphisme mimétique relatif à l’imitation des entreprises entre elles. Les 
agences de rating produisent un système de référence entre les firmes afin de 
favoriser ce mimétisme.  




- L’isomorphisme normatif a les mêmes conséquences que l’isomorphisme 
mimétique. Les comportements des entreprises sont influencés par les normes 
professionnelles, par exemple, les recommandations du comité de Bale aux 
établissements financiers.  
- L’isomorphisme coercitif se réfère au légal influençant le comportement des 
entreprises, à savoir, les réglementations imposées par les autorités de tutelle aux 
banques commerciales.  
En effet, il est difficile de séparer les effets combinés de ces trois isomorphismes subis 
par l’entreprise, selon la typologie de Scott (1995) qui distingue entre trois piliers à savoir le 
pilier de la régulation, le pilier normatif et le pilier coercitif.  
En résumé, la théorie néo-institutionnelle met l’accent sur l’adoption, par l’entreprise, de 
pratiques reconnues « normes de comportement » indépendante de l’utilité intrinsèque de ces 
pratiques pour l’organisation, à savoir des pratiques institutionnalisées par la société, 
contrairement à la théorie des parties prenantes qui insiste sur les liens de dépendance ou 
d’interdépendance ou des enjeux de pouvoir qui s’expriment entre l’organisation et les 
acteurs de son environnement (Hernandez, 2007) et qui fera l’objet du prochain 
développement. 
1-2-2 : Théorie des parties prenantes 
La « théorie des parties prenantes », appelée aussi Stakeholder Theory, est l’un des 
courants majeurs de la pensée managériale. Elle a fait l’objet d’une littérature riche 
(Freeman, 1984 et Carroll, 1989). Un stakeholder theory traduit par partie prenante mais 
aussi parfois par partie intéressée. Cette différence épistémologique observée dans la 
traduction française, est dûe à des différences de cultures et de vocabulaire entre les sciences 
de gestion, préférant « parties prenantes » en estimant que l’adjectif « prenante » donne plus 
de force au lien existant entre les parties prenantes, par rapport aux « parties intéressées » 
utilisées en sciences de l’environnement, qui est un terme très large. Ce concept de 
Stakeholder  est  utilisé en management stratégique (Freeman, 1984 et Market, 1984) portant 
sur des travaux sur les systèmes de gouvernance des entreprises (Blain 1995 et Charreaux, 
Desbrieres, 1998) et analysant les relations de l’organisation avec son environnement dans 
les approches stratégiques. L’objectif de cette théorie est de classer les différentes catégories 
d’acteurs et d’identifier leurs objectifs, ainsi que la politique de management stratégique qui 




permet de prendre en compte les intérêts et les contraintes de ces acteurs et d’opérationnaliser 
les réponses stratégiques.  
Les fondements25 de la théorie des parties prenantes sont reliés à l’organisation. Cette  
théorie est concernée par la nature de ces relations en termes de processus et de résultat vis-à-
vis de la société et des parties prenantes.  Les intérêts de ces parties disposent  d’une valeur 
intrinsèque et aucun intérêt n’est censé dominer les autres (Clarkson, 1995, Donaldson et 
Preston, 1995). Son objectif est de s’intéresser à la prise de décision managériale [Donaldson 
et Preston, 1995]. Cette catégorie de parties prenantes a pour objectif de construire une 
constellation d’intérêts à la fois coopératifs et concurrents (Donaldson et Preston, 1995). Par 
ailleurs, la théorie des parties prenantes est associée à la responsabilité dans son aspect 
empirique. Il s’agit de la prise en compte des intérêts de l’organisation. C’est également une 
relation sociale liant « organisation-parties prenantes ». Il s’agit d’une approche normative de 
la responsabilité. 
Dans ce sens, l’article de Donaldson et Preston (1995) présente les différentes théories 
des parties prenantes en trois catégories à savoir une catégorie de type normatif, une autre de 
type empirique et instrumental et enfin une catégorie de type empirique et descriptif ou les 
entreprises et leurs managers agissent selon des perspectives morales. 
Dans un marché économique qualifié de compétitif, une théorie convergente opère où 
les décisions sont prises par des managers professionnels et les comportements sont 
contingents, aux circonstances et aux contextes. L’objectif de cette théorie est de s’intéresser 
aux relations « managers-parties prenantes », qui sont considérées comme ayant des 
fondements moraux. Cette théorie est à la fois empirique et normative en offrant des résultats 
pratiques relatifs aux normes possibles à décrire. Elle est critiquée par le manque de 
construction formelle et de variables empiriquement testables. 
Selon Donaldson et Preston (1995), cette théorie constitue un cadre qui décrit, évalue et 
gère les responsabilités de l’entreprise.   
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- Dans une optique descriptive, elle constitue, en effet, un  moyen d’analyse des 
pratiques menées par les entreprises responsables socialement où les activités des 
organisations peuvent avoir des impacts sur ses parties prenantes.  
- Selon une vision instrumentale, il est primordial de prendre en compte les intérêts 
des Stakeholders pour créer de la valeur, dans le cadre de la gestion des relations avec 
les parties prenantes et de la performance organisationnelle.  
- Enfin, d’un point de vue normatif, il s’agit de formuler et de prescrire des actions 
managériales en faveur de la responsabilité sociale afin de légitimer et de prendre en 
compte les intérêts des parties prenantes dans la gouvernance d’entreprise26.  
Selon la vision contractuelle de la firme (Coint et Weinstein ,1995), la théorie de 
l’agence, la théorie des coûts de transaction ou théorie des droits de propriété, sont parmis les 
théories sur lesquelles s’appuient les travaux des principaux auteurs de la théorie des parties 
prenantes27.  
Dans cette théorie, il s’agit aussi de distinguer entre plusieurs typologies de parties 
prenantes. 
A) Les différentes typologies de parties prenantes 
En effet, selon Freeman, une partie prenante, est « tout groupe ou individu qui peut 
influencer ou être influencé par la réalisation d’objectifs de la firme ». Le guide SD21000 
D’AFNOR28 définit une partie intéressée comme « un individu ou groupe, pouvant affecter 
ou être affecté, directement ou indirectement, dans le court terme comme dans le long terme, 
par les stratégies, les actions, les messages (et leurs conséquences), que l’entreprise met en 
œuvre pour atteindre ses objectifs » (Freeman, 1979). 
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 Dans cette optique, les ressources humaines, comme partie prenante spécifique, constituent un élément clé 
pour concrétiser des décisions des dirigeants et opérationnaliser la démarche stratégique, dans la gouvernance 
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comme un outil permettant d’aider les managers dans la justification de leurs choix (Wolfe et Putler, 2002). 
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Dans le tableau suivant, il s’agit de présenter les typologies des Stakeholders proposées 
par de nombreux auteurs qui sont très présentes dans les approches instrumentales de la RSE: 
Tableau N°3 : Typologies des Stakeholders (ou parties prenantes) 
Partie prenante primaire Actionnaires, salariés, clients, et fournisseurs 
Partie prenante secondaire Associations de riverains, collectivités 
territoriales, ONG 
Volontaires ou involontaires Exposition aux risques 
Urgentes, puissantes, légitimes  Facteurs d’urgence, puissance et légitimité 
Source : Lepineux et al., 2010 
- Parties prenantes primaires ou secondaires (Carrol, 1989), ce type de partie 
prenante est composé des actionnaires, salariés, clients, et fournisseurs. Il est 
impliqué directement dans le processus économique dans la mesure où il s’agit d’un 
contrat explicite avec la firme. 
- Les parties prenantes secondaires  sont composées d’associations de riverains, 
collectivités territoriales, ONG….  Elles sont liées, volontairement ou non avec la 
firme, dans le cadre d’un contrat implicite ou moral. 
- Parties prenantes volontaires ou involontaires (Clarkson, 1995) sont exposées, 
volontairement, à certains risques en nouant des relations avec la firme, dans le cadre 
d’un contrat, sauf celles involontaires qui subissent le risque sans faire partie de ce 
contrat. 
- Parties prenantes urgentes, puissantes, légitimes  sont, une catégorie permettant 
d’identifier les facteurs de puissance, d’urgence, et de légitimité qui expliquent 
l’intérêt donné par les managers à certains types de parties prenantes dans un contexte 
de ressources en temps limité (Mitchell et al.(1997)). Le pouvoir détenu par des 
groupes d’acteurs est capable d’influencer les décisions actuelles et futures de la 
firme. La reconnaissance et l’acceptation sociale d’un groupe forme la légitimité de 
l’entreprise. Cette classification est déterminée selon les représentations que les 
dirigeants se font du statut de « partie prenante ».  
Selon Samuel Mercier, un des théoriciens29de la gestion de l’entreprise qui s’intéresse 
au concept de stakeholders en le définissant comme « l’ensemble des agents pour lesquels le 
développement et la bonne santé de l’entreprise constituent des enjeux importants ». Pour 
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Freeman, il s’agit de « tout groupe ou individu qui peut affecter ou être affecté par la 
réalisation des objectifs d’une entreprise ». Alors que pour Donaldson et Preston, cette 
catégorie est définie par son intérêt légitime dans l’organisation. 
L’entreprise, comme acteur de la sphère économique, est reliée avec des acteurs de la 
sphère « vie sociale », de la sphère « environnemental » et du système de décision. Ces 
différents acteurs qualifiés de « parties intéressées » répond, particulièrement, à des attentes 
environnementales de l’entreprise. En effet, d’autres auteurs présentent une autre 
classification aux parties prenantes, à savoir, les partenaires économiques, financiers, 
institutionnels, le personnel de l’entreprise et les groupes de pression30. 
Deux conceptions s’opposent dans la revue de littérature, à savoir, l’approche 
contractualiste, et l’autre institutionnaliste. 
Dans la première approche, les parties prenantes sont reliées contractuellement ou 
quasi contractuellement avec l’entreprise. Il s’agit des actionnaires, créanciers, salariés, 
fournisseurs, clients, et des pouvoirs publics, utilisant  les méthodes modernes du contrôle de 
gestion telles que le Balanced Scorecard. Pour la deuxième approche, l’ensemble des 
individus, institutions, groupes vivants, y compris faune et flore, espaces biophysiques 
susceptibles d’affecter ou d’être affectés par l’activité de l’entreprise, est concerné. Cette 
approche est évoquée par la commission de l’Union Européenne dans son livre vert : « les 
entreprises gèrent leurs responsabilités et leurs relations avec les différentes parties 
prenantes de manière différente. Au début, elles adoptent une déclaration de principe, un 
code de conduite ou un manifeste énonçant leurs objectifs, leurs valeurs fondamentales et 
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Les attentes des parties intéressées du domaine économique s’inscrivent dans une chaine de responsabilité dans 
le cycle « fournisseur-producteur-client-éliminateur » et la responsabilité environnementale est repartie sur 
chaque maillon de la chaine. Une entreprise améliorant sa prise en compte de l’environnement reprendra des 
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leurs responsabilités vis-à-vis de parties prenantes. Ces valeurs doivent être ensuite traduites 
en actions dans toute l’entreprise. ». 
Selon Ferone et al. (2004), l’opinion publique et la société civile sont des concepts 
larges afin de permettre une lecture économique du lien qui unit les parties prenantes à 
l’entreprise. Il définit la classification suivante : 
- Les stakeholders contractuels sont liés à l’entreprise par un lien contractuel tel que le 
contrat de travail, la prise de participation, le contrat de vente,… ; etc. Ils sont 
constitués des collaborateurs, actionnaires, clients, fournisseurs, et créanciers. Ils 
permettent plus de créer et d’appliquer des modèles fondés sur des indicateurs 
quantitatifs tout en restant plus restrictif. 
- Les stakeholders périphériques  correspondent à  une catégorie d’individus ou des 
groupes d’individus qui représentent des intérêts très variés et souvent contradictoires, 
pouvant affecter en retour l’activité de l’entreprise (associations, Organisations Non 
Gouvernementales, collectivités locales, concurrents, administrateurs…).  
Tableau Nº4 : Le modèle de responsabilité sociale par l’approche « Stakeholders »   
                         (Clarkson, 1991). 
Entreprise : Histoire, contexte industriel, structure, environnement, engagement (code de conduite) 
Stakeholders  Employés Propriétaires consommateurs fournisseurs Pouvoirs 
publics  
concurrents 










































Source : Férone et al. (2004),  p.110 
Le terme de Stakeholders, traduit souvent par l’expression « parties prenantes ou 
porteurs d’enjeux » correspond à une réalité multiforme en regroupant des catégories 
disparates que les actionnaires, l’Etat et les ONG. En effet, la typologie (Férone et al. (2004)) 
suivante prenne en compte cinq catégories d’acteurs. 
 




Tableau Nº5 : Typologies des parties prenantes 
 
Typologies des parties prenantes 
Les actionnaires Petits porteurs individuels 
Investisseurs institutionnels 
Les parties prenantes internes Salariés 
Syndicats 




La communauté sociale Pouvoirs publics 
Institutions internationales 




Environnement naturel plutôt un enjeu qu’un acteur 
 
Source : Férone, et al.(2004), p.110 
B) Les limites de la théorie des parties prenantes   
La théorie des parties prenantes présente plusieurs limites, notamment en matière des 
coûts d’entrée, non négligeable, que subissent les parties prenantes externes qui sont ignorées 
par cette théorie. Par ailleurs, Jensen (2001) critique cette théorie en soulignant que les 
managers ne font que de l’arbitrage au lieu de prendre de véritables décisions. Le 
raisonnement de l’entreprise doit être « dans un environnement non seulement économique et 
écologique mais aussi culturel, idéologique et politique ». La difficulté se manifeste dans la 
multiplicité et l’hétérogénéité des critères. En effet, cette théorie présente un certain nombre 
de limites, au niveau de sa mise en œuvre et au niveau des politiques qui la sous-tendent, 
ainsi que la question de la légitimité et de la représentativité des acteurs choisis se pose, sur 
le plan pragmatique et instrumental. 
La théorie des Stakeholders se caracterise, également, par son incapacité à intégrer une 
dimension dynamique (Beaulieu et Pasquero, 2002, Jawahar et Mc Laughlin, 2001). En se 
basant sur l’identification des Stakeholders existants et sur le décryptage de l’environnement 
de l’entreprise, cette théorie reste statique en proposant de nombreuses typologies des 
Stakeholders, qui constituent autant d’outils de classification et d’analyse (Clarkson, 1995, 
Mitchel et al., 1997). Les outils que propose ce courant ne permettent pas l’appréhension de la 




possibilité de l’émergence de nouveaux Stakeholders tout en expliquant d’ex-post, qui sont les 
Stakeholders, dans une situation donnée. 
Dans son article31 publié, intitulé « Le management responsable », Dontenwill (2005) 
présente, en effet, trois limites de la théorie des parties prenantes.  
- Une première limite est anthropocentrée, liée au risque de sous-estimer le volet 
environnemental. La plupart des définitions de la notion partie prenante, qui 
désigne « tout groupe ou tout individu qui affecte ou est affecté par le projet », ont 
pour objectif d’identifier des parties prenantes humaines. Elles  représentent le volet 
environnemental du concept de développement durable par un nombre restreint 
d'organismes de défense de l'environnement (Starik, 1995). Cet auteur propose 
d'étendre cette définition comme les parties prenantes, non humaines, sont exclut 
souvent. 
- Une deuxième limite firmocentrée se manifeste dans le risque de biaiser le périmètre 
de la prise en compte, par l’entreprise, des questions de développement durable. Il 
s’agit d’un problème d'incompatibilité avec la vision surplombante que vise le 
développement durable (Dontenwill, 2005).  
- Une troisième limite renvoie à l'état de faiblesse éthique et notamment à 
l'instrumentalisation du développement durable. Il s’agit d’une approche pragmatique, 
fondée sur la théorie des parties prenantes, opposée à une approche éthique ou morale 
basée sur le principe de responsabilité. Pour Dontenwill (2005), l'approche de parties 
prenantes, comme une approche contractualiste, est dépourvue de fondements éthiques 
puisque la dimension morale est faible dans les contrats. Cette idée qui très contestée 
par Freeman et Gilbert (dans leur ouvrage Corporate Strategy and the Search for 
Ethics (1988)), qui montrent que business et éthique sont indissociables.  
Il apparait que la théorie des parties prenantes permettant d'opérationnaliser le concept 
de développement durable souffre d’un manque d'opérationnalité afin d’arbitrer au niveau de 
ce concept, comme le confirment les études de Martinet et Raynaud en 2004 qui ont démontré 
la théorie des parties prenantes.  








Parallèlement, d’autres théories se sont mobilisées pour définir le concept de RSE : 
 La théorie classique (Ecole de Chicago) considère que l’entreprise à une seule et 
unique responsabilité est celle relative à la maximisation du profit des actionnaires. 
L’investissement dans des projets à caractère social génère des dépenses qui auront un 
impact négatif sur la richesse des actionnaires. Selon cette vision, la définition et la 
gestion des problèmes sociaux prioritaires dépendent de la capacité et de la légitimité 
d’un manager (Gond et Igalens, 2008). Dans ce sens et pour Friedman, dans la gestion 
du bien commun, la légitimité politique n’est pas à la disposition des entrepreneurs. 
 La théorie de la bonne gestion est issue de la théorie des parties prenantes. Elle 
stipule qu’il existe une corrélation entre les bonnes pratiques managériales de la firme 
et sa performance sociale. L’engagement sociétal de l’entreprise contribue à améliorer 
ses relations avec l’ensemble de ses parties prenantes, qui génèrent une bonne 
performance financière globale de la firme (Freeman, 1984). Les clients peuvent avoir 
une perception positivité de l’entreprise (qualité et nature du produit commercialisé 
par une firme, la conscience environnementale, les bonnes relations avec le 
gouvernement et la communauté-hôte) qui peut améliorer et renforcer la compétitivité 
de celle-ci. Il s’agit de bousculer les liens entre la PSE (Prahalad et Hamel, 1994). 
Cette perception peut avoir un impact positif sur les ventes de la firme ou encore 
contribuer à diminuer les coûts explicites de celle-ci. Cette théorie est supportée par 
les travaux de McGuire et al (1988) qui ont confirmé qu’il existe un impact de la 
bonne PSE sur la performance financière de celle-ci. 
 L’approche économique basée sur les coûts de transaction entre la firme et ses 
parties prenantes a pour but de comprendre les relations qui existent entre une firme 
et ses parties prenantes, en distinguant deux approches. L’approche économique basée 
sur les coûts de transactions et celle basée sur les ressources. Généralement, les 
contrats établis entre les différentes entités génèrent des coûts financiers pour la firme 
en termes du pilotage et d’application des clauses du contrat. Afin de contourner leur 
engagement, certaines firmes peuvent avoir un comportement opportuniste. 
Cependant, l’entreprise peut être soumise à des risques directes (grèves, conflits 
sociaux) ou indirectes (groupes de pression, gouvernement du pays). Ce qui aura un 
effet sur la réputation de la firme, d’où des répercussions financières, via le risque de 
la firme. Pour Jones (1995), les firmes qui adoptent un comportement socialement 




responsable voient leur réputation se renforcer et constituent un partenaire crédible par 
rapport à ses parties prenantes. Williamson (1975) confirme ce constat en ajoutant 
qu’il est primordial d’avoir des « contrats relationnels », non formels et que c’est au 
détriment de la firme d’adopter des comportements opportunistes32.  
 L’approche basée sur les ressources de la firme et ses parties prenantes où 
l’entreprise dispose des actifs intangibles comme le leadership, la réactivité vis-à-vis 
du marché, la réputation de l’entreprise,… ; etc (Mahoney et Pandian, 1992). Il s’agit 
de répondre aux attentes de toutes les parties prenantes, considérées comme un 
investissement stratégique. Russo et Fouts (1997) supposent que la firme peut exercer 
un avantage compétitif durable sur la concurrence à travers la création de 
l’exploitation de nouvelles ressources. C’est l’exemple d’une entreprise qui a adopté 
une gestion proactive de ses ressources humaines en visant à améliorer davantage la 
productivité globale de la firme. 
 La théorie des ressources financières « Slack ressources theory » suppose qu’une 
bonne performance financière est le résultat de ressources financières suffisantes. Ce 
qui permet à la firme d’avoir la capacité et l’opportunité de s’engager dans des actions 
sociales (les relations avec la communauté, avec les employés, ou l’environnement). 
Une meilleure allocation des ressources permet une bonne performance financière qui 
génère une bonne performance sociale. 
Dans l’objectif de clarifier le champ de la RSE, il apparaît important de présenter les 
définitions et les théories de la RSE selon les relations existant entre l’entreprise et la société. 
Dans cette perspective, une grille d’analyse développée par Burell et Morgan (1979) classe les 
travaux sociologiques et les grands courants de la théorie des organisations selon leurs 
orientations épistémologiques et sociopolitiques (McGuire et al, 1988). Dans cette 
perspective, Gond et Igalens (2008) présentent un cadre conceptuel de la RSE en se basant sur 
quatre approches correspondant à autant de définitions à savoir les visions fonctionnaliste, 
culturaliste, sociopolitique et constructiviste. D’où le tableau N°6 qui illustre ce propos : 
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 Cela peut avoir un impact sur le long terme dans la mesure où la confiance joue un rôle important. C’est 
l’exemple d’une firme qui a mis sur le marché un produit mettant en question sa réputation en suivant une 
stratégie proactive. 
 




Tableau N°6 : Résumé des travaux de Gond et Igalens 
Approche Définition 
Approche fonctionnaliste La RSE comme fonction sociale 
 
Dans cette optique, la RSE est définie 
comme « un instrument de régulation sociale 
qui vise à stabiliser les interactions entre 
l’entreprise et la société et à faciliter 
l’intégration à long terme des buts de 
l’entreprise et de la société ». Dans ce sens, 
l’entreprise et la société sont considérées 
comme des sous-systèmes qui interagissent 
en poursuivant chacun des objectifs 
différents (Parsons, 1966). Le débat autour 
de cette approche se focalise sur la manière 
de concilier les objectifs de l’entreprise avec 
ceux de la société. L’objectif est d’étudier les 
liens qui existent entre le comportement 
socialement responsable. Dans cette 
perspective, la RSE est conçue comme un 
instrument qui permet de concilier recherche 
de profit et bien être social. Les recherches 
liées à cette vision fonctionnaliste ont été les 
premiers à conceptualiser des notions comme 
celle de la PSE. Cette dernière vise à définir 
et à mesurer le concept de la RSE dont 
l’objectif est d’examiner les liens potentiels 
qui existent entre la PSE et la performance 
financière. 
Approche sociopolitique La RSE comme relation de pouvoir 
 
Dans la vision sociopolitique, la RSE « peut 
être définie comme l’expression de relations 
de pouvoir, elle traduit la capacité des 
acteurs sociaux et des parties prenantes à 
influencer ces entreprises et à leur faire 
prendre en compte leurs demandes, 
corolairement, elle traduit aussi le pouvoir 
des entreprises sur ces acteurs, et leur 
capacité à résister à ces pressions ou à les 
contrôler ». Selon cette définition, 




l’entreprise et la société ont des objectifs 
différents à long terme. Cette approche vise à 
clarifier la nature des rapports de force entre 
ces deux acteurs. 
Approche culturaliste La RSE comme produit culturel 
 
Pour cette approche, la RSE signifie « le 
produit d’une culture, c'est-à-dire que son 
contenu reflète les relations désirables 
entreprise et société telles qu’elles sont 
définies par l’environnement social, culturel 
et institutionnel ». Cette définition permet de 
présenter la relation entreprise/société 
comme étant un échange de valeurs et de 
référents culturels stables et vise à 
comprendre comment l’environnement 
socio-culturel est influencé par les 
entreprises et comment ces dernières 
s’adaptent. Le contexte culturel et les racines 
religieuses ont également une influence sur 
les pratiques de la RSE (Bowen, 1953). Dans 
ce sens, l’engagemnet sociétal varie selon le 
contexte organisationnel et national. Il s’agit 
de distinguer deux approches sur la RSE 
considérant ce concept comme un produit 
culturel. La première approche définit la RSE 
comme le produit d’une culture 
organisationnelle (Swanson, 1995).  Son 
objectif est de démontrer la manière 
d’intégrer, au processus de décision 
organisationnelle, les valeurs et les 
dimensions éthique et normative. La seconde 
approche admet que la RSE est influencée 
par les facteurs historiques, culturels et 
institutionnels, sur le plan global, national et 
organisationnel. Ce type de travaux permet 
de montrer comment évolue la perception de 
la RSE par les parties prenantes selon le 
contexte culturel dans lequel évolue 
l’entreprise (Maignan et al., 1999). Il s’agit 
plus particulièrement de savoir comment la 
notion de la RSE est définie par les contextes 




historiques nationaux. Matten et Moon 
(2008) proposent de catégoriser la RSE selon 
des contextes. Il s’agit de deux types de RSE. 
La RSE «  explicite » renvoie à l’approche 
américaine ou ce concept est encouragé par 
les entreprises, et la RSE « implicite » 
adoptée par l’approche européenne dans la 
mesure ou la RSE est admise par l’Etat. 
Approche constructiviste La RSE comme construction 
sociocognitive 
 
Dans cette approche, la RSE veut dire « une 
construction sociognitive qui est le produit 
temporaire stabilisé d’une négociation entre 
l’entreprise et la société, mettant en jeu les 
identités, les valeurs et les problèmes 
sociétaux. » Cette vision analyse la RSE en 
se basant sur le poids des représentations 
sociales, des normes et systèmes de valeur. 
La RSE est considérée comme un ordre 
négocié qui est susceptible d’être modifié par 
les acteurs et leur stratégie (Padioleau, 1989). 
D’où la construction réciproque de la société 
et de l’entreprise constitue la question 
centrale qui découle de cette approche. 
Ce concept de la RSE trouve, aussi, ses 
origines dans le courant anglo-saxon en 
faisant référence à une conception 
paternaliste des relations entre l’entreprise et 
la société.  
Source : adapté de Gond et Igalens (2008) 
En résumé, la RSE peut être sujette à plusieurs débats théoriques portant sur ses 
caractéristiques, ses fondements, et ses acceptations, ainsi que sur la gestion de ses principes 
et sur son aspect instrumental. Diverses acceptations et conceptions existent du concept de la 
RSE. Plusieurs interprétations et compréhensions qui compliquent la traduction stratégique et 
opérationnelle, assimilées à l’absence d’un consensus scientifique et pratique de la RSE. 
Parmi les facteurs qui expliquent ces multiples conceptions, figure la connotation culturelle 
relative au contexte historique dont lequel s’est émergé le concept. Deuxième facteur lié à la 
coexistence de deux paradigmes en matière de RSE. Selon Combes (2005), le problème se 
situe dans « l’affrontement de deux paradigmes : un paradigme dominant « libéral » (dans 




lequel s’inscrit notamment le courant de l’Ethique des affaires) et un paradigme 
émergent « développement durable », dans lequel s’inscrit la RSE ». Ainsi, la confusion du 
sens autour de la RSE est due, généralement, à ces deux paradigmes opposés. Cette diversité 
des approches théoriques visant à définir le concept a donné lieu aussi à une multiplicité de 
modèles conceptuels dont l’objectif est de présenter une déclinaison opérationnelle au 
concept de RSE. 




Section 2 : Les modèles explicatifs de l'engagement sociétal des entreprises  
 
Dans le management stratégique, les préoccupations écologiques sociales et sociétales se 
sont apparues dans les vingt dernières années (Donaldson et Preston, 1995 ; Shrivastava et 
Hart, 1996 ; Hart, 1997 ; Reynaud, 1995 ; Reynaud et Rollet, 2001 ; Martinet et Reynaud, 
2001 ; Reynaud et al., 2006). L’environnement dans lequel évolue l’entreprise se caractérise 
par la coexistence d’une diversité d’acteurs à l’égard desquels l’entreprise a des engagements 
sociétaux. Le niveau d’engagement sociétal des firmes se caractérise, en effet, par une 
hétérogénéité certaine (Carroll, 1997 ; Rugman et Verbeke, 1998 ; Martinet et Reynaud, 
2004). Cet engagement peut se baser sur le pilier de l’écologie, du social ou du sociétal 
(Reynaud et al., 2006). Dans ce sens, les comportements des entreprises en matière de RSE 
sont déterminés par plusieurs facteurs comme la taille, les secteurs, l’âge de l’entreprise et les 
ressources en compétences. 
L’objectif de cette section est, donc, de présenter les principaux modèles explicatifs de 
l’engagement sociétal des entreprises à savoir le modèle de Carroll, le modèle de Wood et le 
modèle de Wahick et Cochnan. 
2-1 : Le modèle de Carroll 
Dans l’objectif d’appréhender ce concept de RSE, Wood (1991), Watrick et Cochran 
(1985) et Carroll (1991) ont proposé des modèles dont celui de Carroll (1991) (Jamali, 2008 ; 
Pinkston et Carroll, 1996 ; Swartz et Carroll, 2003) qui fait partie des modélisations les plus 
utilisées de la RSE (Carroll, 1983). Pour cet auteur, la RSE est considérée comme une 
manière de gérer l’entreprise « de telle façon qu’elle soit profitable économiquement, qu’elle 
respecte la loi et qu’elle respecte l’éthique ». L’entreprise est liée à l’éthique et à la société 
dans laquelle elle opère, tout en cherchant à aboutir à un profit et à respecter la loi (Carroll, 
1983). Ce concept de RSE est associé à d’autres construits comme la morale des entreprises, 
l’éthique, la théorie des parties prenantes ou la performance sociale qui ont rendu difficile la 
compréhension du terme (Carroll, 1994 et 1999 , Garriga et Melé, 2004).  
A plusieurs reprises, ce modèle a été testé et validé empiriquement (Aupperle et al., 
1985 ; Pinkston et Carroll, 1996). Selon Carroll (1979) « la responsabilité sociale des 
entreprises couvre les attentes économiques, légales, éthiques et discrétionnaires que la 
société a à un moment donné » (Carroll, 1979). Ce modèle est proche de la vision de 




Friedman (1970) qui considère que les entreprises ont seulement des responsabilités 
économiques et c’est à la charge du gouvernement de traiter les aspects sociaux. Friedman 
(1970) soutient l’idée selon laquelle la seule responsabilité des entreprises et des managers 
réside dans l’augmentation du retour sur investissements des actionnaires. Tandis que les 
aspects « sociaux » ne doivent pas être pris en considération par les entreprises. Cette 
conception est développée par Carroll (1979) dans le modèle des catégories de la 
responsabilité sociale, représenté dans la figure suivante : 









               Source : Carroll (1979) 
Pour Carroll (1979), l’entreprise a des obligations envers la société. Ces obligations 
sont regroupées dans les quatre catégories du modèle. Il précise que l’importance de la 
responsabilité sociale s’est indiquée par les proportions de chaque dimension. Le classement 
des actions de l’entreprise peut être dans l’une ou l’autre de ces quatre catégories. Ces 
dernières sont représentées dans l’ordre relatif et existent d’une manière simultanée. 
L’entreprise peut mener des actions ayant des objectifs à la fois économiques, légaux, 
éthiques et/ou discrétionnaires. Suivie de la dimension légale, la dimension économique reste 
la plus prise en compte par les entreprises. Cependant, l’importance accordée aux aspects 
éthiques et discrétionnaires reste négligeable. 
Ce modèle initial est repris par Carroll (1991) dont l’objectif est d’établir une nouvelle 
conceptualisation de la responsabilité sociale des entreprises sous la forme d’une pyramide. 
 




Au sommet de cette pyramide, figurent les responsabilités philanthropiques. Les 
responsabilités éthiques viennent ensuite, suivies des responsabilités d’ordres légales. La base 
de la pyramide est formée des responsabilités économiques. Le composant de base de 
responsabilité sociale totale d’une entreprise (Carroll, 1991 ; Windsor , 2001) est formé de 
chacune de ces catégories. Ces dernières s’ajoutent les unes aux autres. 
 Pour Carroll (1979,1991), le principal objectif de l’entreprise est de satisfaire la 
demande des consommateurs en proposant des produits et services. La firme a pour 
rôle de dégager un bénéfice afin d’assurer la pérennité de son activité. Elle a des 
responsabilités économiques liées à la satisfaction des besoins des différentes parties 
prenantes de l’entreprise (les actionnaires, les employés, les consommateurs, l’Etat). 
 La deuxième catégorie de la RSE dans le modèle de Carroll (1991) est la 
responsabilité légale. Cette dernière signifie que les entreprises opèrent 
conformément à la loi (Carroll, 1991). Dans ce sens, il apparait important de respecter 
les lois qui sont représentées pour un processus de codifications des valeurs morales 
présentes dans la société (Crane et Matten, 2004). Dans cette perspective, la société 
exige à l’entreprise de poursuivre ses objectifs économiques tout en restant conformes 
au cadre légal et institutionnel. Il s’agit de respecter « les règles du jeu ». Sachant que 
la loi dessine les limites de ce qui est acceptable sans définir ce qui est éthique, les 
responsabilités légales sont, en effet, placées au même titre que les responsabilités 
économiques, qui sont exigées par la société. 
 Pour Carroll (1991), tenir compte des attentes de la société signifie avoir des 
responsabilités éthiques. Les entreprises sont obligées de tenir compte de ces 
responsabilités, c'est-à-dire, faire ce qui est bon, juste et honnête même sans 
contraintes ou dispositions légales. Il s’agit de prendre en considération des attentes 
des parties prenantes dans une législation mise en place par les gouvernements. C’est 
un outil qui permet de changer le cadre légal et institutionnel en prenant en compte les 
exigences des parties prenantes et en améliorant également le comportement global de 
l’entreprise dans l’économie.  
 Les responsabilités philanthropiques constituent le quatrième niveau de la 
responsabilité sociale et figurent au sommet de la pyramide de Carroll (1991). Cet 
auteur a inclu cette dimension dans son modèle dans le but de prendre en compte les 




actions entreprises par la firme afin d’améliorer la qualité de vie des salariés, de la 
communauté locale ou de la société (Crane et Matten, 2004). Ces responsabilités 
demeurent moins importantes par rapport aux autres catégories de responsabilité 
sociale, mais elles restent désirables par la société. 
Selon Carrol (1979), les différentes responsabilités de l’entreprise peuvent être 




La définition proposée par Carroll (1979) stipule que la RSE regroupe « l’ensemble des 
obligations que l’entreprise à vis-à-vis de la société [englobant] les catégories économiques, 
légales, éthiques et discrétionnaires ». Cette définition admet un consensus. Elle accepte 
d’autres formes de légitimité tout en reconnaissant la suprématie de la responsabilité 
économique. Il s’agit d’une graduation des responsabilités depuis celles économique et 
réglementaire à celles éthique et discrétionnaire. Comme le soulignent Capron et Quairel-
Lanoizelée (2007) : « Chacun de ces niveaux dépend de celui qui le procède ».  
Dans ce modèle, il s’agit de prendre en considération trois principaux aspects de la 
PSE. Ces aspects sont complémentaires et inter-reliés. Ils correspondent à la définition de la 








Figure N°7 : Les différentes responsabilités de l’entreprise 
Etre profitable 
Obéir à la loi qui codifie le bien et le mal 
dans la société. Respecter les règles 
Obligation de faire ce qui est droit, juste et loyal, 
éviter de causer du tort. 
Etre une bonne entreprise citoyenne : contribuer aux 
ressources de la communauté, améliorer la qualité de vie 
Source: Carrol (1979) 
 




perspective, la PSE signifie que l’entreprise présente une définition de la RSE et une 
identification de la problématique sociale en apportant une réponse pertinente à cette question.  
 Pour la définition de la PSE, ce concept englobe toutes les obligations d’ordre 
économique, légal, discrétionnaire et éthique. Ces dimensions sont inclusives et 
doivent être prises d’une manière simultanée. La première responsabilité de la firme 
est, en effet, de réaliser des profits pour les actionnaires (la responsabilité économique 
de la firme). Ensuite, la deuxième responsabilité de la firme est d’agir dans le respect 
des lois et des règlements (la responsabilité légale). La troisième responsabilité 
relative aux actions entreprises par l’entreprise sans contrainte légale (la responsabilité 
éthique) et la quatrième et derniere responsabilité liée aux actions volontaires de type 
philanthropique33 (la responsabilité discrétionnaire).  
 Dans les questions sociales, il s’agit d’évaluer la PSE en spécifiant la nature de la 
RSE (économique, éthique, légale, etc.) et en identifiant également les questions 
sociales auxquelles la RSE est liée. Pour Holmes (1977), dans sa définition de la 
question sociale, l’entreprise doit prendre en compte cinq facteurs. C’est, d’abord, un 
besoin ou une attente sociale qui coïncide avec un besoin réel de la firme. Ensuite, 
cette une question sociale sérieuse qui montre les intérêts des gestionnaires et qui 
émane d’une pression étatique. Enfin, cette question est évaluée selon son apport en 
terme d’image. 
 La réceptivité sociale de l’entreprise à savoir les stratégies adoptées. Ce modèle 
conceptuel est utilisé par plusieurs auteurs pour proposer leurs propres stratégies en 
termes de responsabilité sociale. Quatre types de stratégies sont proposées par Wison 
(1984) à savoir la réaction, la défense, l’accommodation et la proaction. Dans ce sens, 
McAdam (1973) propose également quatre stratégie  comme combattre, faire ce qu’il 
y à faire, être progressiste, anticiper et être le leader dans l’industrie.  
D’autres auteurs (Davis et Blomstrom, 1975) proposent cinq stratégies liées au retrait, 
à l’approche relations publiques, à l’approche légale, à la négociation et au règlement du 
problème.  
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 S’engager dans des actions de lutte contre l’analphabétisme, par exemple. 
 




L’objectif de ce modèle conceptuel et théorique est, en effet, d’aider les  gestionnaires 
dans la compréhension et l’appréhension de la complexité de la RSE comme phénomène 
multidimensionnel. Ce modèle est considéré comme un outil de diagnostic, de planification et 
de résolution des problèmes. Son intérêt est d’aboutir à une meilleure prise de décision en 
intégrant l’ensemble des éléments qui constituent la RSE. D’où le tableau suivant illustre ce 
propos : 





A chaque niveau de responsabilité (économique, légale, 
éthique et discrétionnaire) correspond quatre stratégies de 


























Exemple Défense  




Consumérisme Environnement Sécurité des produits Proaction 
Gestion des enjeux sociaux 
Source : Adapté de Carroll (1979) 
Dans cette perspective, Carroll (1979) propose ce modèle à trois dimensions34. Il 
s’agit, tout d’abord, des catégories de la responsabilité sociale à savoir la responsabilité 
économique, légale, éthique et discrétionnaire. Par la suite, viennent les enjeux sociaux, en 
termes de discrimination, protection de l’environnement, sécurité des produits et au travail et 
enfin les philosophies de la réceptivité de types défensif, réactif, accommodant et proactif.  
                                                           
34
 Ce modèle tridimensionnel englobe trois aspects. Le premier aspect correspond aux catégories de la RSE 
(responsabilité économique, légale, éthique et discrétionnaire de la firme), le second aspect lié aux types de 
questions sociales (le consumérisme, l’environnement, la discrimination, la sécurité des produits). Le troisième 
aspect relatif à la réponse sociale face aux enjeux et autres questions sociales (la réaction, la défense, 
l’accommodation ou la pro-action). 
 




Dans cette optique, un modèle à trois dimensions proposé par Sethi (1975) renvoie à la 
performance sociale de l’entreprise à trois éléments à savoir les obligations sociales, les 
responsabilités sociales et la réceptivité sociale. Les responsabilités économiques et légales 
correspondent aux obligations sociales de l’entreprise alors que la responsabilité sociale est 
liée aux responsabilités éthiques. Dans ce sens, la RSE doit être conforme aux valeurs, normes 
ainsi qu’aux attentes de sa performance et doit dépasser les obligations sociales. Carroll 
(1979) propose une définition de la RSE sous forme d’un modèle à trois dimensions dont les 
catégories de la Responsabilité Sociale, les enjeux sociaux et les philosophies de la réceptivité 
sociale. Ces catégories appartiennent à la définition de Davis (1960).  
Pour Carroll (1979), afin de définir la responsabilité sociale, il s’agit d’intégrer 
l’ensemble des obligations de la société. Ce concept de RSE tient compte à la fois des 




















Tableau N°8 : Modèle à trois dimensions de Carroll (1979) 
Les catégories de la responsabilité sociale : -    Responsabilités économiques 
- Responsabilités légales 
- Responsabilités éthiques 
- Responsabilités discrétionnaires                                                                                      
Les enjeux sociaux :                                -Discrimination 
                                                                 -Protection de l’environnement 
-Sécurité des produits 
-Sécurité au travail 





Source : Carroll (1979) 
 Limites de la pyramide de la RSE de Carroll (1991) 
La pyramide de RSE proposée par Carroll (1991) présente un certain nombre de 
limites : 
- Ce modèle n’aborde plus le cas ou deux ou plusieurs responsabilités, particulièrement 
celles économiques et éthiques entrent en conflit, ce qui est fréquent dans le monde 
des affaires (Crane et Matten, 2004). Par ailleurs, Schwartz et Carroll (2003) 
supposent que la pyramide est utilisée dans l’objectif de représenter les quatre 
composantes du modèle dans une relation inappropriée. Ses quatre variables sont 
classées en reflétant une hiérarchie qui peut montrer une certaine confusion par 
rapport aux priorités octroyées à ces catégories. Cependant, Carroll (1991, p.42) 
justifie ce classement en soulignant que l’objectif est de montrer que la responsabilité 




philanthropique est moins importante que les trois autres responsabilités et que celle 
de type légal et économique est importante Carroll (1979,1991). 
- La deuxième limite relative à la représentation des domaines de la RSE sous la forme 
d’une pyramide qui ne permet pas de montrer les interactions qui existent entre les 
différentes catégories de la RSE (Schwartz et Carroll, 2003). Ces auteurs ont 
également critiqué ce modèle dans sa dimension philanthropique entant que 
composante de la pyramide. Carroll (1979, 1993) et Snider et al. (2003) soulignent que 
les « responsabilités » philanthropiques sont liées aux actions des entreprises qui sont 
volontaires et discrètes et qui ne placent pas cette dimension dans la catégories des 
responsabilités. Cette catégorie est ainsi assimilée à celle éthique dans le modèle de 
Carroll (1991) et pose le problème de confusion entre les deux catégories. D’où le 
modèle proposé par Schwartz et Carroll (2003), qui est en accord avec les travaux de 
Strong et Meyer (1992), et qui a montré, empiriquement, l’existence de trois 
dimensions à savoir éthiques, économiques et légales de la RSE. Schwartz et Carroll 
(2003) ajoutent en critiquant, dans leur développement théorique, les trois dimensions 
au niveau des critères intégrés dans l’évaluation des activités des entreprises ainsi que 
dans les motifs relatifs à chaque responsabilité. Il faut signaler également que les 
dimensions du modèle de Carroll sont définies d’une manière incomplète qui manque 
de précisions.  
2-2 Le modèle de Wood 
Le modèle proposé par Wood (1991) définit les liens qui existent entre les principes de la 
RSE en matière de légitimité, responsabilité vis-à-vis de l’opinion, discrétion managériale, 
RSE mise en œuvre en termes d’évaluation par l’environnement, management partenarial et 
des divisions, et l’impact des comportements de l’entreprise en termes d’influence sociale, 
programmes sociaux et politiques sociales. Selon Haigh et Jones (2007), l’originalité de 
l’apport du modèle de Wood, par rapport aux autres travaux précédents, apparaît dans le fait 
qu’il ne distingue par entre l’interrelation de la société et les affaires et son insistance. Selon 
cette perspective, la société a des attentes relatives aux comportements des entreprises et 
promues par les effets externes. La RSE peut être synonyme d’une intériorisation des effets 
externes négatifs et peut générer des effets externes positifs où le concept d’externalité est 
défini comme « la reconnaissance que l’action d’un acteur donné peut affecter d’autres 




acteurs sans que ceux-ci aient été consultés ou indemnisés pour les effets dommageables 
qu’ils subissent (externalités négatives) ou sans que les bénéficiaires aient à payer un 
avantage qui leur est attribué du fait de ces externalités (externalités positives) » (Urban, 
2005). 
 Wood propose, en effet, d’intégrer de nouvelles dimensions de la performance sociale 
au sein du modèle de Carrol, dont l’objectif, est de simplifier le modèle et de le rendre plus 
opérationnel. Ces dimensions sont quantifiables et mesurables (impacts sociétaux, 
programmes sociétaux et politiques sociétales).  
A l’instar de la notion de la RSE, le concept de performance sociale35 (PSE) a fait l’objet 
d’une littérature académique riche et abondante36.  
Selon Gond (2004) : « les travaux académiques sur la responsabilité sociétale seront 
d’abord centrés sur un double questionnement des limites du concept en cherchant d’une 
part à en évaluer les frontières, et d’autre part à en cerner les fondements. Ils s’attacheront 
ensuite à caractériser les modes de gestion de cette responsabilité par les entreprises dans 
une optique plus managériale et moins philosophique, à travers la notion de sensibilité 
sociale qui traduit la capacité de l’entreprise à prévenir et gérer les problèmes sociétaux 
dans son environnement (Frederick, 1978). Dans cette perspective, la notion de performance 
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 L’information et l’évaluation de la performance sociale des entreprises (PSE) sont généralement 
produites par des services internes aux sociétés de gestion. Elles sont fréquemment sous-traitées à des agences de 
notation sociétale spécialisées. Plusieurs indicateurs de mesure des différentes dimensions de la RSE, qualifiées 
d’instables et en constante évolution ont été proposés. Igalens et Gond (2003) recensent cinq catégories de 
mesure opérationnelle de la performance sociale. 
1-celles qui s’appuient sur l’analyse de contenu des rapports annuels qui sont équivalentes à des mesures de 
discours social. 
2-Les indices de pollution qui, par construction, ne prennent en compte que la dimension environnementale 
de la RSE 
3-Les indicateurs perceptuels issus d’enquêtes par questionnaire 
4-Les indicateurs de réputation 
5-Les informations produites par les agences de notation sociétale 
36
 Selon certaines recherches, la performance sociale de l’entreprise et la capacité des entreprises à répondre aux 
attentes des parties prenantes, peuvent être considérées comme une compétence stratégique de l’entreprise (Ruf 
et Al., 2001 ; Russo et Foots, 1997), en analysant ces aspects selon la théorie des ressources et des compétences. 
Dans ce sens et selon Barney (1991), la performance sociale est une ressource stratégique capable de fournir un 
avantage compétitif à l’entreprise. Elle doit être gérée et développée au même titre que d’autres compétences de 
l’entreprise. En effet, la notion de la performance sociale se trouve liée au concept de la réceptivité sociétale 
(Corporate Social Responsiveness). Pour Carrol (1999), cette notion est définie comme étant la capacité d’une 
firme à répondre aux pressions sociales. Wood (1991), la définit aussi comme la mise en place d’une gestion 
des relations qui lient la firme avec les différents « Stakholders ». 
 




sociétale se pose tout à la fois comme une synthèse des travaux antérieurs visant à 
réconcilier les deux optiques précédentes et comme un prolongement de cette réflexion en 
mettant au cœur des préoccupations le problème de la mesure des actions concrètement 
mises en œuvre par les entreprises ». La performance sociale et environnementale est donc 
définie comme « une configuration organisationnelle de principes de responsabilité sociale, 
de processus de sensibilité sociale et de programme, de politiques et de résultats observables 
qui sont liés aux relations sociales de l’entreprise » (Wood, 1991, p.693). 
Deux approches théoriques ont, en effet, essayé de définir le concept de la performance 
sociale :  
 L’approche de la performance sociale fondée sur les processus (Husted, 2001). Cette 
approche intègre des éléments éthiques et moraux sur lesquels s’appuient les 
démarches de l’entreprise. Elle se base sur le modèle de Wood (1991), qui distingue 
trois axes sur lesquels se base la performance sociétale (Social responsiveness) et les 
résultats des politiques sociétales. 
 Une deuxième approche de la performance sociale, qualifiée d’approche de 
performance sociétale fondée sur les résultats. Elle se base sur le principe 
d’évaluation de la performance sociétale à travers le cadre théorique des parties 
prenantes.  Dans cette optique, la performance sociétale se définit comme « la 
capacité de la firme à gérer ses parties prenantes de manière à les satisfaire » 
(Clarkson, 1995). Cette approche est plus utilisée dans le cadre des études sur les 













Tableau N°9 : Modèle de la performance sociétale de Wood (1991) 
 











































Niveau institutionnel  (obligations, 
Légitimité, sanctions sociales) 
 
Niveau organisationnel   
 
Responsabilités publiques (engagement 
primaire et secondaire de la firme) 
 
Niveau individuel (responsabilité 
personnelle des cadres) 
Discrétion managériale 
Analyse environnementale (suivi de  l’état 
de l’environnement) 
Gestion des intéressés (réponse aux 
exigences des intéressés) 
Gestion des enjeux (plans et politiques) 
 
Impacts sociaux (indicateurs sociaux, bilan 
social) 
Programmes sociaux (programmes sociaux 
ou philanthropiques) 
Politiques sociales (institutionnalisation  
de politiques de Responsabilité Sociale 
dans l’entreprise favorisant réceptivité 
décisionnelle et culture éthique) 
 
Source : Wood (1991) 
Sur la base des formes de responsabilités proposées par Carroll (économique, légal, 
éthique et philanthropique), Wood (1991) présente une approche complémentaire, en 




















Produire des biens  
et services, offrir des 
emplois, créer de la 
richesse pour des 
actionnaires 
Les prix des biens et 
services reflètent les 
vrais coûts de 
production et 
intègrent toutes les 
externalités 
Produire de façon 
écologique, utiliser 
des technologies non 
polluantes, réduire 





Respecter les lois et 
les réglementations. 
Ne pas faire de 
lobbying ou attendre 
des positions 
privilégiées dans les 
politiques publiques 
Ouvrer pour des 
politiques publiques 
en défendant des 
intérêts éclairés 
Tirer profits des 
instructions 
réglementaires pour 
innover dans les 










et complètes pour 






d’utilisation pour des 
usages spécifiques et 
la promouvoir 




Agir comme un 
citoyen modèle dans 
tous les domaines : 
au-delà des 
réglementations et 
des règles éthiques, 
rendre une partie du 




l’entreprise dans des 
actions charitables en 
rapport avec le 







charitables qui soient 
rentables en terme de 
résolution de 
problèmes sociaux  
( application de 
critères d’efficacité) 
Source : Adapté du modèle de Carroll et de Wood (1991) 
 
Wood (1991) présente une définition de la performance sociale qui est différente de celle 
donnée par Carroll. La différence réside au niveau de l’organisation des éléments qui 
constituent ce concept, construit autour de trois axes (catégories de la RSE, enjeux sociaux et 
philosophies de la réceptivité sociale).Son modèle proposé est plus intégré relatif à la PSE 
par rapport à celui de Carroll. Pour cet auteur, la PSE se définit comme une interaction entre 
trois éléments, à savoir les principes de la RSE, les processus de gestion et les résultats 
observables (Wood, 1991). 




Ce modèle diverge de celui de Carroll quant à la conceptualisation de la RSE. Cet auteur 
présente son modèle sous forme de « pyramide des responsabilités sociales » ou la 
responsabilité économique est privilégiée par rapport aux responsabilité légale, éthique et 
discrétionnaire. Alors que le modèle de Wood ne fait aucune distinction particulière. Il s’agit 
d’examiner les actions de la société et leur degré d’influence par les principes de la 
responsabilité sociale, la manière d’utilisation des processus de gestion relatifs à la 
réceptivité sociale, et les politiques existantes et leur nature, afin de permettre de gérer des 
relations sociétales de l’entreprise et les impacts sociaux (à savoir les résultats observables, 
des actions, programmes et politiques de la firme).  
Dans l’objectif d’éviter de classer la responsabilité sociale en fonction de sa nature, 
Wood (1991) propose d’adopter une approche par les principes en se basant sur les facteurs 
incitant les gens à agir. Pour cet auteur, le concept de responsabilité sociale se base sur l’idée 
que « l’entreprise et la société sont intereliées plutôt d’être deux entités séparés ». Cette 
interrelation génère des attentes distinguées selon trois niveaux (institutionnel, 
organisationnel et individuel). De ces trois niveaux d’analyse découlent trois principes à 
savoir la légitimité, la responsabilité et la discrétion managériale : 
 Le premier niveau d’analyse est celui institutionnel  lié aux principes de légitimité 
(obligations, sanctions sociales). L’entreprise a une légitimité et un pouvoir accordé 
par la société. Elle est supposée responsable en opérant dans un environnement 
partagé avec plusieurs acteurs ou parties prenantes. Pour Wood, l’entreprise peut 
devenir illégitime si ses parties prenantes perdent leur confiance. 
 Le niveau organisationnel  relatif au principe de la responsabilité publique 
constitue le deuxième niveau. Selon ce principe, l’entreprise prend en charge la 
responsabilité de résoudre les problèmes et les enjeux sociaux relatifs à leurs intérêts 
et leurs opérations commerciales. Les mécanismes de coordination, et les relations 
avec le marché constituent l’engagement primaire et l’engagement secondaire renvoie 
aux externalités. 
- Concernant le niveau individuel  ou le principe de la discrétion managériale, ce 
principe implique que les dirigeants dans leurs engagements économiques et sociaux, 
agissent dans un environnement diversifié en matière organisationnelle et sociétale. 
Cette catégorie de partie prenante a des pratiques qui ne sont pas formalisées. Elle est 

































Tableau N° 11 : Les niveaux de responsabilité 
 Dimensions Implications 
Principes de 
motivation 








Engagement primaire et 
secondaire de l’entreprise 




gestionnaire par ses 
propres choix 
Processus de gestion Réceptivité sociale Analyse 
environnementale 
Suivi de l’état de 
l’environnement 
 Gestion des parties 
prenantes 
Réponse aux exigences 
des parties prenantes 
Gestion des  enjeux Plans et politiques pour 








Programmes sociaux Programmes sociaux ou 
philanthropiques 
politiques sociales 




dans toute l’entreprise 
favorisant la réceptivité 
décisionnelle et la culture 
éthique 
Source : Adapté de Wood (1991) 
Ce concept correspond à la « capacité de réponse aux pressions sociétales » (Frederick, 
1978). Il est considéré comme une dimension importante afin de modéliser l’interaction 




entreprise/société. Wood (1991) présente cette notion37 déclinée en trois éléments à savoir 
l’analyse de l’environnement « Environnemental Assessment », la gestion des SH 
« Stakeholder Management » et la gestion des problèmes sociétaux « Issues Management 
(IM) ». Concernant les problèmes sociétaux rencontrés par l’entreprise, c’est en fonction de 
la période concernée et du secteur d’activité, il peut s’agir des questions environnementales 
sociales, actionnariales, de la qualité et la sécurité des produits.  
Wood (1991) présente trois niveaux de responsabilité pour l’entreprise, à savoir la 
responsabilité de l’entreprise comme institution sociale. La firme dispose d’un pouvoir 
économique qui émane de la légitimité accordée par la société. Cette dernière doit être 
utilisée en faveur de ses attentes, d’une part. D’autre part, la responsabilité en matière de 
conséquence (outcomes) de ses activités est située à deux niveaux.  
- Le premier niveau lié aux parties prenantes primaires, à savoir les acteurs qui sont 
concernés d’une manière directe par les décisions de l’entreprise.  
- Le deuxième niveau lié aux parties prenantes secondaires, c'est-à-dire celles 
concernées indirectement par les activités de l’entreprise. Enfin, la responsabilité 
individuelle et morale des dirigeants et des managers relative au pouvoir 
discrétionnaire qui doit être au service de la responsabilité sociétale de l’entreprise et 
des moyens mis en œuvre dans ses stratégies.  
Cependant, Pesqueux (2008) souligne qu’il existe un risque en se focalisant sur 
l’obtention et le suivi des niveaux d’indicateurs même en favorisant l’apprentissage. 
Comme il rajoute « les logiques de reporting conduisent en fait a être satisfait par 
l’insatisfaisant du moment qu’il convient formellement d’obtenir un certificat de 
conformité, de se focaliser sur une lutte pour la définition des standards afin de mieux en 
dominer la détermination du contenu, de ne s’intéresser principalement qu’aux auditeurs 
et aux agences de notation les plus puissantes, etc. » (p.129).  
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 La réceptivité, ou « la stratégie de réponse aux problèmes sociétaux »  (Clarkson, 1995). Dans les principes de 
responsabilité sociale, cette dimension se définit comme « les fins que poursuit l’entreprise par le biais de la 
responsabilité sociétale. Celle-ci implique non seulement les impératifs de rentabilité économique et de respect 
des obligations légales, mais, au-delà, le recours à un comportement éthique, conforme aux normes et attentes 
sociales, ainsi qu’une part plus volontaire et discrétionnaire d’inspiration philanthropiques » (German et 
Trebucq, 2004, p.37).   




Dans sa construction du modèle de performance sociale, Wood (1991) a présenté les trois 
niveaux comme suit à savoir le niveau institutionnel qui définit l’entreprise comme une 
institution sociale privée, « c’est la légitimité qui incite l’entrepris à atteindre une meilleure 
performance sociale » sur le plan organisationnel, « c’est en vertu du principe de 
responsabilité publique que l’entreprise est responsable de résoudre les problèmes sociaux 
qu’elle engendre » (Preston et Post, 1975 et Wood, 1991, p.697, cités dans Gendron, 2000, 
p.15-16). Enfin, l’introduction du concept de la discrétion managériale38 vise à permettre aux 
gestionnaires d’utiliser leur pouvoir discrétionnaire afin de faire valoir leur sens moral 
comme les dirigeants sont considérés comme des « acteurs moraux » (Wood, 1991, p.698). 
Pour Gendron (2000, p.16), « cette idée d’une latitude du dirigeant en flagrante 
contradiction avec la conception bureaucratique de la firme ». Néanmoins, ce concept de 
performance sociale reste reconnu théoriquement sachant qu’il a fait l’objet des modèles 
comme celui de Wood (1991) qui présente une référence incontournable.  
2-3 : Le modèle de Watrick et Cochran 
Wahick et Cochran (1985) proposent un modèle de la performance sociale de l’entreprise 
en se basant sur le modèle de Carrol, afin de rendre ce modèle plus visible et plus simple à 
utiliser et à opérationnaliser. Pour rendre le modèle plus opérationnel, ces deux auteurs ont 
remplacé le concept flou de « philosophies de réponses » par le terme « les politiques mises 
en place pour faire face aux problèmes sociaux » (Watrick et Cochran (1985)). Ces derniers 
proposent d’élargir le champ de cette responsabilité en décrivant la RSE comme des 
principes intégrés visant la structuration de cette responsabilité, et la mise en œuvre des 
processus afin de développer l’aptitude socialement responsable et des politiques générées 
par l’adoption de solutions socialement responsables.  
Watrick et Cochran (1985), en s’inspirant du modèle de Carroll, définissent la PSE 
comme « une interaction parmi les principes de responsabilité sociale, le processus de 
réceptivité sociale et les politiques développées pour faire face aux enjeux sociaux ». Il s’agit 
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 La discrétion managériale est une notion qui a fait l’objet d’une littérature riche en stratégie. Elle met 
l’accent sur la vision volontariste de la firme (Hambrick, Finkelstein, 1987 ; Shen, Sho, 2005) et sur la vision 
déterministe de l’action de cette dernière. Ce concept fait référence au rôle de l’action managériale pouvant 
expliquer les comportements et la performance des firmes en insistant sur le facteur contextuel de cette action. Il 
renvoie à la notion de gouvernance entendue qui signifie « l’ensemble des mécanismes qui gouvernent les 
décisions des dirigeants et définissent leur espace discrétionnaire » (Charreaux, 2008, p.11). 
 




de montrer la manière avec laquelle une seule structure peut incorporer la responsabilité 
économique, la responsabilité publique et la réceptivité sociale. Ces deux auteurs admettent 
la « hiérarchisation des responsabilités » proposée par Carroll et insiste sur le rôle important 
joué par les autres « responsabilités des entreprises ». Ils se référent à la notion de la 
réceptivité sociale « Corporate Social Responsivness ». En se basant sur les enjeux de la 
réceptivité, ces auteurs proposent d’identifier et d’analyser les attentes de changements 
relatives aux responsabilités des compagnies tout en permettant de répondre aux problèmes 
sociaux.  
Tableau N°12 : Le modèle de performance sociale de Watrick et Cochran (1985) 
 Principes Processus Politiques 
 Responsabilité sociale Responsabilité 
sociale 
Gestion des enjeux 









1) Identification des 
enjeux 
2) Analyse des enjeux 
3) Développement 
d’une réponse 
Implications 1) Le contrat social 
de l’entreprise 
2) L’entreprise en 
tant qu’agent 
moral 










1) Minimisation de 
l’effet de surprise 




Orientation Philosophique Institutionnelle Organisationnelle 
Source : adapté de Watrick et Cochran (1985) 
Par ailleurs, pour Clarkson (1995), la PSE signifie la capacité à satisfaire ses parties 
prenantes et à les gérer de manière proactive. La typologie proposée par cet auteur distingue 
les problèmes spécifiques associés à chacune des parties prenantes, à savoir les employés, 
propriétaires /actionnaires, consommateurs, fournisseurs, concurrents et pouvoirs publics. Le 
niveau de réactivité lié à chaque partie prenante est évalué sur la base d’une échelle qui 
contient quatres situations à savoir réactive, défensive, d’accommodation ou proactive.  
 
 




 Limites du modèle de Watrick et Cochran 
- Wood critique ce modèle en considérant que le terme performance prend en 
considération les intégrations et les interactions sans tenir compte des actions et des 
résultats. D’où la définition de la PSE proposée par Watrick et Cocharan (1985) 
demeure insuffisante en ignorant la variable des actions des compagnies.  
- La deuxième limite relative à la notion de réceptivité sociale définie comme un seul 
processus au lieu de plusieurs. Enfin, la dernière limite associée aux politiques 
développées par rapport aux enjeux sociaux, qui constituent la composante finale 
qualifiée de restrictive et qui a un rôle de jugement par rapport à la performance 
sociale des compagnies. En effet, dans l’absence de politiques, il n’est pas 
envisageable qu’il n’existe pas de performance sociale. 
Selon Gond et Mercier (2004), la plupart des travaux se basent sur ces trois grands 
modèles (Carrol, 1979, Wood, 1991, Clarkson, 1995). Gond et Igalens (2003) proposent un 
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 Il ne s’agit pas de définitions succinctes fournies par les auteurs. Les définitions proposées sont directement 
construites à partir des idées centrales de l’article (Dohou et Berland, 2007). 
 




Tableau Nº13: Synthèse des principaux modèles de la PSE  
Auteurs Définition de la PSE Dimensions de la PSE 
Carrol (1979) « L’articulation et l’interaction 
entre les différentes catégories de 
responsabilités sociales, des 
problèmes spécifiques liés à ces 
responsabilités et des philosophies 
de réponse à ces problèmes ». 
Responsabilité Sociale 
Niveaux : économique, légal, 
éthique, discrétionnaire. 
Philosophie  de réponse 
Posture : réactive, défensive, 
d’accommodation, proactive. 
Domaines sociaux ou se posent 
des problèmes. 
Exemple : le consumérisme, 
l’environnement, la 
discrimination, la sécurité des 
produits, la sécurité du travail, 
l’actionnariat. 
Watick et cochran (1985) « L’interaction sous-jacente entre 
les principes de responsabilité 
sociale, le processus de sensibilité 
sociale et les politiques mises en 
œuvre pour faire face aux 
problèmes sociaux » (p.758) 
Responsabilité Sociale 
Niveaux : économique, légal, 
éthique, discrétionnaire. 
Sensibilité Sociale : Postures : 
réactive, défensive, 
d’accommodation, proactive. 
Management des problèmes 
sociaux 
Démarche : identification, 
analyse, réponses. 
Wood (1991) « Une configuration 
organisationnelle de principes de 
responsabilité sociale, de processus 
de sensibilité sociale et de 
programmes, de politiques et de 
résultats observables qui sont liés 
aux relations sociales de 
l’entreprise » (p.693) 
Principes de responsabilité 
sociale 
Niveaux : institutionnel, 
organisationnel et individuel. 
Processus de sensibilité sociale 
intègre : l’évaluation et l’analyse 
de l’environnement, la gestion des 
parties prenantes et la gestion des 
problèmes sociaux. 
Résultats du comportement social 
de l’entreprise 
regroupe : les impacts sociétaux, 
les programmes sociétaux et les 
politiques sociétales. 
Clarkson (1995) « Capacité à générer et à satisfaire 
les différentes parties prenantes de 
l’entreprise » 
 
Le modèle identifie des problèmes 
spécifiques pour chacune des 
principales catégories de 




Stakeholders publics, concurrents. 
Source : (Gond  et  Mullenbach, 2004, p. 94)   
Les premiers travaux qui ont soutenu la RSE comme action obligatoire sont ceux de 
Davis (1960) et McGuire (1963), en dépassant les obligations économiques et légales. Ils 




montrent que les entreprises s’engagent dans des responsabilités, ainsi que Miles (1978) 
admet également le sens d’une obligation de la responsabilité des entreprises.  
Plusieurs initiatives (publiques ou privées) ont, en effet, essayé de construire des 
référentiels pour la production et la communication d’indicateurs de développement durable40 
afin d’évaluer le degré de contribution des entreprises au développement durable et de 
mesurer leur responsabilité sociale et sociétale. 
Dans sa construction théorique, la notion de RSE a subi des mutations profondes qui a 
donné lieu à différentes conceptualisations, voir contradictions, et l’émergence de plusieurs 
tentatives d’opérationnalisation anglo-saxonnes qui peuvent être moins homogènes et 
difficiles à agréger. Clarkson (1995) évoque le problème lié au développement du domaine 
« Business and Society » dû particulièrement aux définitions qui sont pertinentes et 
reconnues communément, au niveau opérationnel ou managérial. La RSE peut être 
appréhendée sous différents angle de vue ou selon les domaines d’études. 
Dans ce sens, le concept de performance sociale et ses variables ont fait l’objet d’un 
grand nombre d’études qui a donné lieu a une multitude de mesure, vu la diversité et la 
variation des indicateurs utilisés.  Afin d’appréhender la PSE, nous avons proposé 
d’organiser les différentes mesures qui existent en trois grands groupes pour des objectifs de 
simplification.  
- L’analyse de contenu des rapports annuels est le type de mesure qui est souvent 
utilisé dans les travaux de comptabilité mesurant la dimension sociale du discours et 
expliquant les déterminants (Igalens et Gond, 2003). L’analyse de rapport annuel se 
base, essentiellement sur une mesure de « discours » social que sur une mesure de 
RSE (Ullmann, 1985). 
- Les indices de pollution dont le plus utilisé est celui du « Toxic Release Inventory » 
(TRI). Ce dernier présente l’inventaire des rejets toxiques et mesure le taux de 
libération des déchets toxiques dans la terre, l’aire ou l’eau (Environnemental 
Protection Agency, 1995, Jones, 1990 cités par Griffen et Mahon, 1997). Pour garantir 
une certaine objectivité, ces indicateurs sont produits par des organismes publics 
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indépendants des entreprises (Igalens et Gond, 2003). Pour Griffen (1996 cité par 
Griffen et Mahon, 1997) et logsdon (1996 cité par Griffen et Mahon, 1997), ces 
indices portent sur une industrie bien spécifique, ce qui rend ces mesures moins 
généralisables. 
- Les indicateurs de réputation dont l’indicateur de Moskowitz ( 1972 cité par Griffen 
et Mahon, 1997) et l’indicateur du magazine « Fortune » sont les plus utilisés. Fortune 
présente une base de données qui classe chaque année les dix meilleures firmes 
appartenant à la même industrie (Griffen et Mahon, 1997). 
- Les données produites par les organismes de mesure sont issues des agences 
spécialisées dans l’évaluation du comportement socialement responsable de 
l’entreprise tel que le KLD41 (Kinder, Lydenberg, Domini). Ce dernier intègre des 
responsabilités envers la communauté internationale. Mais, il ne prend pas en 
considération le poids lié à chaque dimension dans la formation de la RSE ainsi que 
son caractère perceptuel qui constitue également une de ses limites (Waddock et 
Graves, 1997, Griffen et Mahon, 1997). 
- Les mesures fondées sur les activités philanthropiques et les contributions  
charitables sont constituées de la contribution ou les donations qu’accordent les 
entreprises aux charités qui sont calculées en faisant un recensement des firmes les 
plus généreuses, et des comparaisons entre celles-ci afin de ressortir cet indice. 
(Griffen et Mahon, 1997). 
 Le second groupe de mesures correspond aux indices prescrits par des organismes 
privés ou publics. Il est utilisé par le gouvernement américain et des groupes de 
pression dont l’objectif est de compiler des informations liées à la pollution 
qu’engendre les firmes ainsi qu’à l’impact de cette dernière sur l’environnement. 
L’étude de « Mag Fortune » vise à noter les dix plus importantes firmes appartenant à 
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 KLD, cet indice se base sur l’indice Fortune et intègre des responsabilités envers la communauté 
internationale. Chaque firme sera évaluée selon un certain nombre de critères donnés en prenant chacune des huit 
dimensions qui constituent la RSE. A la fin, une note est attribuée à l’entreprise selon la perception donnée par 
cette dernière par rapport à son engagement dans chacune des huit dimensions. L’entreprise est notée selon une 
échelle de mesure proposée pour chaque dimension. D’autres indices plus ou moins connus existent comme 
l’indice de Vigeo,… ; etc. Les indices de générosité constituent le dernier sous ensemble. Il est le plus utilisé, 
mais peu encore dans la littérature. Son objectif est d’évaluer les firmes et leur performance en termes d’activités 
philanthropiques dans des fins de comparaison et pour chaque firme est calculé cet indice.  




un secteur d’activité spécifique en fonction de leur performance42 dans huit domaines 
de la RSE.  
 Le troisième groupe de mesures de la RSE regroupe les mesures perceptuelles, issues 
d’enquêtes par questionnaire. Il faut signaler que la mesure que nous adoptons au 
niveau de notre étude empirique et que nous présentons dans le troisième chapitre 
s’inscrit dans ce cas de figure. Ce type de mesure a pour objectif d’opérationnaliser de 
manière directe les quatre catégories du modèle proposé par Carroll dans l’objectif de 
générer des échelles de mesure relatives à chaque dimension (Aupperle et al, 1985). 
Cependant, cette mesure est subjective et facile à manipuler. 
Afin de réduire le risque de biais43, l’utilisation d’une source alternative pourrait éviter 
les limites de l’utilisation d’une seule et unique mesure. Griffen et Mahon (1997) proposent 
de juxtaposer les quatre mesures de la PSE en combinant des mesures de perception (indice 
de réputation “Fortune”) avec des données numériques quantitative (TRI), avec un indice de 
générosité qui mesure les réalisations philanthropiques de la firme avec un indice qui 
regroupe à la fois une mesure de perception et une mesure qualitative (indice KLD). Dans 
l’objectif de contourner les limites relatives à chacune de ces indicateurs de mesures pris 
d’une manière séparée, Griffen et Mahon proposent d’obtenir une mesure représentative et 
complète44 de la PSE.  
 Le dernier groupe de mesure de la PSE est celui de l’indice composite de la PSE. Cet 
indice se base sur la méthodologie développée par Ruf et al (2001). Il s’agit de 
reprendre les dimensions de KLD en prenant en considération la pondération des 
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 L’échelle de mesure utilisée est (0 « faible » à 10 « excellent »). L’indice final de réputation est obtenu par la 
somme des résultats obtenus.  
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 Selon la littérature, parmi les biais de réponse, figurent le biais de désirabilité sociale et les aretefacts du 
questionnaire (Herbert, 2007). Ce dernier désigne « l’erreur de mesure résultant de l’adoption d’un 
comportement de réponse spécifique par le répondant en situation de questionnement s’il croit avoir discerné, 
même partiellement, l’objectif de ce questionnement » (Herbert, 2007).  
44
 Il s’agit de tenter de développer une échelle de mesure visant à mesurer l’orientation des dirigeants envers la 
responsabilité sociétale. Cette échelle de mesure est composée d’ « items à choix forcé ». Plus récemment, les 
travaux de Maignan et Ferrell (2003) ont cherché de développer des techniques de mesures relatives à la 
citoyenneté d’entreprise mentionnée dans le modèle de Carroll en reprenant la logique d’Aupperle et al(1985). 
Les résultats fournis de ces travaux sont psychométriques plus satisfaisants. Il s’agit d’une mesure conçue 
comme quadridimensionnelle. Cette échelle de Maignan a fait l’objet du test et a été validée empiriquement dans 
trois contextes de pays différents tels que l’Allemagne, la France et les Etats-Unis dont l’objectif est d’analyser 
la perception des consommateurs quant aux quatre types de responsabilités.  
 
 




dimensions de la RSE qui constituent les limites développés par Waddock et Graves 
(1997). Sur la base d’un questionnaire administré auprès d’un ensemble de 
répondants, les dimensions de la PSE sont identifiables en se basant sur l’évolution 
selon une échelle d’importance en se basant en se référant sur les résultats obtenus. Il 
s’agit d’attribuer  à chacune des dimensions de la PSE des pondérations qui peuvent 
représenter le poids lié à la performance sociale et globale de la firme. L’évaluation 
de chaque firme se fait en se basant sur la performance dans chacune des dimensions 
de la PSE. Il s’agit également d’attribuer un score pour chaque dimension. En 
fonction du poids de cette dernière, ce score est pondéré. Cette opération concerne 
l’ensemble des dimensions. Enfin, la somme de l’ensemble des sous-indices calculés 
représente l’indice composite de la firme. 
Cette étude de Ruf et al (2001) s’intéresse à la mesure de l’évolution de la PSE durant 
une période donnée dont le but est de capter les changements de perception relatifs à chacune 
des dimensions de la PSE. D’où l’objectif de calculer systématiquement ce changement 
perçu pour la période choisie. Il est à mentionner que les huit dimensions de l’indice de KLD, 
considérés comme pertinentes et crédibles par la littérature, sont les dimensions de la PSE 
choisies par ces auteurs (Ruf et al., 2001). Plusieurs avantages sont associées à l’élaboration 
de cet indice composite, à savoir l’identification des dimensions de la PSE et l’élaboration 
d’une typologie de ces dimensions ainsi que l’évaluation indépendante et crédible de la PSE 
en fonction des dimensions choisies. Enfin, cet indice permet aux chercheurs de montrer les 













Tableau N°14 : Les mesures de la performance sociale des entreprises 
Etudes Mesures de PSE 
Pava et Krausz, 1996 Protection de l’environnement, indices de 
réputation, informations divulguées par la 
firme autre que le bilan social, activités en 
Afrique Sud,… 
Frooman, 1997 Violation des lois anti-trust, retrait de 
produits dangereux, conduite délictueuse, 
pollution de l’environnement,… 
Griffen et Mahon, 1997 Indice de réputation « Fortune », évolution 
du cabinet KLD, contributions charitables et 
philanthropies. 
Mc Williames et Siegel, 1997 Retrait d’activité en Afrique du Sud, 
comportements illégaux, retrait du marché de 
produits dangereux, fermetures d’usines et 
licenciements. 
Balabanis, Phillips et Lyall, 1998 Informations divulguées par la firme au delà- 
du bilan social, engagement en faveur de 
l’égalité professionnelle, contributions 
charitables et philanthropie, protection de 
l’environnement, engagement dans la société 
civile, critères d’exclusion, activité de 
production d’équipements militaires, etc. 
Margolis et Walsh, 2003 Indice de réputation « Fortune », indice de 
« Working Mothers », indice de Moskowitz, 
évaluation du cabinet KLD, “screening” des 
fonds mutuels, publications par la firme 
d’informations sociales, environnementales 
inventaire des rejets toxiques, engagement 
éthique public, contributions charitable, 
critères d’exclusion, etc. 
Orlitsky, Schmidt et Raynes, 2003 Indice de réputation, informations sociales 
publiées, audits sociaux, valeurs et 
engagements de la firme, contributions 
charitables, gouvernance partenariale, etc. 
Source : Adapté de Allouche, J., et Laroche, p. (2005) 
Cependant, ces mesures présentent un certain nombre de limites : 
L’absence d’uniformité des variables utilisées constitue la principale limite. Ces 
variables sont non justifiées d’un point de vue théorique par la plupart des études empiriques 
visant à étudier cette dimension de RSE (Preston, O’Bannon, 1997). Les indicateurs de 
pollution mesurent, en effet, une des dimensions du construit à savoir la dimension de 
l’environnement. Ils ne s’appliquent pas à l’ensemble des entreprises, vu leur caractère 




objectif. Cet instrument est produit par un organisme externe à la firme. Par ailleurs, 
l’enquête par questionnaire est en fonction des mesures proposées et présente la perception 
des acteurs. Cette mesure perceptuelle, produite par le chercheur, peut donner lieu à des 
manipulations associées au mode d’administration.  
De plus, les indicateurs de réputation peuvent présenter une confusion avec le concept de 
réputation. Ils sont le produit d’un organisme externe à la firme et présentent la limite qu’ils 
constituent une mesure perceptuelle. Egalement, les données produites par des organismes de 
mesure sont liées à une mesure multidimensionnelle. Elles sont produites par un organisme 
externe à la firme et dépendent du mode du travail des agences. Ces mesures sont adéquates 
aux modèles théoriques en fonction des référentiels utilisés par ces agences (Igalens et Gond, 
2003). Vu la pluralité des indicateurs, il est difficile de comparer les résultats entre les études. 
Chaque mesure de PSE,  et son mode de construction ou de production présentent des 
avantages et des inconvénients. Contenu des rapports annuels, ce type de mesure produit par 
l’entreprise présente une mesure plus symbolique que substantive en se basant sur les 
discours. Il ne renvoie pas à l’ensemble du construit. 
En résumé, cinq types d’approches existent dans la mesure de la PSE (Igalens et Gond 
(2003)). L’utilisation des données secondaires, analyse de contenu de rapports annuels, 
utilisation d’indices de pollution et de réputation, utilisation de données produites par des 
institutions de mesures spécialisées constituent les quatre premières méthodes. La dernière 
méthode repose sur le recueil de mesures de perception issues d’enquêtes par questionnaire 
en se basant sur la recherche de données primaires. Notre travail de recherche fait partie de 
ce cas de figure.  
2.4 : Limites de la responsabilité sociale 
Le concept de responsabilité sociale a été critiqué par trois courants de pensée à savoir 
l’approche de la théorie économique classique (Friedman), l’approche de Preston et Post 
(1975) et l’approche proposée par Ackerman et Bauer (1976), Sethi (1979) et Miles et Snow 
(1978).  
 Le premier courant admet que la seule responsabilité sociale de l’entreprise est celle 
économique, à savoir la maximisation de ses profits en intégrant cette dimension 




comme pilier principal dans la responsabilité sociale. Ce qui ignore la réalité (Watrick, 
et Cochran (1985).   
 L’approche de Preston et Post affirme que le concept de RSE est une notion vague et 
mal définie dans la mesure où il peut y avoir des conflits entre les objectifs 
traditionnels de l’entreprise et les objectifs sociaux. D’où ils proposent de substituer ce 
concept à celui de la responsabilité publique. Cette dernière correspond à deux 
niveaux d’implications vis-à-vis de la société. Le rôle principal (fonctionnel et 
spécialisé) de l’entreprise en matière de comportements et des transactions et le 
deuxième niveau lié aux impacts et effets non intrinsèques relatifs à l’organisation 
générée par les activités primaires de l’entreprise. Le premier niveau d’engagement est 
assimilé à celui présenté par Carroll. Dans son sens étroit, la responsabilité publique 
est incluse dans la composante légale de Carroll et dans un sens large, cette définition 
se trouve liée à la composante discrétionnaire (Watrick et Cochran, 1985).  
Wood situe, en effet, la responsabilité publique au niveau institutionnel de la 
responsabilité de l’entreprise. Les tenants de la responsabilité publique s’intéressent 
plus au contrat social, c'est-à-dire que l’entreprise comme acteur moral agit, tout en 
ignorant le contrat moral (Watrick et cochran, 1985).  
 Le concept de responsabilité sociale est remplacé par celui de la réceptivité sociale 
dans le troisième courant. Il est considéré plus tangible et vise à réaliser un objectif 
contrairement à l’autre concept, dans la mesure où une entreprise aura un 
comportement socialement responsable lorsqu’elle est réceptive par rapport à son 
environnement socio-politique. Cependant, pour les deux auteurs (Watrick et Cochran, 
1985), les deux concepts ne signifient pas la même chose. La responsabilité sociale se 
réfère aux résultats et la réceptivité sociale est liée aux processus. Dans le même sens, 
Wood (1991) ajoute que « la réceptivité sociale n’est qu’un aspect de la performance 
sociale. La politique sociale est considérée seulement dans la mesure où elle apparait 
comme un prolongement normal de la politique commerciale préexistante, et non pas 
en tant que quelque chose qui pourrait émerger de son propre chef par l’adhésion 
d’une entreprise aux principes de la responsabilité par un processus de réceptivité 
sociale ». Ces deux concepts sont complémentaires et sont nécessaires dans la 
définition du concept de la performance sociale. Le risque de substitution réside dans 




la perception de la RSE en tant que relations publiques exercées en visant à maximiser 
le profit.  
En résumé, ces trois courants de pensée, visant à définir la responsabilité, ont permis de 
contribuer à définir le concept de performance sociale. Ils ont adopté une définition de la 
performance sociale (Carroll ; Watrick et Cochran ; Wood) qui se base sur la réceptivité 
sociale dans le modèle de celle-ci tout en intégrant la responsabilité économique et la 
responsabilité publique. Cette notion de réceptivité sociale est bien définie dans le modèle 
proposé par Wood en assurant le lien entre les principes et actions et les politiques et les 
résultats. Carroll repose sur la relation Principes /Réceptivité45 alors que Watrick et 
Cochran46 développent davantage ce modèle en proposant l’approche Principes/Gestion des 
enjeux/Réceptivité/Politiques (gestion des enjeux). En se basant sur les deux modèles, Wood 
propose l’approche Principes/Réceptivité47/Résultats (les politiques, programmes, et impacts 
sociaux).  
La RSE est, ainsi, un concept multidimensionnel qui résulte de l’interaction entre les 
dimensions économiques, environnementales, et sociales de l’entreprise. Cependant, la 
difficulté réside dans les dispositifs d’évaluation utilisés par les entreprises dans la mesure de 
cette notion, à savoir l’intégration des trois sphères de manière équilibrée. La plupart des 
outils qui existent pour évaluer de manière séparée ces différentes dimensions de la 
performance repose, soit sur le croisement de deux performances, soit sur l’un des volets de 
ce paramètre, comme le cas des approches de la comptabilité environnementale (Cristophe, 
1995). Il est aussi difficile d’obtenir une évaluation de l’engagement sociétal indépendant des 
déclarations des firmes, qui pose ainsi un problème de l’asymétrie d’information. Carroll est, 
en effet, parmi les premiers auteurs qui ont pu proposer un modèle intégré présentant d’une 
manière plus ou moins simple le concept de la RSE. Afin de synthétiser ses dimensions et 
d’obtenir une mesure de RSE plus exhaustive, plusieurs auteurs (Carroll ; Watrick et 
Cochran ; Wood et Clarkson) ont proposé des modèles pertinents visant à synthétiser ses 
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 Ce concept de réceptivité trouve ses origines dans le projet de recherche visant à développer de nouvelles 
règles et techniques en matière de pratiques de l’audit social (Acquier et Aggeri, 2008). De tel projet est 
développé au sein de « Harvard Business School » (Ackerman et Bauer, 1976).  
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 Ces trois auteurs ne présentent pas la même définition de la composante « réceptivité sociale » 
47
 La réceptivité sociale se réfère à la gestion des enjeux, l’analyse environnementale, la gestion des parties 
prenantes 




dimensions et à les mesurer. Le modèle de Carroll et celui de Wood font la distinction des 
principes de RSE, des normes de gestion, et des résultats obtenus. Ces deux modèles sont 



























Conclusion du chapitre I : 
En guise de conclusion, il parait qu’il n’existe pas un réel consensus sur le contenu du 
concept de RSE, dû aux multiples champs de compréhensions et de conceptions. Différentes 
définitions, modèles et approches traduisent la complexité de ce concept, d’où les limites 
conceptuelles et opérationnelles associées à cette notion dûes à l’absence d’un corps 
théorique capable de justifier la diversité des dispositions de la RSE. Ce concept tire sa 
légitimité des fondements théoriques et des disciplines de référence, d’où la nécessité de 
revenir sur cet aspect dans l’objectif de développer un cadre conceptuel capable de proposer 
une mesure « valide » du concept.  
La richesse et la complexité de cette notion donne lieu à de multiples perspectives 
d’appréhension, et d’intégration de la RSE au sein des entreprises. Les difficultés 
d’appropriation et d’appréhension, d’affiliation ainsi que les divergences culturelles 
constituent des facteurs qui génèrent ce désaccord. Face aux difficultés associées aux 
mesures de la performance sociale de l’entreprise, notamment, à l’absence d’outils mesurant 
ce concept, ce dernier reste théorique et moins opérationnel. L’utilité de ces techniques de 
mesure et d’évaluation réside dans leur rôle instrumental visant à montrer l’apport d’une 
démarche de RSE. Il s’agit, ainsi, d’identifier les bénéfices et freins à l’engagement sociétal 
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Chapitre II : Analyse des déterminants institutionnels, organisationnels  
            et individuels de l’engagement sociétal des entreprises 
La stratégie de la RSE peut constituer pour l’entreprise, à la fois un vecteur 
d’amélioration de son image, un outil de prévention des risques, un facteur de réduction des 
coûts, un élément de différenciation ou encore un moyen d’inventer de nouveaux business 
models. De telle stratégie peut procurer un avantage concurrentiel pour l’entreprise. Ainsi, en 
prenant en compte les dimensions économiques, environnementales et sociales, l’entreprise 
peut innover, renouveler son offre et repenser son business model. Autrement dit, cette 
stratégie peut aboutir éventuellement à un impact positif sur son capital immatériel. 
Aujourd’hui, la pérennité de l’entreprise dépend à la fois de l’aspect financier de ses 
activités, ainsi que d’une approche globale incluant des dimensions sociales, et 
environnementales. Dans un environnement turbulent qui exige l’intégration à la fois de la 
performance financière et une grande efficacité au niveau de la réactivité avec les parties 
prenantes (Johnson et Greening, 1999), l’entreprise est censée rechercher d’autres 
opportunités stratégiques, à savoir : la capacité d’anticiper les contraintes, de prévenir les 
risques (sociaux, écologique, juridiques), de réduire les coûts liés à la consommation de 
certaines ressources, d’augmenter le niveau de qualité de service, de différencier l’offre sur le 
marché et d’améliorer la notoriété. De plus, une importance particulière de la part de la 
communauté académique est accordée à l’examen des motivations pour la RSE et des 
implications pour la rentabilité de la société et la capitalisation boursière du marché 
(Bragdon, et Marlin, 1972).  
L’objectif de ce chapitre est, ainsi, de présenter, dans une première section, les bénéfices 
et freins à l’engagement sociétal des entreprises, la seconde section fera l’objet d’une 
synthèse des travaux et études portant sur les avantages et les freins d’une démarche de RSE 
dans plusieurs domaines. 
 
 
 Section 1 : Les bénéfices attendus de l'engagement sociétal et les freins au développement des pratiques  




Section 1 : Les bénéfices attendus de l'engagement sociétal et les freins  
au développement des pratiques responsables 
Dans la prise en compte de l’environnement par l’entreprise, il s’agit de distinguer deux 
courants de pensée qui s’opposent. Celui reposant sur le modèle économique classique  qui 
considère l’environnement comme une contrainte économique et sociétale, ou comme des 
coûts qui menacent la pérennité des organisations. C’est une hypothèse de type Win-Lose 
soit « Gagnant-Perdant » (Boiral, 2004). Et l’autre courant renvoie à l’hypothèse de Porter 
qui stipule des bénéfices de l’intégration des préoccupations écologiques dans l’activité des 
entreprises. De nombreux travaux se sont mobilisés pour valider cette approche. C’est une 
perspective de Win-Win « Gagnant-Gagnant ».  Cependant, ces  deux hypothèses restent 
théoriques et posent des problèmes d’opérationnalisation. 
Dans cette optique, les retombées économiques globales dépendent souvent du type 
d’activité et de la situation de l’entreprise concernée. Selon cette approche de Porter, la 
relation entre l’économie et l’environnement à l’échelle des entreprises n’est ni 
systématiquement « Gagnant-Gagnant » ni systématiquement « Gagnant-Perdant ». Il s’agit 
donc de décrire les meilleures pratiques, méthodes, outils, permettant de prendre en compte 
le développement durable dans de nombreux domaines de la gestion.  
D’où l’objectif de cette section est de présenter l’engagement sociétal, en termes 
d’avantages et de freins. 
1-1 : Les perceptions managériales de la Responsabilité Sociale de l’Entreprise  
Après une revue de littérature théorique, l’objectif de présenter les perceptions 
managériales de la RSE sert à montrer comment, pratiquement, les avantages et freins à 
l’engagement sociétal sont perçus un certain nombre d’auteurs. 
Il existe de très grandes disparités selon les activités, les secteurs et les régions du monde 
quant aux avantages et inconvénients d’une démarche de RSE. Cette stratégie peut être 
considérée comme une contrainte qui soulève la problématique de l’équilibre entre efficacité 
économique et progrès social et environnement, deux aspects qui semblent être 
contradictoires dans la gestion des entreprises (Margolis, 2003). Certains auteurs ont 
considéré la pratique de la RSE comme une manière stratégique de tirer des bienfaits 
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économiques aux entreprises notamment l’amélioration des relations avec les investisseurs 
(Perez, 2002), l’amélioration de l’efficacité et la réduction des coûts, le développement de 
nouvelles activités répondant aux attentes des clients entrainant une augmentation des parts 
de marché et la mobilisation du personnel (Reynaud, 2004). Il existe, en effet, différentes 
réflexions visant à appréhender les perceptions des entreprises en matière d’avantages et 
d’inconvénients de la RSE : 
Dans cette perspective, il s’agit de distinguer quatre phases : 
- La première  phase  d’inspiration néoclassique où une firme s’intéresse à  la 
maximisation de la richesse des actionnaires et du « rapport qualité/prix » pour les 
consommateurs. Ce qui conduit à externaliser les questions d’environnement et du 
social. Dans le cas où les consommateurs aisés se montrent plus exigeants à l’égard 
des produits et/ou des processus et les entreprises internalisent une part des « coûts » 
d’environnement et « des coûts sociaux » qu’elles auraient rejetées à l’extérieur dans 
la première situation. La démarche RSE devient donc un élément de différenciation.  
- C’est à cette deuxième phase que les entreprises prennent en compte de 
l’environnement et du social et les considèrent comme source de réduction des coûts 
(par diminution du gaspillage ou des coûts cachés, par exemple).  
- Ensuite, la troisième phase s’appuie sur les interactions plus complexes où les coûts 
et les bénéfices s’apprécient indirectement à court terme et directement à long terme. 
L’entreprise est incitée à intégrer les dimensions environnementales et sociales dans 
ses relations transactionnelles mais aussi interactionnelles et à montrer ses 
performances financières, sociales et écologiques.  
- Enfin, une dernière phase émerge avec l’introduction de critères de performance 
écologique et sociale dans le processus de notation des entreprises en vue de 
l’intégration dans des fonds éthiques. La prise en compte des différents partenaires de 
l’entreprise est perçue comme une condition sine qua non pour satisfaire le marché 
financier. L’affichage de performances écologiques et sociales mesurables peut être 
interprété comme source de rentabilité et de ressources en capital. 
Selon Saulquin et Schier (2005), les pratiques managériales en matière de RSE passent 
d’une attitude passive à une attitude proactive, en avançant que cela dépend du degré 
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d’ouverture externe du dirigeant (vision managériale fermée ou ouverte de la firme) et de son 
approche de la performance (approche statique ou dynamique). Ainsi, il existe quatre 
perceptions managériales de la RSE, comme la diversité au niveau conceptuel de la 
performance financière détermine différentes perceptions de la RSE. 
 Dans la vision instrumentale de la performance, une approche statique centrée sur 
des objectifs technico-économiques, le concept de RSE se confond avec la notion de 
performance. La RSE est considérée comme une contrainte supplémentaire de type 
normatif. Les pratiques de l’entreprise devraient être en termes de réduction des 
coûts, de mise en conformité réglementaire des produits, de gestion des déchets, etc., 
dans la mesure où il faut apporter une réponse précise à chaque critère RSE.  
 Selon la vision opportuniste, la RSE représente un moyen de communication 
environnementale, du sponsoring. L’entreprise garde son mode de fonctionnement 
fondamentale tout en modifiant ses rapports avec les parties prenantes. Dans ce sens, 
« la RSE est un levier de performance opportuniste, elle passe par des stratégies de 
communication et par une modification des rapports aux parties prenantes » 
(Saulquin et Schier, 2007). Selon McWilliams et al (2006), la RSE renvoie à une 
« forme d’investissement stratégique ». La définition la plus largement retenue est 
celle de Carroll (1979), vu son caractère théorique. 
 L’approche procédurale repose sur une démarche qui accroît la dynamique interne 
de l’entreprise en appliquant des principes de la gestion par les processus et par la 
certification, de l’éco-conception, et de la promotion de la diversité. 
 Enfin, selon une vision globale, la RSE est considérée comme un processus de 
redéfinition de la vocation et de la finalité de l’entreprise. La performance est le 
résultat d’une co-construction sociale entre l’entreprise et ses parties prenantes. Cette 
approche permet de saisir les opportunités et de prévenir les risques financiers et 
médiatiques. Pratiquement, la RSE est donc un objectif de gestion qui présente une 




 Section 1 : Les bénéfices attendus de l'engagement sociétal et les freins au développement des pratiques  




La figure N°8 résume ce propos : 















Les entreprises sont, en effet, incitées à adopter des politiques sociales différentes selon 
un cadre réglementaire et normatif cognitif particulier qui est en fonction de l’histoire, la 
culture et les institutions de chaque système économique et social (North, 1990). La théorie 
dite de contingence traite l’incidence de variables liées à l’environnement sur le 
comportement des organisations en général et sur la performance et l’efficacité 
opérationnelle des entreprises en particulier. Ces facteurs sont l’environnement (Chandler 
(1972)), la stratégie (Tabatoni et Jarviou (1975), la technologie (Rojo, 1978), la taille, l’âge 
et la culture48 (Rojo, 2005)).  
                                                           
48
 D’après Ahriac (1995), la culture peut être définie comme « l’ensemble des normes, des valeurs et des modes 
de pensée communs qui marquent le comportement des employés à tous les niveaux, et partant, l’image de 
l’entreprise (…). Il est donc question des valeurs communes et de l’action orientée vers un objectif. Les images 
suivantes mettent en lumière d’autres aspects : la culture est l’âme de l’entreprise, la culture d’entreprise, c’est 
 
Arène politique et 
conflits entre parties 
prenantes 
Vision globale ou la RSE : 
Finalité de la firme 
 
La Performance passe par la 
construction d’une vision 
fédératrice et sociétale de la 
firme 
Vision  instrumentale ou la RSE 
se confond avec la notion de 
performance instrumentalisée. 
La performance passe par la 
réduction des risques et des 
coûts 
Vision opportuniste ou la RSE 
: levier d’ouverture  de 
l’entreprise. 
La performance passe par la 
communication sociétale et 
la redéfinition des rapports 
aux parties prenantes 
Approche dynamique de la 
performance 
Vision “fermée” de la firme Vision “Ouverte” de la firme 
Vision procédurale ou la RSE : 
levier de dynamique interne 
La performance passe par 
l’optimisation des ressources 
Source :  Wolff, 2010, p.141 
Approche statique de 
la performance 
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Dans la mesure où une organisation est un ensemble de composants  à savoir  la structure 
sociale, la culture et la personnalité des membres, le système culturel va de pair avec le 
système social. Le rôle de ces institutions avec celui des requérants (salariés et leurs 
représentants, les syndicats) permettent, ainsi, à l’entreprise de faire des choix de politique 
sociale en les mettant en œuvre et en observant des résultats. Cela constitue le volet social de 
la performance sociale. Ce qui se répercute sur le niveau d’emploi, de rémunération, des 
conditions de travail favorables aux institutions qui répondent aux attentes des requérants. 






Cette figure représente le modèle général de la PSE qui est en fonction de plusieurs critères : 
 
La RSE permet, en effet, à l’entreprise, la valorisation de l’ensemble de son capital 





                                                                                                                                                                                     
savoir qui nous sommes, d’ou nous venons, ou nous allons ». Bescos la définît, ainsi, comme « un ensemble 
d’images, de représentation, de croyances sur l’organisation sur son environnement, sur ce qui est bien ou mal, 
sur les façons de s’y comporter et d’agir. C’est un imaginaire organisationnel qui se manifeste à travers des 
productions symboliques prenant la forme de rites, mythes et coutumes ». La diversité culturelle signifie, 
également, « une la représentation, dans un système social, d’individus issus de cultures, de pays et de groupes 
linguistiques multiples » (Cox, 1994). 
 Source : Freeman(1984), Michel et al(1997), Barnette, (2007) 
                                                   
                                                               
        
 
 




pratiques de la RSE 
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Source : Edvinsson et Malone, 1997, p.39 
Ce schéma présente une description de la typologie proposée par Roos et al (1997). 
Selon cette typologie, la valeur du marché est décomposée en deux critères tels que le capital 
financier et le capital intellectuel49 qui se décomposent à leur tour en deux indicateurs. Le 
capital humain est composé de la compétence des employés dont les indicateurs stratégiques 
sont les savoirs et les savoir-faire, l’attitude des employés (la motivation, le comportement et 
la conduite) et leur agilité intellectuelle (l’innovation, l’imitation, l’adaptation et la mise en 
forme). Le capital structurel se décompose en trois critères à savoir les relations avec les 
parties prenantes de l’entreprise (la gestion des relations avec les clients, les fournisseurs, les 
actionnaires, et toutes les autres parties prenantes), l’organisation (l’infrastructure, les 
processus et la culture), et le renouvèlement et le développement (les nouveaux produits, la 
formation, les dépenses de recherche et développement, et les nouveaux brevets et nouvelles 
licences). 
                                                           
49
 Skandia navigator (Edvinsson et Malone, 1997) mesure la contribution du « capital intellectuel » (somme du 
capital humain, du « capital client » et du « capital organisationnel ») à la performance de l’entreprise. La 
réussite de l’entreprise est en fonction des ressources humaines, un des domaines cruciaux (Kaplan et Norton), 
et ainsi que des finances, des clients, des processus et de renouvellement-développement. Ces auteurs supposent 
que le capital immatériel permet à l’entreprise un avantage compétitif certain, à savoir des compétences 
spécifiques, une expérience, une terminologie, une innovation, un processus ou une relation particulière avec les 
clients. 
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La prise en compte de la RSE peut être un moyen de se distinguer de la concurrence. En 
s’inscrivant dans le long terme, cette démarche devienne un avantage concurrentiel. Cette 
approche stratégique permet aux entreprises de se distinguer non seulement par la seule 
qualité de leurs produits mais également par rapport à un puissant facteur d’innovation, à 
savoir le lancement de nouveaux produits ou services présentant une valeur ajoutée sociétale 
ou environnementale, donc de différenciation par rapport à la concurrence, et la création de 
nouveaux segments de marché. Il  s’agit, ainsi, d’un vecteur de Business Modèles innovants. 
Une stratégie RSE suppose que les aspects sociaux, sociétaux et environnementaux 
soient prioritaires pour l’entreprise. Il s’agit de créer un positionnement unique en établissant 
une relation symbiotique entre les différentes dimensions de la performance (économique, 
sociétale et environnementale). Cette stratégie repose sur le développement des business 
models innovants axés sur l’identification de nouveaux marchés50, où l’offre de nouveaux 
produits ou services. Contrairement aux démarches de RSE périphériques qui visent 
essentiellement à améliorer l’image de l’entreprise auprès du grand public. Cette démarche 
est définie en termes d’actions limitées et ponctuelles51 , accompagnée de  la communication, 
afin de mettre en valeur les actions « responsables » de l’entreprise. 
Il existe quatre composantes de ces modèles business. Un segment du marché bien 
identifié, une proposition de valeur, une chaine de valeur bien étudiée, et un modèle de 
revenu. 
 Nouveaux marchés, pour permettre à une entreprise de se distinguer de ses 
concurrents, cela suppose qu’elle tient compte des intérêts des différentes parties 
prenantes tout en bénéficiant de l’avantage du first-mover. Dans le cadre de 
l’approche RSE, les entreprises s’intéressent à la satisfaction des besoins  des 
consommateurs qui fond partie du « bas de la pyramide ». 
 Nouvelle proposition de valeur où L’entreprise crée une nouvelle proposition de 
valeur en imaginant des solutions innovantes et durables. Par exemple, dans le secteur 
                                                           
50
 Il s’agit de s’intéresser à de nouveaux segments dans les marchés existants, comme ceux du bas de la 
pyramide (Bottom of The Pyramid, ou BOP) qui désigne la fraction la plus pauvre de l’humanité. 
51
 Des opérations commerciales où un pourcentage du prix de vente d’un produit est reversé à une association. 
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de l’énergie, il s’agit de développer de nouvelles propositions dans le domaine de 
l’énergie de substitution et de technologies « propres », notamment, dans d’autres 
industries, visant à respecter l’environnement et les intérêts des diverses parties 
prenantes s’articulant autour de l’éco-conception52 
 Repenser la chaine de valeur en reposant sur le concept de chaine de valeur (Porter, 
1986) consiste à représenter toutes les activités principales et de soutien relevant du 
processus de création de la valeur. Cela suppose la conquête de nouveaux marchés 
« verts » et l’adoption d’une démarche basée sur l’éco-conception incluant la 
dimension RSE et qui vise à repenser la chaine de valeur interne et externe. 
 Nouveau  modèle de revenu où l’entreprise peut chercher d’autres modèles de 
revenu comme celui de la location qui permet à l’entreprise de contrôler la gestion 
des déchets, et de réduire la tendance à l’obsolescence programmée, afin de limiter 
son impact sur l’environnement, et /ou de satisfaire de nouveaux consommateurs, ce 
qui lui permet de percevoir un revenu durable tout au long de la durée de vie du 
produit 
Construire un avantage concurrentiel nécessite une redéfinition de la valeur créée de 
l’entreprise et le développement des modèles d’affaires innovants. Cette stratégie  permet aux 
entreprises de se différencier de leurs concurrents tout en satisfaisant les besoins des diverses 








                                                           
52
 L’éco-conception consiste à intégrer la dimension environnementale dès le stade de la conception d’un produit 
ou d’un service, afin de diminuer quantitativement et/ou qualitativement son empreinte écologique tout au long 
de son cycle de vie sans pour autant altérer ses qualités et ses performances intrinsèques. 
 Section 1 : Les bénéfices attendus de l'engagement sociétal et les freins au développement des pratiques  




Tableau N°15 : Mécanismes permettant de transformer la RSE en avantage 
concurrentiel 
Instrumentaliser la RSE pour 
construire un avantage 
concurrentiel. 
 
Description du mécanisme 
 
Illustrations de pratiques 
Légitimité et licence to 
operate, la RSE comme 
garant de la réputation et 
instrument de marketing 
corporatif. 
L’obtention auprès 
d’autorités publiques d’un 
permis d’exploitation dépend 
souvent de la réputation de 
l’entreprise. La RSE peut 
contribuer ainsi à construire 
un avantage en termes de 
réputation vis-à-vis des 
concurrents. 
Lafarge a parfois bénéficié 
de son image socialement 
responsable pour obtenir des 
permis pour exploiter des 
ressources naturelles dans 
des zones sensibles, alors que 
les entreprises concurrentes 
s’étaient vues refuser de 
telles autorisations. 
 
Augmentation des coûts des 
rivaux, la RSE comme 
mode d’altération des forces 
concurrentielles. 
La promotion de régulation 
plus stricte au niveau du 
secteur par les entreprises 
ayant une forte RSE peut 
élever les coûts de mise en 
conformité des concurrents et 
les coûts d’entrée sur le 
marché d’entrants potentiels. 
Dow Chemical a contribué à 
la mise en œuvre de 
standards plus élevés en 
matière de prévention de la 
pollution de l’environnement 
dans le secteur de la chimie 
aux Etats-Unis. 
Attrait renforcé pour une 
main d’œuvre plus 
productive, la RSE comme 
signal de qualité sur le 
marché du travail. 
La RSE améliore le caractère 
attractif de l’entreprise pour 
des employés éventuels, en 
particulier ceux à fort 
potentiel. 
L’entreprise Accenture met 
en avant ses programmes de 
RSE dans sa communication 
à destination des étudiants et 
jeunes diplômés. 
Augmentation des ventes, la 
RSE comme instrument 
marketing influençant le 
comportement du 
consommateur. 
La RSE permet de construire 
un positionnement marketing 
distinctif et peut être 
appréhendée comme attribut 
du produit fortement valorisé 
par certains consommateurs. 
 
 
Des entreprises telles que 
Patagonia ou the Body Shop 
ont bâti leur stratégie 
marketing sur la RSE. 
Pratiques de Cause-related 
marketing ou l’achat d’un 
produit génère un don pour 
une cause humanitaire. 
Diminution des risques et 
maîtrise des coûts, la RSE 
comme forme d’efficience 
organisationnelle. 
La RSE peut permettre de 
réaliser des économies dans 
les domaines énergétiques et 
environnementaux en 
diminuant le gaspillage de 
ressources et aussi en 
diminuant les risques sociaux 
et environnementaux. 
HSBC a réalisé une 
économie de plusieurs 
millions de dollars en 
supprimant simplement 
l’éclairage des enseignes 
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Influence sur les 
comportements 
organisationnels, la RSE 
comme instrument de 
Gestion des Ressources 
Humaines. 
La RSE peut affecter des 
attitudes au travail telles que 
l’implication et la 
satisfaction et des 
comportements « extra-rôle » 




Une étude de 2005 du 
cabinet de Consulting anglais 
The Corporate Citizenship 
Compagny montre que la 
RSE permet de diminuer le 
turnover et de renforcer la 
loyauté des employés vis-à-
vis de leur organisation 
Apprentissage, compétences, 
la RSE comme ressource 
interne stratégique. 
La RSE stimule les 
apprentissages en matière de 
gestion sociale et 
environnementale et 
contribue à la construction de 
nouveaux savoir-faire. 
Le système de gestion des 
parties prenantes mis en 
place par Danone avec 
Danone Waya génère de 
nombreuses connaissances 
qui ont pu être ultérieurement 
déployées dans l’entreprise. 
Source : Gond et Igalens  (2010) 
Ce tableau propose une liste de mécanismes permettant de transformer la RSE en 
avantage concurrentiel et fournit des illustrations des pratiques des entreprises dans différents 
contextes. 
Nombreux sont, en effet, les travaux consacrés aux avantages de la RSE en identifiant 
des facteurs stables visant à expliquer les raisons pour lesquelles la RSE peut se transformer 
en avantage concurrentiel (Porter et Cramer, 2006). Par exemple, les comportements ou les 
réactions des différentes parties prenantes à la RSE. Grace aux effets de réputation, 
l’entreprise obtient un permis d’opérer (Licence to Operate) dans un endroit donné. Son 
attractivité est renforcée vis- à -vis des collaborateurs potentiels et leur loyauté. Elle dispose 
d’un niveau important de maîtrise des risques sociopolitiques inhérents à la production en 
adoptant des pratiques économisant l’énergie et permettant notamment d’économiser les 
coûts. 
L’avantage compétitif ou concurrentiel traduit également la capacité de dépassement des 
concurrents en termes de rentabilité (Grant, 1995). Autrement dit, l’entreprise maintient la 
qualité de son produit, respecte l’environnement naturel et répond aux attentes de ses parties 
prenantes (Balabanis, et al., 1998) en visant des performances supérieures (Turban et 
Greening, 1996). Dans le cas des grandes entreprises, une étude de Price Water-House 
Coopers (2002), menée sur 140 entreprises internationales, s’est intéressée aux raisons qui 
poussent les managers à initier une démarche de développement durable. Malgré la difficulté 
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que ressentent les dirigeants à faire le lien entre la durabilité et leurs activités, 70% d’entre 
eux mènent des actions en matière de RSE. Pour les tenants de la démarche, la principale 
notation est la recherche d’une amélioration de l’image de l’entreprise (90%) puis viennent la 
recherche d’avantages concurrentielles (75%) et la réduction des coûts (73%).  
Une typologique de comportements stratégiques proposée par Capron et Quairel-
Lanoizelee (2007) met l’accent, tout d’abord, sur l’intérêt économique de l’entreprise en 
matière de risques et opportunités, faibles ou forts. Ensuite, cette typologie s’intéresse aux 
pressions exercées par les parties prenantes et par le dirigeant dans sa recherche de visibilité 
médiatique. Ces auteurs (Capron et Quairel-Lanoizelee, 2007) ont identifié quatre stratégies, à 
savoir proactive, défensive et réactive comme l’illustre le tableau suivant : 
Tableau N°16 : Typologie des comportements stratégiques 
Stratégies d’engagement sociétal Contenu 
Stratégie proactive Le volontarisme du dirigeant 
Stratégie défensive Se conformer aux attentes des parties 
prenantes 
Stratégie réactive Une stratégie face aux disfonctionnements 
médiatisés 
Stratégie engagée Engagement volontaire du dirigeant en 
l’absence de fortes pressions externes 
Source : Capron et Quairel-Lanoizelee (2007) 
Sur le plan environnemental, Martinet et Reynaud (2004) distinguent trois types 
d’attitudes stratégiques, à savoir attentiste, adaptative et proactive 
Tableau N°17 : Types d’attitudes stratégiques 
Attitude attentiste Ressources humaines et financières 
insuffisantes 
Attitude adaptative Se conformer à la législation (Di Maggio et 
Powell, 1983) 
Attitude proactive L’objectif est d’innover au sein d’un secteur 
d’activité 
Source : Martinet et Reynaud (2004) 
En répondant par une offre « responsable » aux attentes futures et en s’inspirant des 
travaux de Carroll (1979) sur la RSE, Bellini (2003) propose une typologie des 
comportements écologiques de l’entreprise en distinguant les comportements éco-défensifs, 
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les comportements éco-conformistes et éco sensibles (ou proactifs) qui relèvent de la stratégie 
d’entreprise. 
Tableau N°18 : Typologies des comportements écologiques de l’entreprise 
Comportement éco-défensifs Logique financière 
Comportement éco-conformiste Respect des normes imposées par la 
réglementation 
Comportement écosensibles (ou proactifs) Comportement qui dépassent les 
réglementations en vigueur. 
Source : Bellini (2003) 
Berger-Douce (2007) propose, également, une matrice des stratégies sociétales des 
entrepreneurs. Une stratégie sociétale renvoie, en effet, à la comparaison de l’engagement 
environnemental et social (faibles ou forts) en visant à assurer la pérennité de l’organisation, 
comme l’illustre le tableau N° 
Tableau N°19 : Matrice des stratégies sociétales des créateurs 
 Engagement environnemental 
 Faible Fort 
Engagement social Faible Stratégie réactive Stratégie proactive 
Fort Stratégie rituelle Stratégie 
mobilisatrice 
Source : adapté de Berger-Douce (2007, p.6) 
 La première stratégie, celle réactive, renvoie à un faible engagement environnemental 
et social. Elle peut être le cas pour la plupart des PME françaises soumises aux 
contraintes tels que le manque d’informations sur le sujet, le manque de temps et de 
coûts de la mise en œuvre de pratiques de RSE (Reiter, 2003, Clarck et al., 2002 ; 
Tilley, 1999).  
 La deuxième stratégie proactive relative à un engagement environnemental fort en 
matière d’installation de panneaux solaires, et de système de récupération des eaux de 
pluie, d’une part. Elle est liée à un engagement social faible, d’autre part. Cette 
stratégie caractérise plus les entreprises opérant dans des secteurs d’activités tels que 
les éco-industries, et tenant compte de leurs impacts négatifs en matière de nuisance 
(pollution environnementale). 
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 Pour la stratégie mobilisatrice, elle se caractérise par un engagement environnemental 
et social. Elle se base sur une conviction forte de l’entrepreneur en faveur de 
l’engagement sociétal. Enfin, la stratégie rituelle est liée à un fort engagement social 
en matière d’embauche de travailleurs à faible employabilité, relatif à un faible 
engagement environnemental en termes de tri des déchets dans les bureaux. Ce type de 
stratégie est assez fréquent dans les PME. Ces structures de taille modeste peuvent 
considérer favorable un engagement social fort dû à des effets de proximité en termes 
d’ancrage territorial fort de la PME (Torres et Gueguen, 2006).  
Dans l’objectif d’analyser la relation entre profil du créateur53 et sa stratégie sociétale, 
Daval et al (2002) proposent une grille de lecture dont « l’objectif n’est pas de créer une 
metatypologie mais d’organiser ses éléments dans une grille de lecture intégrative. Il s’agit 
de proposer un outil rendant compte de la diversité des cas d’entrepreneurs, sans chercher de 
généralisation, ni de déterminisme ». Cette grille construite à partir des modèles typologiques 
existant en séparant les niveaux d’analyse organisationnelle et individuelle.  
 La première catégorie est le comportement organisationnel qui renvoie à la réponse 
aux attentes du dirigeant. Ensuite, la deuxième catégorie est liée à l’histoire de 
l’entrepreneur, à savoir ses caractéristiques intrinsèques, éducation, expérience, et 
tissu relationnel. La troisième catégorie est relative aux aptitudes entrepreneuriales en 
matière de confiance en soi, esprit de compétition, et d’initiative, et la dernière 
catégorie correspond à la nature des besoins de l’entrepreneur en termes de sécurité, 
autonomie, reconnaissance, pouvoir, réalisation de soi. Les variables contextuelles en 
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 Pour Julien et Lachance (2006), « L’entreprenariat, c’est d’abord une création de valeurs collectives, 
reconnues par les divers acteurs qui partagent les défis et les risques de la novation acceptée par le marché par 
le milieu et finalement par l’extérieur ». Selon cette définition, la stratégie sociétale est une partie intégrante de 
l’entreprenariat. Un entrepreneur correspond à une combinaison des caractéristiques des principaux  paradigmes 
du domaine (Verstracte et Fayolle, 2005). Dans le domaine de l’entreprenariat, la RSE peut être envisagée 
comme une opportunité, une création d’organisation ou de valeur, une innovation. Pour Marois (2004), « le 
capital immatériel est…créateur de valeur. (…) est plutôt proactif… (et) se situe au cœur d’une démarche 
stratégique de l’entreprise ». L’engagement sociétal, considéré comme un facteur majeur de valorisation des 
organisations (Baron, 2001), constitue le capital immatériel de l’entreprise. Les caractéristiques personnelles des 
dirigeants de PME peuvent avoir, en effet, une influence sur le degré d’implication sociale (Gomolka, 1978). 
Selon Laufer (1975), il existe un lien entre la personnalité de l’entrepreneur, les conditions de développement de 
son entreprise et de sa manière de gérer la firme. Dans ce cadre, Quinn (1997) présente une étude portant sur 41 
petites entreprises américaines, visant à mettre l’accent sur le lien entre l’éthique personnelle du dirigeant et les 
attitudes adoptées face à des problèmes éthiques dans sa firme.  
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termes d’opportunités de l’environnement et de variables socio-économiques 
constituent, en effet, des facteurs favorisant l’engagement sociétal. 













Source : Inspiré de Daval et al. (2002, p.9) 
Plusieurs études qui ont porté sur la grande entreprise et ont été à la base du 
développement de la plupart des théories utilisées. Gond et Igalens (2008, p.109) soulignaient  
que « La RSE dans les PME est très dépendante de la personnalité et des convictions du 
dirigeant mais, avec un certain retard, des signes permettent de penser que les PME sont de 
plus en plus nombreuses à s’engager dans la voie de la RSE. [...] Le problème de l’adaptation 
du concept de RSE à la PME n’a pas encore trouvé de solutions satisfaisantes.». Waddock et 
Graves (1997) montrent que les petites organisations ne donnent pas d’importance aux actions 
sociales comme les grandes structures. Burke et al. (1986) ajoutent  que les entreprises en 
cours d’accroissement visent à répondre aux besoins des parties prenantes et s’intéressent plus 
aux facteurs externes. La plupart des travaux (Bondy et al., 2004 ; Langlois et Schlegelmich, 
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industrialisés, dans la majorité des cas. Cependant, peu de recherches ont été consacrées aux 
pays émergents54 (Argentine, Bresil et Espagne), Mele et al. (2006).  
1-2 : Les facteurs déterminants de l’engagement sociétal 
L’approche de Wood (1991) distingue les principes de la responsabilité sociale de 
l’entreprise en trois niveaux. Le niveau institutionnel présenté par la société, le deuxième 
niveau organisationnel relatif à la réponse de l’entreprise aux besoins de ses parties prenantes 
à travers des politiques et des programmes et le troisième niveau individuel interprété par le 
gestionnaire. Ce classement a été repris dans des travaux comme ceux de Lepoutre et Heenne 
(2006) et Blombach et Wigren (2009). Dans les mêmes perspectives, Labelle et St-Pierre 
(2010) proposent de regrouper ces facteurs, à travers une grille d’analyse à trois niveaux, les 
facteurs institutionnels qui exercent un impact tangible sur le dirigeant et sa PME. « La PME-
sensible-type » représente les facteurs organisationnels et enfin les facteurs institutionnels liés 
aux caractéristiques du dirigeant qui vise à conserver la légitimité de son organisation en 
répondant aux attentes de ses parties prenantes. Ces auteurs Labelle et St-Pierre (2010) 
stipulent que ces facteurs institutionnels, organisationnels et individuels déterminent la 
sensibilité des PME aux questions du développement durable. 
Tableau N°20 : Les facteurs institutionnels, organisationnels et individuels 
déterminent  la sensibilité des PME aux questions du développement durable 
Facteurs Déterminants 
Facteurs institutionnels  Localisation, actionnariat (structure de 
propriété), internationalisation 
Facteurs organisationnels Taille, âge, innovation, performance 
économique 
Facteurs individuels Genre, formation (niveau), âge 
Source : Labelle et St-Pierre (2010) 
C’est dans un souci de parcimonie et de validité que ces déterminants sont retenus des 
travaux faits sur les PME au niveau des composantes du développement durable et de ses 
enjeux.  
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 Plusieurs auteurs ont montré que la culture nationale a une influence sur l’engagement dans une politique de 
RSE (Malocchi et al. , 2005 ; Scholters et Dam , 2007 ou encore Westerman et al. , 2007). 
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1-2-1 : Les facteurs institutionnels 
- Le premier déterminant institutionnel est la localisation de la PME dans la mesure où 
cette dernière peut être soumise à contrainte, ou incitée à avoir un engagement 
sociétal, par les spécificités de certaines régions pour plusieurs raisons (culture 
particulière, structure industrielle, leader, système politique et légal). Spence et al. 
(2000) confirment ce constat en faisant une comparaison entre les attitudes et les 
comportements envers le développement durable des PME d’une diversité de pays. 
Dans un même territoire politique (perrini et al., 2006), ces différences peuvent 
également exister d’une région à l’autre en fonction de plusieurs paramètres comme la 
densité d’entreprises, la structure économique et l’importance de la grande entreprise. 
Les attitudes et les comportements distincts en matière de RSE et du développement 
durable sont expliqués par les différences structurelles relatives aux histoires et aux 
cultures de ces régions. Dans ce sens, Berger-Douce et Courrent (2009, p.163) 
ajoutent que le développement durable est « avant tout une démarche ancrée dans des 
réalités locales, bien délimitées géographiquement », tout en considérant que la 
gestion de la PME est considérée comme une gestion de proximité. C’est le cas, par 
exemple, pour les entreprises situées dans des zones éloignées ne permettant pas 
d’avoir la main d’œuvre suffisante. Ces entreprises veillent à retenir leur personnel 
existant ayant des comportements sociétaux. C’est le cas des dirigeants qui s’implique 
dans leur communauté en visant d’autres objectifs autre qu’économiques comme ils 
appartiennent à une région qui dispose d’un nombre faible d’entreprises.  
- Le second déterminant institutionnel relatif à l’actionnariat, c'est-à-dire, la structure de 
propriété de la PME. Dans la majorité des PME, l’unique propriétaire est 
l’entrepreneur. Ce dernier peut faire le choix de redistribution de sa plus-value à sa 
guise (Spence, L-J, 2007) sans savoir l’avis des autres propriétaires. Il peut exercer des 
pratiques liées au développement durable et à la RSE en matière de philanthropie et de 
meilleures conditions en faveur de ses employés. L’actionnariat peut dont être un 
élément favorable à une sensibilité au sujet de la RSE. Il peut constituer un effet de 
pérennité en envisageant d’adopter facilement des projets à long terme, à savoir ceux 
relatifs au développement durable (Delchet, 2006).  
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- Le niveau d’internationalisation de la PME constitue le troisième déterminant 
institutionnel. Les PME qui sont visibles à l’échelle internationale pourraient avoir un 
intérêt accru à l’engagement en matière de développement durable, vu qu’elles sont 
soumises à plusieurs contraintes (différences culturelles, diverses réglementations, 
conditions de travail particulières et également le respect des Droits de l’Homme et sa 
variabilité), (Blomback et Wigren, 2009). 
1-2-2: Les facteurs organisationnels 
- Parmi les déterminants les plus connus est la taille de l’entreprise, les PME de plus 
grande taille sont plus sensibles aux enjeux du développement durable (Cabagnols et 
Le Bas, 2008 ; Perrini et al., 2007) puisqu’elles disposent des moyens suffisants pour 
s’inscrire dans de tel engagement. Elles pourraient également être soumises aux 
contraintes d’être plus attrayantes vis-à-vis des travailleurs potentiels, notamment dans 
l’objectif de renforcer son image et de développer un avantage concurrentiel (Henault 
et Lemoine, 2008).  
- Le deuxième déterminant organisationnel est celui de l’âge de la PME, c'est-à-dire 
l’époque et les représentations mentales partagées dans l’entreprise. Sachant que les 
enjeux liés au développement durable et à la RSE sont contemporains (Cabagnols et 
Le Bas, 2008), les entreprises plus jeunes seront plus réceptives à ces enjeux que les 
plus âgées. La capacité d’innovation de la PME innovante, comme troisième 
déterminant organisationnel, est plus sensible au sujet du développement durable 
(Spence, M. et al., 2007 ; Bos-Browers, 2009). Ce type d’entreprise est plus ouvert 
aux nouvelles mutations, et moins conservateur. La PME réagisse d’une manière 
volontaire face aux nouvelles pratiques managériales tout en visant à prévoir les 
risques inhérents.  
- La performance économique correspond au quatrième déterminant organisationnel. Ce 
déterminant est identifiait en constatant que l’insuffisance des ressources financières 
constitue le principal frein à adopter des pratiques de développement durable, 
notamment des pratiques de RSE, c'est-à-dire, que la disponibilité de « Slack 
ressources » (Reverte, 2009), ayant pour l’objectif de financer ces pratiques, peut être 
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une condition sine qua non à l’engagement sociétal (Berger-Douce, 2007 ; Gadenne et 
al., 2008). 
1-2-3: Les facteurs individuels 
- Le comportement des PME qui dépend du profil de leur dirigeant est le premier 
déterminant individuel. L’importance accordée par les femmes plus que les hommes 
aux enjeux de développement durable et aux responsabilités environnementales et 
sociales des entreprises (Lamsa et al., 2008 ; Schaper, 2002) peut être en parfaite 
harmonie avec leur mode de gestion. Pour Riebe (2005, cité dans Carnir et al., 2006), 
la gestion de ressources humaines de type « maternelle » intéresse plus les femmes 
que celle de type autoritaire. D’où les femmes sont plus sensibles aux enjeux du 
développement durable, comme elles veillent à répondre à des objectifs communs55.  
- Le second déterminant individuel est le niveau d’éducation. Avoir un niveau 
d’éducation plus élevée génère un niveau d’engagement plus développé envers les 
enjeux liés au développement durable (Gardenne et al., 2009 ; Schaper, 2002 ; Vives, 
2006), dans la mesure ou ce type de sujet est traité par des niveaux d’éducation 
supérieurs, sous l’hypothèse également que les gens qui ont ces niveaux disposent 
d’une curiosité de s’informer des retombées de ces nouvelles tendances, dans 
l’objectif d’être capable d’appréhender les obstacles ou les risques inhérents.  
- Le troisième est dernier déterminant individuel est celui de l’âge de l’entrepreneur. 
Les entrepreneurs les plus jeunes peuvent être engagés sociétalement en considérant 
les enjeux du développement durable comme des enjeux qui correspondent plus à 
leurs valeurs. Cependant, les entrepreneurs plus âgés s’intéressent à d’autres objectifs 
qu’économiques. Les dirigeants les plus expérimentés peuvent apprécier plus les 
innovations en matière environnementale qui génèrent une rentabilité due à 
l’économie réalisable (Gardenne et al., 2009 ; Vives, 2006 ; Schaper, 2002).  
En résumé, Labelle et St-Pierre (2010) présentent un cadre conceptuel étudiant le degré de 
sensibilité des PME envers le développement durable, influencé par dix déterminants ou 
facteurs. 
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 Pour plus de détails, voir Polge et Temri (2009), pour une discussion à ce sujet 
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Aka et Labelle (2010) présentent une synthèse de ces facteurs dans le tableau suivant : 
Tableau N°21 : Déterminants de la RSE dans la PME 
Déterminant Hypothèse explicatives Auteurs 
 Facteurs institutionnels  
Localisation La culture particulière, la 
structure industrielle, le 
leader, le système politique 
et légal issu de certaines 
régions, l’ouverture de 
l’économie et le niveau de 
développement, la religion 
partagée, peuvent inciter ou 
contraindre les PME à 
s’engager. 
Spence, L. et al. (2000) ; 
Vives (2006) ; Perrini et al. 
(2007). 
Structure de propriété -Une PME à propriétaire 
unique peut choisir d’utiliser 
son plus-value pour 
maximiser sa satisfaction 
autrement  que par son 
enrichissement personnel  
(par exemple la 
philanthropie). 
-Une PME familiale est plus 
encline à adopter un 
comportement de PME 
citoyenne 
Spence, L. (2007) ; Delchet 
(2006) ; Blomback et Wigren 
(2009). 
Internationalisation Les PME exportatrices sont 
plus exposées aux pratiques 
et lois de RSE de différentes 
régions et cela influence leur 
engagement. 
Vives (2006) ; Blomback et 
Wigren (2009). 
Partenariat L’implication des parties 
prenantes  issues des réseaux 
ou des alliances influencent 
l’adoption de pratiques de 
responsabilité sociétale chez 
les PME. 
Lawrence et al. (2006) ; 
Delchet (2006). 
Secteur d’activité ou type de 
marché 
Le secteur industriel est un 
facteur déterminant dans le 
type de RSE mis en place par 
les PME. Dans certains types 
de marché comme les 
marchés business, business to 
consumer ou business to 
governement, les PME 
Spence, L. (2007) ; Vives 
(2006), CBSR (2003). 
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peuvent être freinées ou 
contraintes d’adopter des 
pratiques de RSE. 
 Facteurs organisationnels  
Taille La taille synthétise d’autres 
phénomènes comme l’accès 
aux ressources mais elle 
reflète aussi la présence de 
coûts fixes à l’engagement 
dans la RSE, que peuvent 
plus facilement absorber les 
firmes de plus grande taille. 
Dans ce sens, les PME de 
plus grande taille ont une 
sensibilité plus développée 
face aux enjeux liés à la RSE 
que les PME de petites 
tailles. 
Cabagnols et Le Bas (2008), 
Perrini et al. (2007). 
Age L’âge de l’entreprise reflète 
l’époque et les 
représentations mentales qui 
sont partagées dans 
l’entreprise. Les entreprises 
plus jeunes devraient être 
plus réceptives à la RSE que 
les plus âgées étant donné la 
nature plus contemporaine de 
l’enjeu et de la très grande 
médiatisation du 
développement durable. 
Cabagnols et Le Bas(2008). 
Innovation Les PME qui présentent des 
caractéristiques d’entreprises 
innovantes sont plus enclines 
à s’engager intensément dans 
la RSE. 
Spence, M, et al, (2007) ; 
Bos-Brouwers (2009). 
Présence de « champion » de 
la RSE 
Les pratiques de RSE 
peuvent être initiées et mises 
en place grâce à la présence 
de « champion » de la RSE 
qui peut être le propriétaire-
dirigeant et souvent des 
employés. 
Jenkins (2006). 
Performances économiques Le manque de ressources 
financières est le principal 
frein à l’engagement des 
PME, mais surtout le fait que 
Berger-Douce (2007) ; 
Revête (2009). 
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les PME subissent des 
contraintes financières 
récurrentes qu’elles 
n’arrivent pas toujours à 
réduire grâce à des concours 
bancaires temporaires. Ces 
contraintes financières 
pourraient justifier, pour 
celles qui ne sont pas 
convaincus des bénéfices de 
la RSE, une inaction 
consciente alors que pour les 
autres qui souhaiteraient s’y 
engager, elles ont besoin de 
mieux voir les enjeux 
financiers de leurs décisions. 
 Facteurs individuels  




sociétales des entreprises. 
Lamsa, Vehkapera, Puttonen 
et Pesonen, 2008 ; Schaper 
(2002). 
Age En termes de valeurs 
éthiques, les plus jeunes 
seraient plus sensibles, mais 
les plus expérimentés 






Gadenne, Kennedy et 
McKeinver (2009) ; Vives 
(2006). 
Education Un niveau d’éducation plus 
élevé serait associé à un 
niveau de sensibilité plus 
développé aux enjeux liés à 
la RSE. 
Gadenne et al. (2009) ; 
Schaper (2002). 
Source : Aka et Labelle, 2010, p.9-10 
Les pratiques de la RSE dans la PME sont distinguées par Vives (2006). Il s’agit des 
pratiques sociales internes (le personnel et l’environnement du travail) et/ou externes en 
visant la communauté et les pratiques environnementales relatives à la réduction de l’impact 
environnemental (veiller à réduire la consommation en énergie, recycler les déchets et utiliser 
les fournitures recyclées (Berger-Douce, 2007b)) ou encore les processus d’éco-conception ou 
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il s’agit de mettre en place de système de management environnemental, particulièrement 
dans les secteurs industriels qui ont un impact sur l’environnement56 (Paradas, 2006).  
Dans la même optique, les études du CBSR (2003) ont présenté une identification des 
pratiques de la RSE dans la PME en distinguant trois niveaux. Le niveau des employés (une 
équipe d’employés à long terme, une direction engagée (s’intéresser à la formation de ses 
employés, leur bien-être, leur santé et leur sécurité (Spence, M. et al., 2007)). Le troisième 
niveau lié à la communauté, où les dons sont les principales actions des PME (CSBR, 2003).  
En résumé, il s’agit de distinguer les pratiques de RSE en fonction des finalités des 
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 Il s’agit des initiatives comme le Waves (Wealth Accounting and the valuation of Ecosystem Services). C’est 
un programme partenarial de 5 ans. Il a été lancé en 2010 par la Banque Mondiale. Il associe les Nations Unies, 
des ONG et une quinzaine de pays industrialisés et en développement. Il a pour objectif une meilleure 
comptabilisation du capital naturel dans les politiques économiques et les projets de développement. Le rapport 
de la Banque Mondiale sur la croissance verte et solidaire, publié en 2012, vise à offrir des perspectives plus 
encourageantes. Waves est une initiative internationale qui a pour objectif d’améliorer la comptabilité 
environnementale dans les mesures économiques et techniques d’analyse de projet. Dans l’objectif d’obtenir 
d’ici 2015, via des approches déployées dans cinq pays pilotes à savoir Botswana, Colombia, Costarica, 
Madagascar et Philipines, des préconisations concrètes pour le prochain sommet des objectifs du millénaire afin 
de développer une stratégie articulée autour de trois axes comme la conception des stratégies de croissance verte 
et solidaire adaptées au contexte, la promotion d’une prise de décision efficace et durable par les acteurs et la 
réponse aux besoins d’investissements initiaux à travers des outils de financements innovants (Montalien et 
Gérardin, 2013). D’où, dans les sciences sociales, le mimétisme est « une initiative volontaire ou inconsciente 
des modèles auxquels on cherche à s’identifier, un processus d’adaptation aux normes du groupe » (Grawitz, 
2004). 
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Tableau N°22 : Pratiques de la RSE dans les PME 
Pratiques sociales Pratiques 
environnementales 
Internes Externes  
Recrutement d’employés à 
long terme 
Recrutement des gens de la 
communauté 
Achat de fournitures 
recyclées 
Amélioration de 
l’environnement de travail 
Dons matériels et 
pécuniaires, philanthropie 
Audit environnemental 
(selon le secteur d’activité) 
Respect des horaires de 
travail des employés 
Lobbying auprès des 
décideurs publics avec 
l’appui des communautés 
locales 
Transformation de la ligne de 
production pour minimiser 
l’impact environnemental 
Non discrimination Engagement des employés 
dans des actions sociales 
Comité environnemental 
Priorité au dialogue social Actions de communication 
interne (site internet, blog, 
bulletin électronique). 
Recyclage et traitement des 
déchets 
Accès à la formation  Réduction de la 
consommation d’énergie et 
en eau 
Participation à la prise de 
décision 
 Système intégré de gestion 
environnementale 
Partage des bénéfices 
annuels 
 Monitoring, reporting 
environnemental 
Accès des employés aux 
informations sur l’entreprise 
 Certifications ISO, LEFD, 
etc 
Programmes de santé, de 
sécurité et d’amélioration du 
bien-être des employés 




Source : Berger-Douce (2007b), CBSR (2003), Paradas (2006), Spence M. et al. (2007), Vives(2006). 
1-4 Avantages et freins en matière de RSE 
Les bénéfices escomptés de la RSE sont, principalement, en matière d’amélioration de 
la réputation et de l’image de l’entreprise et des relations avec les employés. Il s’agit 
également d’acquérir de ressources et de savoir faire dans le domaine de la RSE, de réduire 
les risques et de stimuler l’innovation (Luethenhorst, 2004), tout en sachant que ces pratiques 
n’ont pas d’impact négatif sur les bénéfices économiques de l’entreprise (Berger-Douce, 
2007).  
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 Dans les retombées positives de la RSE, il s’agit de distinguer des bénéfices tangibles. 
Cette stratégie permet de procurer des économies opérationnelles en réduisant les 
déchets et en utilisant d’énergie dont l’objectif d’avoir une plus grande efficience des 
ressources utilisées, à travers des stratégies permettant d’améliorer les processus 
environnementaux en relation avec l’éco-efficience (CBSR, 2003 ; Luetkenhorst, 
2004 ; Mathieu et Reynaud (2005)). Elle permet également d’accéder plus facilement 
aux capitaux en prenant en compte les critères sociaux et environnementaux dans 
l’évaluation de projets des institutions financières. Ces derniers cherchent à investir 
dans des indices permettant une gestion efficace de la RSE (Luetkenhorst, 2004), 
d’une part.  
 D’autre part, les bénéfices intangibles sont, en matière d’augmentation et de 
motivation, de fidélité des employés, de diminution de l’absentéisme, et de facilité de 
recrutement. Les entreprises qui mènent des programmes de ressources humaines 
avancés (moyens de financement importants pour la formation, politiques d’embauche 
familiales) ont des bénéfices de loyauté à haut niveau, peu d’absentéisme et plus de 
facilité dans le recrutement (CBSR, 2003 ; Luethenhorst, 2004).  
 Le deuxième bénéfice intangible lié à l’amélioration de la réputation. Celle-ci ou le 
capital « marque » correspond aux valeurs comme la confiance57, la crédibilité, la 
fiabilité, la qualité58 (Luethenhorst, 2004, Mathieu et Reynaud, 2009 ; Satbutts (2003). 
                                                           
57
 Plusieurs recherches ont montré l’importance du marketing relationnel (Du, Bhattachary et Sen, 2007, Swaen, 
Champitaz cacerez, 2008). En visant à étudier les perceptions d’un engagement sociétal d’entreprise par les 
consommateurs, une démarche de RSE est accompagnée par un grand respect des clients en matière de 
satisfaction et d’information accrue sur la composition des produits, etc. En appartenant une justification à ce 
raisonnement, la théorie du signal vient résoudre le problème d’incertitude du consommateur. Par exemple, dans 
une situation de doute par rapport au respect des règles d’un échange équitable, la BSE est considérée comme 
l’expression d’un nouveau contrat entre l’entreprise et sa clientèle, diffusée par des signaux divers 
(positionnement, marketing mix) en communiquant des valeurs permettant au consommateur d’attribuer éthiques 
au partenaire caractérisant un processus de confiance (Gurvie, 1998).  
 
58
 Le marketing participatif n’a pas pour objectif le renforcement du pouvoir du consommateur permettant de lui 
donner la parole et de lui associer à la définition de l’offre. Les entreprises engagées le font par mimétisme en 
croyant que cette participation permettant d’apporter certains bénéfices de marketing. Dans cette perspective, 
une étude menée en France en 2008 par la Poste/CSA montrant les bénéfices recherchés et mettant en évidence 
six objectifs, à savoir le développement de l’interactivité avec les consommateurs, le renforcement de la 
proximité avec la marque, l’optimisation des produits et services et l’amélioration de la pertinence des 
innovations, l’amélioration de la notoriété et de l’image, le développement des ventes, le renforcement de 
l’animation événementielle ou promotionnelle). Suite à une étude (Reniva, 2009) portant sur des entretiens 
réalisés avec 13 responsables d’opérations participatives, les résultats montrent que les objectifs prioritaires sont 
liés à la communication. Il s’agit de créer des effets vivaux et de construire ou de renforcer une relation avec la 
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Dans ce cadre, nous pouvons citer les principales approches théoriques de la 
réputation. 
Tableau N°23 : Les aspects théoriques de la réputation 
 
Approches Définition Caractéristiques 
Economique La réputation crée une 
perception de fiabilité et de 
prédictibilité. 
Trait ou signal 
Stratégique La réputation est issue des 
caractéristiques internes 
uniques de l’organisation et 
elle est perçue 
extérieurement. 
Perçue comme actif 
Sociologique La réputation est un construit 
social qui permet d’établir 
des classements et 
d’ordonner les firmes. 
Classements 
 
Marketing La réputation est le résultat 
des efforts des firmes pour 
inciter les consommateurs à 
effectuer des achats et 
construire la loyauté du 
consommateur 
 
Organisation éthique Les firmes développent des 
réputations d’elles-mêmes 
(logo, marques, croyances, 
culture, identité, authenticité) 
Loyauté 
Source : (Castellano et Dutot, 2013) 
 Le troisième bénéfice intangible est celui de l’amélioration des relations avec ses 
partenaires tout en procurant un grand soutien de la société59. En assumant ses 
                                                                                                                                                                                     
marque. L’auteur ajoute aussi les effets mis en exergue par les consommateurs (une bouche à oreille intense). 
Dans le cadre des opérations publicitaires participatives, il s’agit de dégager des avantages potentiels, à savoir, 
de bénéfices des retombées positives sur la notoriété et l’image. Les opérations participatives a pour rôle 
l’organisation novatrice et en phase avec son temps (Ronan, 2014). 
 
59
 La société est définie comme un ensemble de groupes sociaux. Elle est liée à une mutation de l’entreprise, la 
naissance d’un groupe social, appelée dirigeant, offrant à ses membres une place dans la société, une identité 
collective, des valeurs et des normes de comportements, des avantages et également une rémunération matérielle 
et symbolique. Pour plusieurs entreprises, leur évolution est en fonction d’un modèle ou le développement prime 
sur la rentabilité financière et les dirigeants cherchent à légitimer leurs avantages et leur rémunération 
(Galanbaud, 2013). 
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responsabilités sociétales, l’entreprise obtient une « licence pour opérer » 
(Luetknhorst, 2004, Mathieu et Reynaud, 2005).  
 Le quatrième bénéfice intangible est l’attrait envers les consommateurs. Près de 25% 
des consommateurs dans les pays européens prennent en considération l’image de 
l’entreprise dans leur décision d’achat (Luetkenhorst, 2004). L’innovation et 
l’apprentissage constituent aussi un des bénéfices intangibles. En s’engageant dans des 
dialogues avec les parties prenantes, les compagnies deviennent de plus en plus 
sensibles par rapport à leur environnement opérationnel permettant d’accroître la 
capacité pour « le management du risque », d’anticiper les défis et d’introduire les 
processus d’amélioration des produits (CBC (2002), Luetkenhorst, 2004, Bos-
Brouwers, 2009 ; Jenkins (2009), Hitchens et al. (2005), Labelle (2008), Murillo et 
Lozano (2006). L’amélioration de la compétitivité et le positionnement sur le marché 
sont également parmi les bénéfices intangibles. L’accès à de nouveaux marchés peut 
être facilité par les pratiques en matière de RSE en termes de différenciation et 
d’innovation au niveau de l’organisation, des processus et des produits (CSBR (2003), 
Hitchens et al. (2005), Murillo et Lozano (2006)). L’amélioration du risque est 
également constatée. Les risques sociaux, environnementaux, juridiques, économiques 
et autres gérés d’une manière efficace peuvent permettre l’amélioration de la sécurité, 
l’approvisionnement et la stratégie générale des marchés. C’est le cas par exemple de 
la prise en considération des intérêts des parties intéressées par l’incidence d’une 
entreprise (CBC (2002), Spence, L-J. (2007), Spence, L-J et al, (2000)). L’entreprise 
devient également capable de s’adapter au changement. Il s’agit de prévoir les 
changements pouvant survenir au niveau réglementaire, économique, social ou 
environnemental60 (Spence, L. (2007), Spence, L. et al. (2000)).  
                                                           
60
 L’exemple de marque contestée en matière de pratiques sociales, environnementales ou économiques d’où il 
apparait important d’éviter de produire au public des contenus publicitaires dont l‘objectif de ne pas donner 
l’occasion aux détracteurs de créer des messages qui dénoncent les actions néfastes de la marque. L’exemple 
célèbre de l’opération organisée en 2006 par Chevrolet afin de lancer un véhicule utilitaire Sport Tahoe. 
L’entreprise a été stigmatisée par une partie des contributions en raison de son irresponsabilité écologique par 
rapport à la menace du réchauffement climatique. Mercarelli et Puhl (2009, p.73) résume ce fait en disant 
« Internet a ceci d’imparable que le buzz marketing est beaucoup plus fines des communications non souhaitées 
que celles plus attendus. Et le constat est rude pour chevrolet, car plus de deux ans après cette tentative de co-
promotion, des images de détournement de la chevy tahoe circulent encore sur internet » (How, 2006b). 
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 Enfin, le dernier bénéfice intangible est celui du développement de la capacité accrue 
d’attractivité et d’établissement des relations efficaces et efficientes avec les maillons 
de la chaine d’approvisionnements en ayant l’objectif d’établir des relations d’affaires 
à long terme pouvant être profitables61 (Spence, L. (2007), Spence, L. et al. (2000)).  
Dans la même optique, l’étude de Berger-Douce (2007) vise à résoudre le problème 
évoqué par ces deux auteurs en étudiant la relation existante entre le profil de créateur et la 
stratégie d’engagement sociétal de l’entreprise, tout en se basant sur une grille de lecture 
inspirée de Daval et al (2002). Les résultats de cette étude ont montré que les variables 
individuelles n’ont pas d’influence sur la stratégie sociétale. Il s’agit des caractéristiques 
relatives à l’histoire du créateur (âge, niveau de formation, expérience antérieure, présence 
d’un entourage entrepreneuriale), à ses aptitudes, sauf celles liés à ses risques, ses besoins et 
ses motivations, et à la taille de l’entreprise.  
Contrairement aux variables individuelles, le choix d’une stratégie sociétale est 
influencé par des variables contextuelles (territoire d’implantation, statut de l’entreprise, ainsi 
que la prise en compte de la préservation des ressources humaines et naturelles par les 
consommateurs). En se basant sur les travaux anthropologiques sur l’acculturation, Pesqueux 
(2004, p.25) souligne que «  la transmission des modèles obéit à deux paradigmes. Le premier 
est lié à l’effet d’importation du modèle qui ne peut induire les mêmes résultats que ceux 
observés dans le pays d’origine. Le deuxième concerne le cas fréquent du modèle corrigé et 
renvoyé ensuite au pays d’origine… ». Dans une vision utilitariste, l’entreprise procède à 
l’examen des menaces ou opportunités potentielles posées par les parties prenantes 
stratégiques. Pour Doucio (2012, p.44) « une vague de normalisation internationale de la RSE 
s’est amplifiée à partir de 2004. Toutes les normes conçues depuis cette date mettent la 
question des parties prenantes de l’entreprise au centre de leurs objectifs, s’efforçant de leur 
ménage une place dans la définition des orientations stratégiques en matière de RSE ». 
Les freins et les moteurs de l’engagement environnemental de la PME ont fait l’objet 
de plusieurs recherches empiriques (Berger-Douce, 2006 ; Paradas, 2006 ; Spence et al., 
                                                           
61
 Ces retombées ont été observées chez les grandes entreprises en matière de conception de la RSE et de son 
utilité de la RSE, de facteurs et pratiques en termes de RSE et des Retombées positives. 
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2008 ; Delechet, 2006 ; Gabagnols et Le Bas, 2006 ; Dupuis et al., 2006 ; Spence et al., 
2007a,b ; Roy et al., 2008).  
Selon une étude (Valeau, 2007) exploratoire permettant de comparer le degré 
d’engagement environnemental des PME en France et en Tunisie, les résultats de l’analyse 
des convergences et divergences entre les deux pays ont montré l’importance des facteurs 
explicatifs comme l’engagement affectif et calculateur du dirigeant, le contexte réglementaire 
et la culture nationale. Dans ce sens, cet auteur fait la distinction entre l’approche 
comportementale et l’approche attitudinale de l’engagement : 
 «  l’engagement comportemental peut être défini comme ce qui pousse 
l’individu à préserver dans « une ligne d’action » donné. 
 l’engagement attitudinal se réfère, pour sa part, à la façon dont l’individu 
perçoit et donne sens à son environnement. » (p. 126-127).  
Les faiblesses ou les freins à cet engagement correspond au manque de ressources, de 
temps, de connaissance en matière de RSE. Confrontées à des risques différents, les 
entreprises socialement responsables sont soumises parfois à des contraintes imposées par les 
entreprises conventionnelles et à leur mode de gestion spécifié. Ces entreprises sont obligées 
de développer des méthodes de gestion des risques appropriés sans forcement avoir accès à 
l’ensemble des techniques à la disposition des entreprises conventionnelles (Toumi et viviani, 
2013). 
De nombreuses études statistiques ont validé le modèle de Meyer et Allen (1991 et 
1997) comme celles de Bateman et Strasser, 1984 ; Allen et Meyer, 1990 ; Angle et Lawson, 
1993 ; Dunham et al., 1994 et de Finegan, 2000. Cohen (2007) présente une re-
conceptualisation de l’engagement en fonction de deux dimensions structurantes. La première 
dimension est instrumentale et l’autre est affective. Cet auteur critique le modèle de Meyer et 
Allen (1991 et 1997) comme il présente des limites liées à la faible validité prédictive, la 
dimension calculatrice et son ambigüité conceptuelle, et les dimensions normative et affective 
et leur caractère redondant.  
Dans l’objectif d’expliquer la posture managériale des dirigeants face aux enjeux 
sociétaux, il est possible de dresser une grille de lecture tout en se basant sur les travaux de 
Carroll (1979, 1991), de Schwartz et carroll (2003) et de Fayolle (2006). 
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Tableau N°24 : Typologie de Caroll (1979, 1991) et postures managériales  










Risques encourus Posture 
managériale 
des dirigeants 














- Etre compétitif et 
innovant 
- Etre profitable, 
rentable et solvable 




internes et externes 
 
 
- conflits d’intérêts 
et/ou cognitifs 
 



















(Exigées par la 
société) 
 
Respecter la loi 






- en se conformant 
au cadre légal et 
institutionnel 
- en respectant les 
obligations 
contractuelles 
Peur des sanctions 
















désirées par la 
société) 
Respecter les 
« valeurs » de la 
société 
- Répondre aux 
attentes des parties 
prenantes internes et 
externes 
- Améliorer la 
qualité de vie des 
salariés, de la 
communauté locale 



















Volet social et 
environnemental 
 
Source : Sami Ben Larbi, Alain Lacroux et Philippe Luu (2013) 
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En matière d’avantages (ou opportunités) et freins (ou contraintes) à l’engagement 
sociétal des entreprises, nous distinguons différentes visions dans ce sens. 
Tableau N°25: Les motivations de nature interne à l’organisation ou externe 
Motivations Sources internes Sources externes 
Positives -Valeur commerciale,  
concurrentielle et symbolique 
(image) donné en respectant 
l’environnement 
-Création de la cohésion 
-Avoir une référence 
-Changement de la culture de 
l’entreprise 
-Politique de prévention 
environnementale 
-Soutien financier et 
technique 
-Reconnaissance de la 
démarche à l’étranger 
-Meilleur climat social 
-Attentes des clients 
négatives -Non respect de la 
réglementation 
-Secteur en crise 
-Perte de parts de marché 
-Danger des collectivités 
-Risque de réglementation 
pénalisante 
-Fournisseurs inquiets 
Source : Deci (1975) 
Les facteurs favorables à un engagement sociétal peuvent être internes ou externes à 
l’organisation. Il s’agit des motivations positives de type interne (valeur commerciale, 
concurrentielle et symbolique (image), création de la cohésion, avoir une référence, 
changement de la culture de l’entreprise) ou externe (politique de prévention 
environnementale, soutien financier et technique, reconnaissance de la démarche à l’étranger, 
meilleur climat social, attentes des clients). D’autres motivations négatives externes (non 
respect de la réglementation, secteur en crise, perte de parts de marché) ou internes (danger 
des collectivités, risque de réglementation pénalisante, fournisseurs inquiets). 
Concernant les risques et opportunités d’une démarche de RSE, les coûts de cette 
stratégie sont en matière d’investissements études, méthodes investissement équipement 
divers, dépenses pour les compétences des salariés de l’entreprise, dépenses administratives 
récurrentes (procédures, contrôles, rapports, risque de dépréciation d’actifs corporels, 
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Tableau N°26 : Risques et opportunités du développement durable              
 





- Investissements études, méthodes  
 
 




       -  Dépenses pour les compétences des  
       salariés de l’entreprise 
 
        
- Dépenses administratives récurrentes 
(procédures, contrôles, rapports,…) 
 
       
- Risque de dépréciation d’actifs       
corporels, financiers, d’image de  
Marque, etc. 
 
- Economies de matières, d’énergie,  
valorisation de sous- produits 
 
- Conception anticipatrice « tendance » 
pour  produits, services, marketing, 
publicité 
 
- Assurance contre risque de sanction  
par l’opinion (boycott commercial, et 
financier, anti-publicité) et contre les 
risques corporels écologiques 
        
      -  Valorisation de l’image interne :    
           salariés motivés, talents attirés 
 
- Valorisation de l’image externe ; 
  marchés financiers, clients, partenaires 
 
 
                                           
Source : Gélinier et al. (2004) 
En période de crise, une démarche de RSE peut être comme un levier de performance en 
termes d’innovation, d’environnement favorable, du rôle des parties prenantes, de stratégie 
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Source : Fernandez (2009) 










Source : D’après (Jonker et Souto, 2006) 
Les  bénéfices et les freins en matière de RSE peuvent être différents selon le type de 
structure en question. Par exemple, dans les petites et moyennes entreprises, cette démarche 
de RSE se diffère en fonction de plusieurs paramètres (contexte de l’entreprise, du marché, 







-Rôle des parties prenantes 
-Stratégie bancaire 
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Tableau N°27 : Lien entre les caractéristiques des PME et leurs handicaps et atouts 
pour engager une démarche de RSE  
Caractéristiques Handicaps Atouts 
Assise locale Plus grandes vulnérabilités 
aux risques 
Moindre participation aux 
initiatives de développement 
durable 
Les liens étroits (physiques, 
culturels et affectifs) avec le 
territoire 
-Relation avec les acteurs du 
territoire inscrite dans la 
durée 
Le dirigeant est lui aussi un 
acteur du territoire, il se sent 
concerné 
Organisation centralisée Horizon de court terme 
Manque de recul et 
d’anticipation 
Peu de temps dédié à la 
réflexion stratégique et de 
formalisation 
Implication du dirigeant dans 
la démarche 
Cohésion interne autour du 
projet 
Faible spécialisation Limites de compétences 
Méconnaissance de la 
législation, des programmes 
d’appuis et des solutions 
disponibles 
Capacité à mobiliser toute 
l’entreprise (peu de barrières 
fonctionnelles, coordination 
simple et informelle) 
Flexibilité organisationnelle 
Systèmes d’information 
 simples et informels 
 
Manque de visibilité et 
d’anticipation (nouveaux 
enjeux, risques et 
opportunités) 
Peu de dilution de 
l’information et faible inertie 
(ou forte réactivité) 
Stratégie intuitive et peu 
formalisée 
Stratégie court terme 
Projet d’entreprise rarement 
formalise 
Pragmatisme et concret 
Actionnariat concentre et 
stable 
-Moyens financiers limites 
(capacités à investir) 
Favorise la vision à long 
terme 
Source : Camels, 04 
Dans l’engagement sociétal des entreprises, il s’agit de distinguer entre des motivations 
stratégiques en matière de prévention, d’anticipation, d’émission de signaux, d’amélioration 
de la compétitivité et d’enracinement, des motivations institutionnelles (l’imitation, La 
compétition, la coercition, la professionnalisation, et des motivations éthiques (la vision, les 
valeurs des dirigeants de l’entreprise, une démarche proactive). Cependant, les freins de cet 
engagement sont en termes de centralisation forte du pouvoir décisionnel, d’une surface 
financière limitée, d’une vulnérabilité économique et sociale élevée, d’un manque 
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d’informations et de ressources humaines pour instaurer la RSE, d’une faible intégration dans 
la chaine de production internationale et des standards professionnels inexistants ou 
faiblement imposés. 
Tableau N°28 : Les facteurs et les freins d’engagement dans une démarche  
                           responsable et durable 




-l’instauration de barrières à l’entrée de 
nouveaux concurrents 
-L’émission de signaux 








-La vision, les valeurs des dirigeants de 
l’entreprise 
-Une démarche proactive 
-La centralisation forte du pouvoir 
décisionnel 
-Une surface financière limitée 
-Une vulnérabilité économique et sociale 
élevée 
-Un manque d’information et de ressources 
humaines pour instaurer la RSE 
-Une faible intégration dans la chaine de 
production internationale 
-Des standards professionnels inexistants ou 
faiblement imposes 
Source : Labaronne et Gara-Oueslati, 2011 
En résumé, cette section a présenté les principales approches traitant la démarche de RSE 
en matière d’avantages et d’inconvénients. Ces derniers sont liés à plusieurs critères, 
particulièrement, le secteur d’activité. Par ailleurs, d’autres paramètres montrent l’apport de 
l’engagement sociétal des entreprises, à savoir les facteurs d’ordre stratégique et éthique. Le 
manque de moyens financiers et humains est parmi les principaux obstacles rencontrés dans 
cette démarche. L’engagement sociétal peut, en effet, varier selon les enjeux de la RSE, et les 
différents facteurs qui décrivent la réalité et le contexte de l’entreprise à savoir la taille de 
l’entreprise, son âge, sa structure de propriété, son taux d’innovation, son engagement  à 
l’international, le sexe et le niveau d’éducation du dirigeant. Il  peut être en fonction de 
plusieurs déterminants et selon divers enjeux, à savoir les facteurs institutionnels (enjeux 
sociaux), organisationnels et individuels (l’âge et le sexe de propriétaire).  
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Il faut signaler également que notre étude de terrain, particulièrement notre enquête 
(chapitre IV), est faite sur la base de ces déterminants de l’engagement sociétal des 
entreprises (variables démographiques, degré de connaissance en matière de RSE, actions 
menées et outils mobilisés, motivations et freins en matière de RSE). Cependant, des 
divergences sont constatées au niveau de certains items constituant la partie des actions 
menées, dues à des différences liées au contexte de l’étude. 




Section 2 : RSE et performance financière : un débat non tranché 
Les bénéfices et les freins à l’engagement sociétal ont fait l’objet de plusieurs études et 
recherches en vue de montrer l’apport d’une démarche de RSE, à l’aide des outils de mesure 
et d’analyse permettant de relier planification stratégique à long terme et actions 
opérationnelles. La prolifération des différentes conceptualisations de la RSE ainsi que la 
multitude de mesures utilisées pour appréhender ce concept ont induit à une certaine 
ambigüité dans les études empiriques étudiant cette problématique. L’intérêt de cette section 
est, ainsi, de présenter certaines études portant sur les avantages et inconvénients d’une 
démarche de RSE dans les pays développés et émergents, et leurs résultats et conclusions. 
2-1 : Cas des pays développés 
L’engagement sociétal des entreprises ne connaît pas le même succès dans le monde. 
Selon le niveau de développement et d’industrialisation, les résultats différent. Dans cette 
perspective, nous citons plusieurs études dans différents domaines, par exemple : 
- Le cas des sociétés non cotées ; 
- Le cas des institutions de micro-finance ; 
- Le cas des banques ; 
 Cas des sociétés non cotées 
Une récente étude (Ben Larbi et al., 2013) porte sur une analyse typologique des 
déterminants de l’engagement des sociétés non cotées en matière de développement durable,  
en se basant sur les premiers résultats d’une enquête exploratoire. Cette étude empirique 
menée auprès d’un échantillon de 123 sociétés non cotées dans le département du Var à 
Toulon en France, vise à appréhender les pratiques managériales et les déterminants de la 
RSE des sociétés non cotées. Elle repose sur une enquête à dimension régionale qui s’appuie 
sur une démarche quantitative et qui mobilise un échantillon de TPE/PME situées à une même 
zone géographique en privilégiant la collecte de données primaires et en administrant des 
questionnaires en mode assisté. L’analyse des résultats de l’enquête repose, tout d’abord, sur 
une analyse descriptive des freins et facteurs favorables à l’engagement sociétal de ces 
entreprises, et  ensuite sur une analyse typologique qui a pour objectif de mieux cerner les 
différences intergroupes au sein de la population enquêtée. Il s’agit d’isoler deux classes de 
répondants.  Les principales conclusions, issues de la classification hiérarchique, montrent 




que le critère de différenciation hiérarchique est lié essentiellement aux freins d’ordre 
cognitifs de la part des dirigeants. Les résultats de cette étude révèlent également que le 
développement durable mis en pratique par les entreprises varoises est considéré comme une 
pratique émergente intuitive et non formalisée. 
Il est important de souligner que les dirigeants des entreprises enquêtées considèrent le 
développement durable comme un vecteur de progrès. Alors que le manque de connaissance 
en matière de concept et démarches de développement durable caractérise les plus engagés 
(les plus réticents) s’inscrivant dans une démarche constructive et positive en ayant une vision 
managériale trop fermée de la firme. Cette étude conclut également qu’il est nécessaire 
d’accompagner des TPE et PME régionales dans leur engagement en matière de 
développement durable en visant la mise en œuvre de bonnes pratiques. 
Généralement, la plupart des études visant à étudier les bénéfices et freins d’une 
démarche de RSE porte sur le lien entre les pratiques sociétales et la performance financière. 
L’existence d’une relation positive de la performance sociétale vers la performance 
financière est fondée sur deux approches : 
- L’approche « Offensive » du management stratégique (Kramer et Porter, 2006) qui a 
comme objectif, l’intégration de la RSE à la stratégie de l’entreprise (offre de produits 
et services qui constituent une source d’avantages compétitifs).  
- L’approche « défensive » associée au paradigme de réputation (Power et al., 2009) 
qui s’appuie sur la gestion des risques de réputation, lié à la multiplication des normes 
extérieurs d’évaluation et de classement, et qui défend l’idée selon laquelle la prise en 
compte des intérêts des parties prenantes permet la gestion du risque de réputation. 
La littérature très abondante sur la question de la relation entre RSE et performance 
financière a été synthétisée par Preston et O’ Bannon (1997) dans une typologie qui met en 
évidence les différents types de liens possibles. La performance financière peut influencer la 
performance sociale de façon positive (distribution généreuse des surplus) ou négative 
(chasse rigoureuse à toute forme de Stock). 
La performance sociale peut avoir un impact positif sur la performance économique de 
l’entreprise (impact de l’effet de réputation sur les clients potentiels) ou négatif (coûts de 
mesures sociales). Selon ces deux visions, il existe des synergies favorables ou défavorables, 




dans le cas où la performance financière et sociale s’accroissent ou décroissent de façon 
conjointe. D’autres études complètent cette typologie en ajoutant l’hypothèse de rentabilité 
entre ces deux types de performance (Gond, 2001) ou il existe des relations plus complexe 
(Moore, 2001). Les résultats constatées sur 122 études réalisées en 1971 et 2001 (Margolis et 
Valsh, 2003) montrent que 513 études qui associent positivement performance sociale et 
performance financière, sept trouvent un lien négatif, 20 études sont intégrées et 27 concluent 
qu’il n y a pas de lien. 
Une autre étude effectuée par Orlitsky, Schmodt et Ryres (2003) sous la forme de méta-
analyse de la littérature qui corrige des artefacts statistiques, considère qu’il existe une 
relation positive entre RSE et performance financière avec de meilleurs résultats en prenant 
en considération comme indicateurs de la performance financière seulement les données 
comptables et financières au lieu du cours boursier. Cependant,  cette étude présente la limite 
qu’il existe de nombreuses variables modératrices qui sont susceptibles d’intervenir dans 
cette interaction entre RSE et performance financière. 
Les recherches portant sur la relation entre la performance sociale de l’entreprise (PSE) 
et la performance financière (PF) sont encore non concluantes. Des études (Anderson et 
Frankle, 1980, Belkaoui, 1976, Benman et al., 1999, Johnson et Greening, 1999, Preston et 
O’Bannon, 1997, Turban et Greening, 1996, Waddock et Graves, 1997) ont mis en évidence 
un lien positif.  Par ailleurs, d’autres études (Freeman et Jagg, 1982, Kedia et Kuntz, 1981, 
share et spicer, 1983, vance, 1975) ont montré un lien négatif alors que d’autres chercheurs 
(Abbott et Monson, 1979, Buchnolz et Alexander, 1978, Aupperle et al., 1985) ne trouvent 
aucun lien significatif. Dans cette perspective, Preston et O’Banon(1997) ont présenté une 











Tableau N°29 : Principales hypothèses théoriques 
     Causalité           Positive            Négative 
Performance sociale        Performance 
Financière 
(1) Hypothèse de 
l’impact social ou du 
bon « management » 
(2) Hypothèse de 
l’arbitrage 
Performance Financière       Performance 
sociale 
(3) Hypothèse des fonds 
disponibles ou du 
« Slack 
organisationnal » 
      (4)Hypothèse  
      de l’opportunisme 
Performance sociale       Performance 
Financière 
(4) Synergie positive (5) Synergie négative 
Source : Cristelle, 2009 
Cependant, deux cas de figure se distinguent d’une manière générale. Il s’agit soit d’un 
impact négatif ou soit positif : 
 Impact positif 
Selon l’hypothèse du « bon management », appelée aussi « Impact social », les 
entreprises socialement responsables ont un niveau de performance sociale élevé qui leur 
permet de bien maîtriser les coûts implicites et les externalités négatives de l’organisation et 
qui montrent la qualité de leur gestion aux parties prenantes. (Freeman, 1984, Ulmann, 1985, 
Clarkson, 1995, Donaldson et Preston, 1995, Balabanis et al.1998). La non-satisfaction des 
attentes des parties prenantes produira un risque de perte d’image de l’entreprise (Cornell et 
Shapiro, 1987). Donc, la RSE se trouve corrélée positivement avec la réputation de 
l’entreprise et donc avec sa performance financière (Preston et O’Bannon, 1997). 
Une forte performance sociale est interprétée par les investisseurs comme un signe de 
bonne gestion récompensée financièrement. Les critères extrafinanciers distinguent les 
entreprises les plus performantes qui ont à leur faveur les comportements des parties 
prenantes, contrairement aux concurrents. Cela se traduit, ainsi, par une performance 
financière élevée. Défendu par les tenants de la théorie instrumentale des parties prenantes, 
cette hypothèse considère qu’une amélioration de la performance économique dépend d’une 
meilleure prise en compte des parties prenantes. 




Ce lien positif entre ces deux composants a été avancé par la plupart des travaux 
antérieurs (Mc Guire et al., 1988 ; Pava et Joshua Knausz 1996 ; Waddock et Graves, 1997 ; 
Preston et O’Bannon, 1997 ; Verschoor, 1998 ; Mc Williams et Siegel, 2001 ; Moore, 2001 ; 
Ruf et al., 2001 ; Orlitsky, 2003 ; Simpson et Kohus, 2002 ; Becchetti et Ciciretti 2006 ; Zribi 
et Bousoura, 2007 ; Callon et Thomas 2009 ; Nelling et Webb). 
127 recherches dont 54 ont trouvé un lien positif (Margolis et Walsh (2003)). Aussi, 
Allouche et Laroche (2005) ont recensé, également, 93 dont 66 qui confirment ce lien 
quelque soit la nature des mesures de la performance sociale et de la performance financière. 
Par contre, certaines études statistiques ont trouvé des résultats négatifs (McGuire et al, 1988, 
Preston et Sapienza, 1990 ; Preston et al., 1991). D’autres recherches antérieures ont aboutit 
aux résultats qu’il n’existe pas de liens cohérents entre les performances sociales, financières 
et la taille de l’entreprise. 
Dans cette perspective, l’hypothèse de « Slack organisationnel » ou «  des fonds 
disponibles » suppose que les entreprises les plus performantes économiquement sont 
également les plus performantes  sociétalement. Cette hypothèse stipule que seules les 
organisations ayant plus de moyens obtiendront ultérieurement un niveau de performance 
sociale élevé. L’adoption d’un comportement socialement responsable est en fonction des 
ressources financières disponibles, et donc en fonction de la performance financière 
(McGuire (1988), Preston et al (1991), Kraft et Hage (1990), Allouch et Laroche, (2005)). 
Fondée sur la théorie des ressources financières ou « Slack ressources theory », cette 
hypothèse stipule qu’une bonne performance économique de l’entreprise est le résultat de 
l’existence de ressources financières importantes. Autrement dit, la capacité financière de la 
firme de s’engager dans des domaines de performance sociale (relations avec la 
communauté, avec les employés, ou l’environnement). 
 Impact négatif 
D’autres auteurs admettent une relation négative entre la PSE et la PF en conservant le 
même sens de causalité. En investissant dans la PSE, les coûts peuvent augmenter au 
détriment de la PF. Les investisseurs ont le choix entre l’un des deux types de performance, 
ce qui leur pose un problème de désavantage compétitifs vis-à-vis des concurrents qui sont 
moins soucieux de tenir compte des intérêts de toutes les parties prenantes. Cette hypothèse 




est dite de l’arbitrage (Freedman (1962, 1970), Aupperle et al, (1985), Balabanis et al, 
(1998)). 
Dans le même sens de causalité entre performance sociale et performance financière, 
l’impact peut être également négatif dans le cas où la performance financière augmente et la 
performance sociale diminue et lorsque la performance financière diminue, la performance 
sociale augmente. Cette hypothèse est qualifiée d’hypothèse d’opportunisme managérial. 
Selon Olivier Williamson, un dirigeant peut s’intéresser à investir dans la performance 
sociale dans le but d’augmenter ses propres revenus et de justifier ses mauvais résultats 
financiers62. En enregistrant de bons résultats au niveau de la performance financière, le 
dirigeant se désintéresse aux parties prenantes et n’investit plus dans la PSE (Williamson, 
1985, Posner et Schmidt, 1992, Preston et O’Bannon , 1997). 
Certains auteurs trouvent que les relations entre ces deux construits sont complexes et 
indirectes. D’autres expliquent cette relation selon un modèle d’équilibre partiel. Les 
consommateurs supportent un coût supplémentaire pour s’offrir des biens plus responsables, 
ce qui augmente l’offre de RSE de la part des entreprises les plus responsables. Mais à un 
certain point d’équilibre du modèle, ce lien devient neutre dans la mesure où l’offre des 
entreprises en matière de RSE n’affecte pas leur profitabilité (Mc Williams et Siegel, 2001). 
Dans ce sens, la performance sociale influence positivement celle financière mais jusqu’à un 
niveau optimal où les investissements en RSE ne sont pas coûteux63.  
Selon Ullman (1985), la relation entre les performances financières et les performances 
sociales peut être analysée en fonction de deux variables. La première variable, à savoir le 
risque couru par l’entreprise défini par l’entreprise (le niveau d’endettement ou par Beta) et 
la deuxième variable liée à la taille et le secteur dans lequel évolue l’entreprise (défini par le 
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 Selon Waddock et Graves (1997), les ressources financières excédentaires générées d’un surplus de 
performance économique, dû à l’investissement dans la performance sociale, peuvent être réinvestis dans la 
performance sociale. Ce qui suppose l’existence d’un cercle vicieux combinant les deux hypothèses. Rarement 
testée, cette hypothèse reste théorique. Dans le même cercle vicieux de la performance sociale mentionné dans 
l’hypothèse 5, l’investissement dans la RSE peut diminuer la performance financière qui elle-même peut 
affecter négativement la PSE (Preston et O’Bannon, 1997).  
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 Une étude sur les filtres utilisés par les gérants de fonds suggère un lien entre la PSE en forma de U. Une 
autre étude montre qu’en tenant compte d’un très grand nombre de critères extrafinanciers, la performance 
augmente. Les entreprises les plus gérées et les plus rentables financièrement attirent l’attention des 
investisseurs (Barnett, Salmon). 
 




total du bilan ou le chiffre d’affaires). Certaines études ont montré que les choix 
d’investissement socialement responsable sont influencés par la tolérance du risque de 
management. D’où les grandes entreprises sont plus capables à être socialement responsables 
que les petites. 
La confiance64 peut également expliquer la relation entre performance sociale et 
performance financière. La baisse des coûts de transaction peut être due à l’amélioration de 
la confiance, à savoir le capital social. Le rôle de la confiance peut être important dans 
l’explication du niveau de développement des différentes sociétés nationales. Fukuyama 
(1995, cité in charreaux (1998)) affirme ce constat en disant «  la confiance représente les 
attentes qui se constituent, à l’intérieur d’une communauté régie par un comportement 
régulier, honnête et coopératif, fondé sur des normes habituellement partagées, de la plupart 
des autres membres de cette communauté ».  
La diminution des coûts de transaction peut être via la construction du capital de 
confiance. Par exemple, dans le domaine des institutions de micro-finance, la relation entre 
ces dernières et les clients peut être, par l’intermédiaire de la confiance considérée comme 
mécanisme de contrepartie à l’octroi du prêt, en l’absence de garantie. Selon Bretur et 
Wintrose, le capital de confiance peut être défini comme un actif qui présente un caractère 
bilatéral. Une baisse des coûts peut être aussi constatée par une réduction de l’asymétrie 
d’information. Lorsque le taux de défaut est bas, cela réduit l’asymétrie d’information et par 
conséquent influence indirectement la confiance. Donc, la probabilité de défaillance, ainsi 
que la réduction de l’asymétrie d’information sont dues à deux principaux mécanismes  à 
savoir la confiance et la réputation.   
Un nombre important d’études a permis d’articuler l’étude empirique avec la synthèse 
des réponses obtenues.  Il s’agit de 21 études observées (Pava et Krausz, 1996), et 62 études 
observées aux conclusions contrastes (Griffin et Mahon, 1997). 57 études observées 
indiquent l’existence d’un lien positif entre RSE et performances économique et financière 
(Roman, Hayibor et Agle, 1999) et 122 études observées constatent des liens positifs 
interactifs (Margolis et Walsh 2002) comme le montre le tableau suivant : 
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 La notion de confiance est associée à celle du capital social et de sociabilité organique. Deux approches 
définissent la confiance. La première définit la confiance comme une extension du calcul économique et la 
seconde la considère comme une construction sociale.  
 




Tableau N°30 : Les liens entre performances sociales (RSE), performances 
économiques et financières. 










21 études RSE 
(variable 
indépendante) vs PF 
12 1 8  
Griffin/Mahon, 1997-
62 études RSE 
(variable 
indépendante) vs PF 
33 20 9  
Roman/Hayibor/Agle, 





























Source : Margolis et Walsh (2002) 
Cette synthèse présente une indication tendancielle du lien RSE /PF qui est autre que la 
mesure stricte de la proportion des études selon la nature du lien. Les surveys traduisent une 
influence probable de la RSE sur la performance économique et financière, notamment un 
lien fragile et peu contraste. 
Cependant, ces études présentent des limites associées à l’homogénéisation des 
échantillons, aux mesures des variables et aux relations testées. 
 Cas des institutions de micro-finances (IMF) 
Dans le domaine de la finance responsable, les résultats d’une étude font référence aux 
approches welfaristes et institutionnalistes qui identifient des institutions de micro-finance 
(IMF) socialement performantes, des IMF financièrement performantes et enfin des IMF à la 
fois socialement et financièrement performantes. Il existe une certaine convergence entre les 
deux approches liée à différents facteurs (externes et internes). Au niveau social, ces facteurs 
sont associés à la portée sociale (prêts solidaires, incitations dynamiques…). Sur le plan 
financier, la rentabilité, la productivité du personnel et l’autosuffisance financière sont les 
principaux déterminants. 




En effet, le statut institutionnel, l’âge, la transparence informationnelle, les effets macro-
économiques, réglementaires et politiques des pays représentent les facteurs externes. Ainsi, 
cette étude montre que les relations entre performance sociale et performance financière 
peuvent indiquer un lien positif, négatif ou encore neutre.  
Fondés sur la théorie de responsabilité sociale, vis-à-vis de la clientèle (Carrol, 1979, 
servet, 2009), les welfaristes évaluent la performance des institutions de micro-finance du 
point de vue du client à travers la portée sociale (outreach) et l’analyse d’impact (impact 
assessment). Ce courant de pensée vise les plus pauvres dont les revenus sont à 50% 
inférieurs au seuil de pauvreté ayant comme objectif l’amélioration des conditions de vie des 
plus pauvres. Il est composé essentiellement d’institutions solidaires, ONG ou coopératives, 
d’une part. 
D’autre part, les institutionnalistes reposent sur la théorie des contrats qui considèrent 
que les contrats incomplets peuvent induire à des comportements opportunistes des 
demandeurs de crédits (Ghatak et Guinanne, 1999). D’un point de vue institutionnel, ce 
courant de pensée vise la rentabilité financière de l’IMF tout en ciblant une clientèle de 
ménages de pauvres, permettant donc d’évaluer sa performance65. Ces deux approches 
présentent des limites. La première est associée à la première approche liée aux problèmes de 
viabilité et de pérennité dus aux subventions, au taux de remboursement faible et aux coûts 
de fonctionnement élevés. La seconde limite de la deuxième approche concerne l’application 
des taux assez élevés d’intérêt à la clientèle de micro-entrepreneurs très proches de la ligne 
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 La mission sociale est remplie sur la base du critère d’autonomie financière représentée essentiellement par 
des institutions financières spécialisées en micro-finance réglementées (ONG, institutions financières non 
bancaires et associations de micro-crédit), tout en s’inscrivant dans une logique de rentabilité. 
 




Tableau N° 31: Welfaristes et institutionnalistes 
 Welfaristes Institutionnalistes 
Approche L’évaluation de la performance du point 
de vue client : 
-Portée sociale 
-Etude d’impact 
L’évaluation de la performance 
du point de vue institutionnel : 
Amplitude de l’institution 
Pérennité  et viabilité des IMF 
Clients visés Très pauvres Micro-entrepreneurs très 
proches de la ligne de pauvreté 
Types d’institutions Institutions solidaires Institutions commerciales 
Méthodologie Recours aux subventions Autonomie financière 
Critiques Problèmes de viabilité et de pérennité 
Couts élevés et différents méthodes pour 
mesurer l’impact. 
Faillites de certaines IMF (taux de 
remboursement inférieur à 50%). 
Problème de sélection de la 
clientèle (Ces IMF ne touchent 
pas les plus pauvres des 
pauvres). 
Taux d’intérêt élevé. 
Autosuffisance est une stratégie 
de long terme. 
Objectif commun Réduction de la pauvreté 
Source : Adair et Berguiga, 2010 
Selon Ortliszsk et al. (2003), l’atteinte de la performance financière d’une organisation 
est en fonction de la satisfaction de toutes les parties prenantes. Sous ce postulat, le lien peut 
être positif entre la performance sociale de l’entreprise et la performance financière. Les 
consommateurs sont plus motivés à consommer des produits et services d’une entreprise 
socialement responsable (Cone inc, 2007), ce qui augmente la productivité des employés 
(Godfrey, 2005) ainsi que le bien-être des investisseurs (Hauston et Johnson, 2000) et des 
autres parties prenantes. 
Nombreuses sont les études qui ont examiné ce lien positif entre la performance sociale 
et la performance financière. Cependant, l’analyse de cette relation s’est révélée complexe. 
Plusieurs limites ont été soulignées à savoir échantillonnage inadéquat, omission de variables 
de contrôle, validité et fidélité des outils de mesure, variables médiatrices et modératrices 
non considérées et le besoin d’une théorie qui lie la performance sociale à la performance 
financière (Margolis et Walsh, 2003, Peloza, 2009). 109 études recensées portant sur l’impact 
de la performance sociale sur la performance financière, seulement 54 études qui confirment 
une relation positive, 7 montrent une relation négative, 28 trouvent que le lien n’est pas 
significative et 20 études qui ont apporté des résultats mixtes (Margolis et Walsh (2003). Une 
méta-analyse réalisée par Ortiztky et al. (2003) qui a inclus 52 études ayant analysé la 
relation entre la performance sociale de l’entreprise et la performance financière. Les 




résultats montrent que l’investissement socialement responsable peut engendrer des 
retombées économiques pour l’entreprise. Toutefois, la force de cette relation dépend des 
indicateurs de mesures de la RSE et de la performance financière utilisée. 
Il existe une forte corrélation entre la RSE et les mesures comptables de la performance 
financière (retour sur investissement), ainsi qu’avec les mesures basées sur le marché (prix de 
l’action). Une forte corrélation existe aussi entre les indices de réputation (indices de 
réputation de Fortune) liés à la RSE, et la performance financière par rapport aux autres 
mesures de la RSE. 
Une autre méta-analyse réalisée par Margolis et al. (2007) portant sur 167 études 
examine la relation entre la RSE et la performance financière. Les résultats révèlent 
l’existence d’une relation positive mais d’une ampleur relativement faible. Selon la 
dimension sociale considérée (contributions charitables, la performance environnementale, 
les écarts de conduite), la relation peut être forte. Cette relation est considérée positive par les 
auteurs de cette étude, dans la mesure où les bons résultats financiers de l’entreprise 
permettent une implication sur le plan social. 
Dans une étude longitudinale, 113 entreprises du Fortune 500 sont examinées sur une 
période de trois ans, entre 2001 et 2004. Les résultats ont montré que la relation entre la 
performance sociale et la performance financière est positive pour les entreprises ayant la 
capacité d’innovation en offrant des produits de qualité. Cependant, la relation est considérée 
nulle pour les entreprises disposant de produits de faible qualité. Cette relation est négative 
pour le cas des entreprises qui ont une capacité d’innovation faible66.  
 Cas des banques 
Une étude (Gadioux, 2010) propose une analyse comparée de la situation des banques 
européennes et non européennes. Elle a élaboré un modèle de réputation adopté aux 
entreprises du secteur bancaire pour pouvoir tester les relations entre la performance sociétale 
et la performance financière dans les deux sens. Cette étude a procédé par une approche 
longitudinale en appliquant des méthodes économétriques de données de panel à un 
échantillon non cylindré. 692 observations relatives à 127 banques européennes et non 
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 Ces résultats confirment que l’entreprise doit s’assurer d’offrir des produits de qualité et innovateurs avant de 
valoriser sa performance sociale. 
 




européennes, sur la période allant de 2002 à 2008. Les données boursières et comptables sont 
utilisées successivement pour mesurer la performance financière. La performance sociale est 
évaluée à partir de la notation de la performance économique, sociale et environnementale 
par Sustainable Asset Management Group67 . 
Les résultats de cette étude montrent que la performance sociétale est positivement 
corrélée à la performance financière, indépendamment de l’origine géographique des 
institutions financières et selon la période étudiée. Une association neutre est révélée de la 
performance financière68 (Bebbington et al., 2008; Orlitzky et al., 2003 ). Rower et al.(2009) 
affirment que le développement d’organismes extérieurs d’évaluation induit à un risque de 
réputation pour les organisations. Ce risque se trouve associé au risque de non-conformité qui 
est défini comme « un risque de sanction judicaire, administrative ou disciplinaire, de perte 
financière significative ou d’atteinte à la réputation, qui nait du non-respect de dispositions 
propres aux activités bancaires et financières, qu’elles soit de nature législatives ou 
réglementaires, ou qu’il s’agisse de normes professionnelles et déontologiques, ou 
d’instructions de l’organe exécutif 69».  
Ce risque de réputation est défini aussi comme un cadre explicatif pertinent du reporting 
sociétal (KPMG, 2008, Unerman, 2008). La réduction du risque de surveillance et du coût de 
litiges avec les parties prenantes, dû à la prise en compte des dimensions sociales et 
environnementales, peut être considérée comme un signal influençant ainsi la valeur 
actionnariale de l’entreprise sur le long terme (Renneboog et al., 2008, pp.17-24). Cette 
logique « défensive », reliée à la protection des actifs, peut caractériser les organisations 
matures du monde contemporain dans lequel le concept d’organisation est en fonction du 
risque de réputation (Power et al., 2009). 
Selon le modèle de réputation de Bebbington et al. (2008), il s’agit d’une relation 
positive de la performance sociétale vers la performance financière et une association neutre 
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 Il fournit des indices de développement durable.  
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  Dans le sens ou la réputation s’appuie sur la comparaison sociale des organisations sur un ensemble 
d’attributs. 
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 Article 4 du règlement 97.02 modifié relatif au contrôle interne des établissements de crédit du comité de la 
réglementation bancaire et financière 
 




dans le sens inverse. La première relation est éclairée par la théorie des parties prenantes qui 
stipule que la satisfaction des parties prenantes de l’entreprise détermine la performance 
financière de l’organisation. 
Deux études portant sur le lien entre la RSE et la réputation montrent que huit dirigeants 
sur dix admettent que la RSE contribue à renforcer la réputation de l’entreprise et à 
bénéficier des différents avantages. Certaines recherches montrent que la mise en œuvre de la 
RSE dans l’entreprise a un impact positif sur la réputation de l’entreprise (Googins et 
al,2009, Hill et Knowlton, 2006). Ces études sont réalisées par la Réputation Institue. Cet 
impact a été identifie sur trois catégories : 
- Responsabilité sociale et environnementale 
- Vision et leadership 
- Environnement du travail 
D’autres études réalisées, en 2008 et 2009, ont révélé que 40% de la réputation totale de 
l’entreprise est associée à ces trois catégories. Les 60% restant sont répartis entre l’attirance 
émotionnelle, les produits et services et enfin les performances financières70 (réputation 
Institue, 2010). Une autre étude (Pfarrer, Pollock, et Rindova, 2010) montre que les 
entreprises qui ont une bonne réputation perdent en moyenne moins de valeur boursière dans 
le cas d’une annonce de mauvais résultats financiers. L’étude de Kraatz et Love (2009) 
indique qu’une entreprise avec une bonne réputation a moins de perte dans le cas ou elle 
procédera à des licenciements. L’étude de Doh et Howton, Howtn et Siegel (2009) souligne 
également qu’une bonne réputation en termes de RSE permet la modération de la baisse de la 
valeur boursière, dans le cas où l’entreprise est retirée d’un index d’entreprise responsable 
(comme le The Dow Jones Sustainability Group Index). C’est un index qui regroupe les 
entreprises les plus responsables. Les résultats montrent que les firmes de grandes tailles 
disposent d’actifs intangibles, à savoir la réputation, qui ont le plus de valeur. Sous 
l’hypothèse qui stipule que la RSE est assimilée à un mécanisme de couverture contre le 
risque de réputation. En période de crise, la RSE peut favoriser une nouvelle définition des 
besoins (Fernandez et Souto, 2009) ainsi que de nouvelles voies de recherches académiques 
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 Lors d’une crise, la réputation de l’entreprise est la première à être touchée (coombs et Holladay, 2002). 
« Une crise ou des événements négatifs vont sans aucun doute affecter la réputation de l’entreprise, au point de 
lui en retirer une partie »(Alsop, 2004, p.17) in (Timothy Coomtz et Holladay, 2006).  
 




et entrepreneuriales (Jonker et De Witte, 2006). De nombreuses études (Alsop, 2004, Davis, 
Chun, Da Silva et roper, 2003, Dowling, 2002, C. Fombrun et Van Riel, 2003, Jones, et Lille, 
2000, Schnietz et Epstein, 2005) soulignent qu’elle constitue un « réservoir de bonne 
volonté », lorsque des crises importantes (chute boursière, … ; etc) influence la réputation 
selon la thèse qui stipule qu’une bonne réputation peut avoir un effet d’un halo protecteur 
lors d’une crise (Caruana, 1997, Timothy coombs et Holladay, 2006, Ulmer, 2001). Une 
autre étude menée auprès des institutions de micro-finance71 des pays d’Afrique du Nord en 
faisant recours à l’analyse factorielle des correspondances multiples72 (AFCM). Les résultats 
de cette étude ont montré qu’il y a deux types d’IMF.  
Selon une étude de Baskin(2006) qui concerne une comparaison entre la pratique de la 
RSE dans les pays occidentaux et dans les pays « des marchés émergents » en Asie, en 
Afrique, en Amérique de Sud et en Europe de l’Est en se référant aux indicateurs comme 
Dow Jones Sustainability Index (DJSI), Global Reporting Initiative (GRI) et le Standard 
ISO14001 (Mihaylova, 2008), il existe une différence de perception des pratiques 
socialement responsables d’un pays à un autre. Selon cette étude, la RSE « recontextualisée » 
peut être en fonction de quatre ensembles de facteurs (Figure N°17) : 
- Des facteurs globaux (les initiatives internationales, à savoir le Global Compact, 
le GRI, le livre Vert de l’Union Européenne,… ; etc). 
- Des facteurs locaux relatifs aux particularités économiques, sociales, 
environnementales et culturelles propres à chaque pays. 
- Des facteurs sectoriels relatifs à l’impact sur le secteur environnemental ou social 
- Des facteurs organisationnels à savoir les stratégies et valeurs de l’entreprise, la 
culture de l’entreprise et son mode de gestion, les valeurs et les managers. 
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 Dans le domaine de la micro-finance, une étude vise à  examiner l’arbitrage ou la complémentarité entre ces 
deux types de performance, à l’aide d’une analyse factorielle en coupe instantanée sur un échantillon de 29 
Institutions de Microfinance (IMF) dans huit pays de la Région MENA. 
 
72
 Celles qui font l’arbitrage entre la performance sociale et la performance financière et celles qui essayent de 
concilier entre ces deux dimensions. Sur la base des travaux de Baskin (2006) et Mihaylova (2008), les résultats 
montrent que les pratiques de la RSE dans les pays européens sont plus appréciées que dans les pays émergents. 
 





















2-2 : Cas des pays émergents 
Dans l’objectif de faire référence à des travaux de recherches portant sur les pays 
émergents en général et sur le Maroc en particulier, nous citons par exemple, la récente étude 
d’El malki (2014) visant deux objectifs principaux. Le premier porte sur le recueil des 
données sur les caractéristiques des entreprises opérant au Maroc dont l’objectif est de dresser 
un portail global des entreprises marocaines et étrangères appartenant à trois secteurs 
industriels à savoir l’agroalimentaire, le textile et cuir et la chimie /parachimie. Dans le but 
d’assurer une représentabilité sectorielle et géographique dans la mesure où l’échantillon a été 
limité au secteur industriel. Trois villes ont été retenues par cette étude à savoir Tanger, 
Casablanca et Rabat. L’enquête a distingué 82% des entreprises appartenant à la région de 
 
Facteurs globaux 
-Normes et standards privés 
-Dispositifs de régulation 
Facteurs locaux 
-Attentes en termes de RSE 
-Poids des parties prenantes 








-Degré de risqué image 
-Importance des impacts visibles 
sur le triple bottom Line 
-Degré de rivalité 
RES 
recontextualisée 
Source : N’Diaye, Soulie (2013) 




Casablanca, vu le poids économique de cette ville. Le deuxième objectif de cette étude 
consiste à développer une typologie des engagements sociaux et environnementaux des 
entreprises. Il s’agit, tout d’abord, d’apprécier les actions sociétales menées dans les trois 
secteurs et dans les trois régions, ensuite, il s’agit d’analyser ces actions par rapport à 
certaines caractéristiques de la firme (taille, pays d’origine, secteur, … ; etc) afin de tenter de 
déceler s’il existe des différences d’implication sociale. Enfin, l’étude cherche à vérifier le 
lien entre les actions sociétales et la rentabilité afin d’estimer la performance sociale73. Les 
axes du questionnaire porte sur les dimensions suivantes : 
- Les relations de travail avec les employés 
- La relation avec la communauté 
- La relation avec le territoire 
- La protection de l’environnement. 
L’enquête a été établie dans les régions de Casablanca, de Tanger et de Rabat et  elle a 













                                                           
73
 Cette dimension a été appréciée par des mesures de scoring agrégées et désagrégées de performance sociale de 
l’entreprise (RSE), alors que la rentabilité économique est mesurée à partir de la moyenne sur quatre années de 
certains ratios de performance économique (ROS). 
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4 : Secteurs d’activité sur lesquels a porté 
Source : El malki, 2014, p.138 
5 : Répartition des entreprises par grand secteur
 






























Cette étude74 vise à évaluer et à apprécier l’implication sociale et sociétale des firmes 
implantées au Maroc et opérant dans trois secteurs d’activité et pôles économiques du pays, 
sachant que les actions menées ont été analysées par rapport à des caractéristiques spécifiques 
aux firmes (taille, région, secteur, nature de l’activité). L’objectif repose 
création d’une mesure composite de performance sociale des firmes implanté
Enfin, il s’agit de vérifier s’il existe un lien entre les actions sociétales constitutives de la 
performance sociale de l’entreprise et la performance financière. Les résultats de cett
sont mixtes. Il apparait, en effet,
essentielle de la performance sociale d’entreprises. Pourtant les autres dimensions 
(environnement, … ; etc) ne sont pas prises en compte. 
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 Selon cette étude (El Malki, 2010) visant à étudier le lien potentiel entre les différents environnements, des 
firmes manufacturières marocaines
parties prenantes) et leur performance économique et financière mesurée par un certain nombre de ratios de 
rentabilité, les résultats obtenus montrent que, de manière générale, l’engagement sociétal des entreprises 
marocaines demeure largement insuffisant. Les résultats obtenus sont positifs sur certaines dimensions, à savoir 
les relations avec les employés. Cette étude a essayé de mesurer cet engagement en matière de RSE au moyen 
d’une mesure de performance sociale adhoc. L’objectif est de v
(positif, négatif ou neutre) sur la performance financière des firmes
parties prenantes et celui des ressources disponibles se vérifient pour la dimension «
 
Section 2 : RSE et performance financière : un débat non tranché
141 
16 : Répartition des entreprises par ville
 
Source : El malki, 2014, p.139 
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En résumé, cette étude75 montre l’importance de la mise en place par les firmes 
marocaines de véritables stratégies en matière de RSE. 
Tableau N°32 :Résultats de l’étude 
Hypothèse Résultat 
Hypothèse de l’impact social (ou bonne 
gouvernance) 
Vérifiée pour l’ensemble des firmes de 
l’échantillon : 
 Les firmes du secteur textile et cuir 
(la relation avec les employés est 
utilisée pour mesurer la PSE) 
 Les firmes implantées dans le secteur 
de la chimie (hypothèse vérifiable 
pour certaines dimensions de la PSE) 
L’hypothèse « Slack ressources » Hypothèse vérifiée pour l’ensemble des 
firmes de l’échantillon. 
 Les firmes du secteur textile (la 
relation avec les employés est utilisée 
pour mesurer la PSE). 
 Les firmes du secteur de la chimie 
(quelques soit la mesure de PSE 
utilisée) 
L’hypothèse du compromis Hypothèse vérifiée pour certaines dimensions 
de la PSE 
 Les firmes du secteur textile et cuir 
 Les firmes du secteur agro-
alimentaires 
L’hypothèse de l’opportunisme 
managérial 
Hypothèse vérifiée pour les firmes du secteur 
agroalimentaire (la mesure de PSE utilisée 
est la relation avec l’environnement ou bien 
la mesure binaire). 
Source : adapté de El malki, 2010, p.254 
Les résultats obtenus montrent que l’hypothèse d’impact social et celle de « Slack 
ressources » se vérifient pour l’ensemble des firmes de l’échantillon et pour les firmes du 
secteur textile et cuir et celles du secteur de la chimie. Cependant, l’hypothèse du compromis 
se vérifie pour ces deux types de firmes pour certaines dimensions de la PSE et l’hypothèse de 
l’opportunisme managériale est vérifiable dans le cas des firmes du secteur agro-alimentaire. 
En résumé, la dimension « employés » est considérée comme une dimension essentielle de la 
PSE contrairement aux autres dimensions (environnement, … ; etc). 
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 Dans ce sens et selon une autre étude empirique (M’Hamdi et Trid, 2009) portant sur une quarantaine 
d’entreprises de la région de Fes-Boulemane au Maroc, les résultats montrent que 62,9% des dirigeants des 
entreprises enquêtées déclarent connaître la RSE.  
 




Selon une étude76 (Olfa, Boussoura, 2007) vise à s’interroger sur la contribution de la 
Responsabilité Sociétale des Entreprises à la performance financière des entreprises cotées à 
la bourse des valeurs mobilières de Tunis. L’objectif est de tester deux approches étudiant 
l’impact de la RSE sur la performance financière, à savoir la « Social impact Hypothesis » et 
la « Trade-off hypothesis ». Les résultats de cette étude ont montré qu’il existe un lien positif 
mais marginal et la taille est un élément déterminant de l’engagement sociétal de ces 
entreprises.  
Tableau N° 33: Atouts et difficultés de mise en œuvre de la RSE dans les PME77 de 
Fès-Boulemane 
Atouts % de réponse Freins % de réponse 
-Fidélisation des consommateurs 
et clients 
-Meilleures relations avec les 
fournisseurs et les donneurs 
d’ordre 
-Bonnes relations avec 
l’environnement local 
-Amélioration des relations avec 













-Manque de temps 
















Source : D’après M’Hamdi et Trid (2009) 
Dans la même perspective, nous présentons les résultats d’une étude exploratoire 
basée sur une enquête menée auprès de 2000 chefs de PME appartenant à différentes régions 
du Quebec (490 dirigeants de PME). La méthodologie adoptée repose sur des analyses de 
régression. C’est l’une des premières études qui teste d’une manière simultanée un ensemble 
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 De telle étude s’interrogeant sur la contribution de la Responsabilité Sociétale des Entreprises à la 
performance financière des entreprises cotées dans un contexte de pays émergent, à savoir la Tunisie. Les 
résultats de cette recherche indiquent deux constats. Le premier révèle l’existence d’un lien positif mais 
marginal. Le deuxième met en évidence l’engagement dans les pratiques sociétales selon la taille des entreprises 
(Olfa, Boussoura, 2007).  
77
 Les caractéristiques communes des PME sont selon Pierre-Anderson (1997, p.98) : 
-La petite taille, par définition 
-La centralisation de la gestion 
-Une faible spécialisation 
-Des systèmes d’informations informels et simples 
-Une stratégie intuitive et peu formalisée. 
 




de composantes de développement durable, ainsi que l’influence de facteurs institutionnels, 
organisationnels et individuels.  
 Quant au facteur de la localisation, il apparaît qu’il détermine d’une manière 
significative les enjeux sociaux que ceux environnementaux, contrairement aux propos 
de Berger-Douce et Courrent(2009) et Perez (2009) qui soutiennent que le territoire a 
un rôle important à jouer dans la sensibilisation des PME aux enjeux 
environnementaux du développement durable.  
 Concernant le statut d’exportateur, les résultats ont révélé que la sensibilité des 
entreprises internationalisées est considérée plus internationale que locale. La taille 
joue un rôle important expliqué par l’existence de ressources financières suffisantes, et 
également par l’attractivité de l’entreprise (Henault et Lemoine, 2008 ; Berger-Douce 
et Courrent, 2009). Les enjeux sociétaux sont plus déterminés par les enjeux 
environnementaux.  
 Les PME innovantes sont engagées dans le développement durable et répondent plus 
aux enjeux environnementaux que les enjeux sociaux. La disponibilité des moyens 
financiers détermine plus les enjeux sociétaux que ceux environnementaux.  
 Concernant les facteurs individuels, les femmes entrepreneurs sont plus sensibles aux 
enjeux du développement durable, sauf pour le maintien des emplois dans leur région. 
Ceci est expliqué par la direction de ces femmes d’entreprises plus petites avec un 
personnel qui pose moins de soucis. Pour l’âge du dirigeant, ce sont les plus âgés qui 
sont plus sensibles aux enjeux environnementaux que sociaux alors que les jeunes 
dirigeants sont plus occupés de d’autres soucis (le développement de leur marché, la 
recherche de ressources financières afin d’assurer leur compétitivité et d’accéder au 
financement adéquat).  
En résumé, les facteurs institutionnels sont dominés par ceux d’ordre organisationnel qui 
peuvent déterminer certains enjeux sociaux, alors que les facteurs individuels comme l’âge et 
le sexe du propriétaire dirigeant expliquent la sensibilité des PME aux enjeux 
environnementaux. Cette étude exploratoire a donc porté sur la sensibilité (intensions 
louables) et pas sur des actions. 
Delchet (2006) présente un travail portant sur l’intégration de la dimension de 
l’environnement par les PME/PMI, influencée par les caractéristiques internes de l’entreprise 




(son identité, la structure relative aux technologies, aux produits/marché, la structure 
organisationnelle, son personnel (sa structure hiérarchique, sa  distribution d’âge, ses 
structures sociales, son niveau de qualification, les facteurs liés aux caractéristiques des 
dirigeants (leur culture, leur âge, leur expérience, etc.), la localisation, le contexte culturel, 
social et politique, son âge, ses performances économiques)).  
Une autre étude, sur la responsabilité sociale des PME (Baroeul, 2004) présente une 
synthèse des résultats d’une enquête menée auprès des milliers d’entreprises européennes qui 
a montré que la taille de l’entreprise, le degré d’implication dans les différents types 
d’activités sociétales, et son âge sont corrélés. Le manque de temps et de ressources, ainsi que 
la mauvaise connaissance du sujet constitue les principaux freins à cet engagement.  
Selon l’étude (Cabagnols et Le Bas, 2006) portant sur une enquête menée auprès 
d’entreprises de la région de Rhone-Alpes. L’objectif de cette étude est de mieux connaître le 
comportement des entreprises en matière de RSE, ainsi que de mesurer le degré d’engagement 
de ces entreprises. Les domaines de la responsabilité retenus sont le social, sociétal et 
l’environnemental. Les résultats montrent que les aspects de la RSE (social, sociétal et 
environnemental) ne sont pas déterminés pour les mêmes facteurs. Ce qui ne correspond pas 
aux études qui ont porté sur les pratiques environnementales des PME (Berger-Douce, 2004). 
Tableau N°34: Comparaison des effets selon le type d’engagement en RSE 
 Type d’engagement en RSE 
Variable Social Sociétal Environnemental Global 
Secteur significatif après 















Significatif Non significatif Significatif Significatif 
Age depuis la 
création 
Non significatif Significatif Significatif Non significatif 






Source : Cabagnols et Le Bas (2006) 
Une autre étude propose une analyse comparative de l’engagement environnemental 
des PME françaises et tunisiennes en fonction de trois dimensions à savoir : L’intégration, le 
volontarisme et la formalisation (Spence et al., 2007b ; Ben Boubaker Gherib et al., 2007).  




Tableau N°35 : Synthèse des principales divergences observées entre les échantillons 
                          français et tunisiens 
 
Engagement des PME Faiblesse de formalisation de l’engagement 
de la PME (Tunisie) 
Facteurs organisationnels Importance de certification qualité (France) 
 Influence de l’ouverture internationale 
(Tunisie) 
Appartenance à un secteur d’activité polluant 
(Tunisie) 
Mesures incitatives individuelles et 
collectives (Tunisie) et démarches collectives 
(France) 
Cadre réglementaire contraignant (France) 
Facteurs personnels Faiblesse de la dimension normative de 
l’engagement (Tunisie) 
Source : Spence et al., 2007b ; Ben Boubaker Gherib et al., 2007 
Concernant les divergences observées entre les deux échantillons au niveau de 
l’engagement des PME, il s’agit d’une faiblesse de la formalisation de l’engagement de la 
PME Tunisienne. Les facteurs organisationnels sont en termes d’importance de la certification 
qualité pour les entreprises françaises, d’influence de l’ouverture internationale sur les 
entreprises tunisiennes et l’appartenance de ces firmes à un secteur d’activité polluant. Il 
s’agit également des mesures incitatives individuelles et collectives en Tunisie et démarches 
collectives, et du cadre réglementaire contraignant en France. Les facteurs personnels sont liés 
à la faiblesse de la dimension normative de l’engagement en Tunisie. 
Tableau N°36 : Synthèse des convergences observées entre les échantillons français 
                           et tunisiens 
 
Engagement des PME Engagement moyen des PME 
Facteurs organisationnels Absence d’effet-taille de l’organisation 
 Absence d’impact de l’âge de l’entreprise 
Faible pression de la part des clients 
nationaux 
Méfiance vis-à-vis des dispositifs 
Manque d’information (réglementation) 
Facteurs personnels Importance de l’engagement affectif du 
dirigeant 
 Importance de la dimension calculatrice de 
l’engagement 
Source : (Spence et al., 2007b ; Ben Boubaker Gherib et al., 2007 
Les principales convergences observées entre les deux échantillons concernent 
l’absence d’effet-taille de l’organisation et de l’âge de l’entreprise, la faible pression de la part 




des clients nationaux, une méfiance vis-à-vis des dispositifs incitatifs, ainsi que le manque 
d’information en matière de réglementation environnementale. Ces convergences 
correspondent à des facteurs organisationnels. Pour les facteurs personnels, ils sont en termes 
de l’importance de l’engagement78 affectif du dirigeant ainsi que de la dimension calculatrice 
de l’engagement.  
Dans l’objectif d’identifier les entreprises les plus performantes parmi les 40 plus 
grandes capitalisations cotées à la Bourse de Casablanca, Vigeo79 a remis des trophées 
« Top-perfomers RSE » à huit entreprises, comme le montre le tableau suivant : 
Tableau N°37: les Top-performers RSE 
 
Entreprise Secteur d’activité Critère d’attribution du Trophée 
 BMCE Bank  Banque  Stratégie environnementale et contribution 
aux causes d’intérêt général 
 BMCI  Banque  Gestion des carrières, formation et 
promotion de l’employabilité 
 Centrale laitiere  Agro-alimentaire  Maîtrise du risque produit 
 Cosumar  Agro-alimentaire  Maîtrise du risque produit, indépendance 




 Bâtiments et Travaux publiques  Respect de la liberté syndicale, promotion 
du droit de négociation collective et du 
dialogue social 
 Lydec  Services aux collectivités  Prévention des discriminations et 
promotion de l’égalité professionnelles 
 Managem  Mines  Promotion du dialogue social 
 Maroc Telecom  Télécommunications  Prévention de la corruption, contribution 
aux causes d’intérêt général 
Source : www.vigeo.com 
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 Issu de la gestion des ressources humaines, le concept d’engagement (communément pour les anglosaxons) 
vise à décrire la relation entre l’individu et son environnement du travail (Thevenet, 1992). Depuis une 
quarantaine d’années (Becker, 1960), ce concept a fait l’objet de plusieurs recherches académiques, ainsi qu’une 
certaine majorité est atteinte par les méta-analyses produites (Cooper-Hakim et Viswesvaran, 2005 ; Rikatta et 
VanDick, 2005). Ce concept est défini par Meyer et Herscovitch (2001) comme « une force qui pousse l’individu 
vers une « ligne d’action » orientée vers un ou plusieurs objectifs précis ». Dans années quatre-vingt (O’Reilly et 
Chatman, 1986), ce concept, vu son caractère multidimensionnel, a émergé vers la conceptualisation proposée 
par Meyer et Allen (1991 et 1997) qui distinguent trois dimensions : 
 La dimension affective liée à l’attachement émotif, l’identification et à l’implication du salaire 
vis-à-vis de l’organisation. 
 La dimension normative renvoie au sentiment moral du salarié de choisir de rester dans 
l’organisation et d’être obligé et responsable. 
 La dimension calculatrice relative au ratio coûts/bénéfices qui déterminent la prédisposition de 
l’individu d’être lié à une organisation.  
 
79
 www.vigeo.com/csr-rating.../20140106_CP_Top_performers_Maroc.pdf  .p.1 -2  




En appui sur des engagements et des processus managériaux, Vigeo80 note les entreprises 
marocaines comme étant les plus probants de la place. Les entreprises figurant dans le 
tableau ont obtenu les meilleurs niveaux d’assurance sur leur capacité à améliorer la maitrise 
de leurs risques et à renforcer la durabilité de leurs performances financières81.   
Les engagements évalués portent sur: 
- La cohésion du capital humain et le respect des Droits de l’Homme,  
- La protection de l’environnement,  
- La gouvernance responsable, 
- L’éthique des affaires.  
- La contribution au développement économique et social des régions d’activité.  
Selon la méthodologie de Vigéo qui repose sur une mesure de la performance des 
entreprises selon leur responsabilité sociale, six domaines sont privilégiés à savoir l’insertion 
dans la société civile, le gouvernement d’entreprise, les relations clients et fournisseurs, la 
santé, la sécurité et l’environnement, les ressources humaines et les normes internationales de 
travail, ainsi que les droits de l’homme qui sont retenus dans les critères d’éligibilité. 
Cependant, dans le cadre de la RSE, et selon Perez (2002b) « la principale difficulté réside 
dans les critères à utiliser pour aboutir à une gestion satisfaisante tant des portefeuille de 
titres concernés que des firmes correspondantes ». Trois principales limites sont associées à 
la sélection des entreprises « vertueuses ». 
- La première limite est liée à la multiplicité des sources d’informations, ou à la 
difficulté d’accès à ces informations (Rockness et Williams, 1988). La gestion 
d’un fond traditionnel est moins couteuse que celle d’un fond socialement 
responsable. Généralement, les gérants font recours à des agences spécialisées. 
Ce qui pose le problème de manque d’implication des sociétés de gestion et de 
l’activité commerciale de l’entreprise.  
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 Ils portent sur 20 critères distincts notés à partir de 250 indicateurs. Ils prennent en compte l’information 
publique des entreprises, les points de vue des parties prenantes (ONG, Syndicats) et sont alimentés par la veille 
médias de Vigéo. Les ratings sont effectués en conformité avec la méthodologie propre de Vigeo.  
81
 Certaines de ces entreprises comme Lafarge Ciments et Managem sont labellisées RSE par la CGEM. Elles 
ont des pratiques sociétales qui sont conformes aux règles et principes de la RSE. 
 




- La deuxième limite est relative au statut des informations sociétales. La 
comptabilité des entreprises contient aujourd’hui plusieurs types (Capron, 2002) 
comme celle sociétale (Colass, 2000). Selon Perez (2002b), la réédition des 
comptes est une contrainte due à l’émergence de la responsabilité globale des 
entreprises : « la capacité à rendre des comptes (accountability) est inhérente au 
principe même de responsabilité : l’un ne vas sans l’autre (…). L’élargissement 
du référentiel de responsabilité que représente la responsabilité globale induit 
inévitablement une contrainte accrue d’accountability ». Ce qui montre le 
manque d’homogénéité dans la mesure de la responsabilité sociétale des 
entreprises (Oxibar, 2003), ainsi que le problème de la pertinence des normes 
établies pour évaluer la véritable performance sociétale des entreprises (Quairel, 
2001, 2004, Rubinstein, 2003). Cependant, afin de répondre aux demandes des 
investisseurs socialement responsables, les entreprises ont tendance à améliorer la 
diffusion d’informations sociétales au niveau de la qualité et de la quantité 
(Friedman et Miles, 2001, Louche, 2003). 
- Enfin, la troisième limite se trouve associée à la valorisation des informations 
sociétales par les marchés financiers. Lors de leurs décisions d’investissements, 
les entrepreneurs intègrent les informations sociétales (Derkes et Antal (1985), 
Patten (1990)). Certaines études montrent que les universités comme 
investisseurs institutionnels donnent de l’importance aux informations sociétales 
plus que celles financières (Buzby et Falk (1979)). D’autres études stipulent que 
selon l’horizon temporel de décision, les informations sociétales sont prioritaires 
que celles financières (Welch et wazz (1999)). La performance sociétale est en 
fonction des stratégies d’investissement et par conséquent de la diversité des 
horizons temporels82 (Johnson et Greening, 1999). 
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 L’évaluation sociétale constitue un modèle fragile et approximatif de la performance globale des 
entreprises. Cette fragilité de ce modèle est due à deux critères : celui de la multiplicité des critères 
d’évaluation et celui de l’absence de la valorisation des informations sociétales par les marchés 
financiers. Les limites des indicateurs non financiers découlent à la fois d’objectifs financiers et non 
financiers que l’entreprise s’est fixée dans sa démarche stratégique. Selon Gemain et Trebucq (2004, 
p.36), « pour assurer son rôle, un système de mesure de performance doit s’inscrire dans le 
prolongement de la mission que s’est fixée l’entreprise, des objectifs qui en découlent et des moyens 
mis en œuvre pour les atteindre » sans quoi « les entreprises risquent de mesurer des performances 
différentes des objectifs qu’elles poursuivent. La question du pilotage stratégique de l’entreprise est 
généralement délaissée par les différentes mesures alternatives de la performance » (Germain et 




En résumé, dans cette section, nous avons présenté, tout d’abord, une synthèse des 
travaux et études réalisés dans des pays développés et émergents. L’objectif était d’identifier 
les principaux avantages et freins perçus par les entreprises dans leur l’engagement sociétal. Il 
s’agit de distinguer plusieurs critères relatifs à des facteurs organisationnels, institutionnels, 
internes ou externes. La particularité du contexte dont lequel opère l’entreprise peut jouer un 
rôle important dans le choix de l’entreprise de s’engager dans une démarche de RSE. 
Cependant, une vue d’ensemble sur les études déjà citées suggère qu’il n’existe pas un 
consensus sur le lien entre la RSE et la PF vu que ces études se sont focalisées sur l’entreprise 
plutôt que sur les parties prenantes et la société. Comme le souligne Wood (2010), les 
résultats de ces études examinant ce lien restent variables et incohérents dus à des différences 
conceptuelles, opérationnelles et méthodologiques dans les définitions de la RSE et de la PF. 
Il existe, en effet, un lien positif, même si faible, entre les deux variables en utilisant de 








                                                                                                                                                                                     
Trebucq, 2004, Choffel et Meyssonnier, 2005, Bollecker et Mathien, 2008). Ces indicateurs non 
financiers constituent un moyen d’atteindre les objectifs financiers de l’entreprise. C’est le cas par 
exemple du modèle du balanced Scorecande (Kaplan et Norton) ou encore celui de sustainability 
balanced Scorecard de Hockerts (2001) dans lesquels sont privilégiés les indicateurs financiers de 
performance opérationnels. Les différents axes de ces modèles que sont l’innovation et l’apprentissage 
contribuent à l’amélioration du processus interne, notamment la satisfaction de la clientèle et des 
actionnaires. Ces indicateurs opérationnels sont, ainsi, pilotés et évalués en fonction de leur 
contribution à la performance financière. La raison pour laquelle, les différents outils alternatifs de 
mesure de la performance de l’entreprise s’appuient sur une vision segmentée de la performance 
globale de l’entreprise en différentes dimensions (économique, sociale, sociétale, environnementale, 
etc.) séparées les unes avec les autres (Dohou et Berland, 2007). La première forme focalisée sur les 
questions comptables et financières à destination des actionnaires, des dirigeants et des banquiers. La 
seconde forme plus fonctionnelle, utilisée à des fins de communication (interne et /ou externe) envers 
les autres parties prenantes de l’entreprise, sans de réelle coordination entre eux (Weaver et al., 1999, 
Germain et Trebucq, 2004, Capron et Quairel Lanoizelee, 2006). 
 




Conclusion du chapitre II : 
L’engagement sociétal de l’entreprise est, en effet, en fonction d’un ensemble de facteurs 
qui déterminent les pratiques des entreprises en matière de RSE. Dans cette optique, il s’agit 
de distinguer des facteurs déterminants l’engagement de la PME comme ses caractéristiques 
(sa proximité avec son milieu (interne et externe), sa flexibilité organisationnelle, sa capacité 
à innover). Ces atouts aident également l’entreprise à surmonter plusieurs faiblesses relatives 
au manque de ressources, de temps et de connaissances. Cela met en question plusieurs 
éléments liés à la PME comme la cohérence entre les déterminants, les pratiques et les 
retombées de la RSE, l’identification des parties prenantes environnementales, et la mesure 
de la valeur sociale et environnementale dans la création de la valeur. La pertinence de la 
RSE dans la PME semble connaître un consensus vu que les travaux qui ont porté sur les 
PME évoluent dans des contextes géographiques, sociaux et culturels différents. 
Le savoir-faire acquis en s’inscrivant dans une démarche de RSE, la fidélité et la 
satisfaction des employés, l’identification de la communauté avec une entreprise socialement 
responsable, sont tous des éléments ayant un impact sur la valeur créée par l’entreprise. 
L’intégration de la RSE dans la culture de l’entreprise peut apparaitre comme un déterminant 
qui assure sa rentabilité et sa survie. Les divergences des résultats entre les différentes études 
traitant les avantages et inconvénients de la RSE trouvent, ainsi, ses sources dans plusieurs 
critères comme la taille de l’entreprise et les mesures utilisées dans l’évaluation de 
l’engagement sociétal qui se varient d’une étude à une autre. 
En se basant sur les études citées au niveau de ce chapitre, nous avons construit notre 












Tableau N°38 : Méthodologie de construction de l’étude du terrain 
 : Méthodologie de construction de l’étude du terrain 
Facteurs Items 
Facteurs institutionnels  
et organisationnels 
 Variables démographiques 
-Identification de l’entreprise 
-Statut juridique 
-Taille de l’entreprise 
-Secteur d’activité 
-Cotation en bourse 
- Implantation de l'entreprise 
- Service ou département d'appartenance 
- Fonction dans l'entreprise 
Facteurs individuels Degré de connaissance et posture managériale 
des dirigeants en matière de RSE 
Degré de connaissance de la notion de la RSE 
-Instruments de la RSE (principes et lignes 
directrices de la RSE, normes de certification 
sociale ou environnementale, labels, instruments 
de reporting, de notation et d’évaluations, code 
de conduite et boite à outils). 
-Importance accordée aux acteurs dans la 
définition de la politique RSE 
-Le regard porté sur la politique RSE de 
l’entreprise 
-L’encadrement normatif de la RSE 
-Le but d’être  une entreprise responsable 
socialement 
Facteurs organisationnels Actions menées et outils mobilisés 
-Les normes de responsabilité sociale des 
entreprises appliquées de manière volontaire et 
celles imposées par la règlementation.  
-Formalisation de la politique de RSE dans un 
document  
-La participation de manière directe et effective 
des catégories d'acteurs à la définition de la 
stratégie de responsabilité sociale. 
-Le département ou la fonction de la personne en 
charge du contrôle de la politique de 
responsabilité sociale. 
- Possession de l’entreprise d’un code de 
conduite ou d’un autre instrument de type 
volontaire dans lequel sa politique et/ou ses 
engagements en matière de responsabilité sociale 
des entreprises sont formalisés. 
- La possession de l’entreprise des mécanismes 
de contrôle du respect de son code de conduite  
- Le respect du code de conduite imposé aux 
acteurs suivants de manière contractuelle? 
- Le respect des critères éthiques, sociaux ou 




environnementaux lorsque l'entreprise investit 
des fonds sur les marchés de capitaux. 
- La diffusion de l’entreprise des informations 
en rapport avec sa politique de responsabilité 
sociale 
- situer  les pratiques de RSE, sur une échelle de 
1 à 5. 
- Critère de fondement pour déterminer la 
performance environnementale et sociale de 
votre entreprise. 
- Adoption de l’entreprise des instruments de 
RSE dans les prochaines années. 
- Identification des domaines où l'action de RSE 
peut être améliorée.  
Facteurs organisationnels Réticences et freins perçus en matière de RSE 
- Les obstacles à surmonter dans la mise en 
œuvre de sa politique de responsabilité sociale. 
- Identifier le type d'acteurs dans l’entreprise 
avec lequel il y a des litiges, dans la mise en 
œuvre de sa politique de RSE. 
- Effet négatif de la crise mondiale actuelle sur la 
stratégie de RSE adoptée par l’entreprise. 
Facteurs organisationnels Motivations et avantages perçus en faveur de 
la RSE 
- L'impact d'une démarche RSE sur la Gestion 
des Ressources Humaines. 
- Interaction positive entre la RSE et la 
performance financière de votre entreprise. 
- La RSE comme un facteur de 
performance de l'entreprise. 
- L’entreprise, la performance et la compétitivité 
- Qualification de la performance globale de 
l’entreprise par rapport aux entreprises de même 
secteur. 
- L'impact d'une démarche RSE sur les 
indicateurs financiers  
- Contribution de la RSE à la promotion d'un 
mode de gouvernance fondé sur une logique 











Conclusion de la Première partie : 
La notion de la RSE ne cesse de s’élargir, de se diversifier et de se complexifier, tant au 
plan théorique qu’opérationnel. Ceci reflète les multiples changements structurels et 
contextuels qui affectent l’environnement de l’entreprise et ses différentes parties prenantes. 
Ces dernières se sont diversifiées dans leur nature comme dans leurs attentes ou exigences 
vis-à-vis de l’entreprise. La nécessité pour les entreprises de prendre en compte explicitement 
des considérations extra-financières, dans leurs modes de gouvernance, de conception et de 
mesure de leurs performances, découle des pressions croissantes exercées par les parties 
prenantes.  
Ce concept de la RSE apparait comme un concept multidimensionnel et complexe. Ces 
pratiques sont donc en fonction de divers facteurs comme la taille de l’entreprise, le secteur 
d’activité, l’horizon d’investissement ou encore l’appartenance à un système économique et 
social. La culture nationale semble également expliquer l’importance des discours et 
pratiques RSE dans les sphères managériales, académiques et qui est susceptible d’exercer 
une influence sur les comportements et les attitudes adoptés.  
L’investissement dans la RSE peut être contributif en le reliant à la thématique de la 
bonne gouvernance associée à une transparence financière comme l’expliquent Capron et 
Quairel-Lanoizelee (2007), la promotion de la démarché RSE auprès des investisseurs passe 
par «  la bonne gouvernance, la transparence, et la qualité de l’information extra-financière 
diffusée et aussi de la gestion du risque : risque de réputation, risque juridique, risque 
d’accidents environnementaux » (Capron et Quairel-Lanoizelee, 2007). D’où la nécessite 
d’avoir une gestion proactive et dynamique pour limiter les risques de sanction de perte de 
réputation. 
Dans ce sens, la RSE fait partie intégrante des nouveaux systèmes de gouvernance 
internationale. Elle a des répercussions sur la gestion des entreprises. En s’appuyant sur des 
normes internationales, elle doit être transposée dans les différents systèmes nationaux. En 
effet, un modèle unique de RSE n’existe pas parce que, les formes et les tailles d’entreprises 
sont diverses. Ceci conduit à des conceptions qui dépendent de la place et du rôle qui leur 
sont attribués par les sociétés et leurs systèmes socio-productifs. 




Le Maroc, comme pays émergent, dispose d’un cadre normatif et réglementaire (Label 
RSE) qualifiant certaines de ses entreprises de responsables socialement en suivant un 
système de notation extra-financière assez particulier. Dans ce contexte, l’étude de 
l’engagement sociétal des entreprises marocaines labellisées RSE apporte–t-elle d’autres 
éléments de réponse quant aux déterminants de l’engagement sociétal de ces entreprises? Tel 








DEUXIEME PARTIE : 
Etude empirique des motivations et freins à l’engagement sociétal des entreprises labellisées  
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Introduction de la Deuxième partie 
Dans un contexte d’ouverture de l’économie, de compétitivité et de concurrence accrue, 
la RSE est considérée comme un véritable atout de différenciation sur le territoire. Cette 
démarche améliore, également, la fiabilité de l’information extra-financière en favorisant 
l’investissement socialement responsable, la pérennisation de l’entreprise, et l’amélioration 
de son image. 
Dans la mesure où cette approche peut avoir des conséquences macro-économiques 
importantes en termes de contribution effective au développement économique, social et 
politique de chaque pays, le Maroc a mis en place une politique répondant à cet enjeu 
stratégique. Dans ce cadre, il a élaboré une charte conforme à la législation de travail 
nationale, aux objectifs de développement durable et de responsabilité sociale, et un Label de 
RSE qui positionne le royaume à l’international en matière de RSE. Les entreprises 
s’engagent en faveur des territoires où elles sont implantées, en obéissant à des principes 
éthiques et philanthropiques, et  à des impératifs normatifs.  
La deuxième partie présente, en effet, l’étude empirique et comporte deux étapes : 
-Une étude quantitative qui a pour objectif d’analyser l’engagement sociétal des 
entreprises labellisées RSE au Maroc en matière de bénéfices et freins à l’engagement 
sociétal. 
-Une étude exploratoire qualitative, basée sur la réalisation des entretiens directifs et 
semi-directifs auprès de certaines responsables des entreprises de l’échantillon, et portant sur 
le même objectif de l’enquête. 
 Nous présentons également les résultats de l’étude quantitative et qualitative, en se 
basant sur la Classification Hiérarchique Ascendante et l’analyse du contenu thématique. 
Cette deuxième partie s’articule en deux chapitres :  
Le premier chapitre présente le positionnement épistémologique et méthodologique du 
sujet, ainsi que l’échantillon et les questionnements de recherche. Le deuxième chapitre sert 
d’analyse et d’interprétations de l’étude empirique menée auprès des entreprises labellisées 
RSE au Maroc. 
































Chapitre II : Analyse des déterminants 
institutionnels, organisationnels et 
individuels de l’engagement sociétal des 
entreprises 
Section 1 : Les bénéfices attendus de 
l'engagement sociétal et les freins au 
développement des pratiques responsables  
Section 2 : RSE et performance financière  
                 : un débat non tranché 
 
Chapitre I : La RSE : une traduction concrète et 
volontariste de la théorie des parties prenantes? 
Section 1 : Les fondements théoriques de la RSE 
 
Section 2 : Les modèles explicatifs de  
                 sociétal des entreprises 
Chapitre III : Méthodologie et questionnements  
                        de recherche 
   Section 1 : Posture épistémologique et méthodologique 
  Section 2 : Echantillon et questionnements de recherche 
 
Chapitre IV : Analyse et discussion des 
résultats de l’étude empirique 
 Section 1 : Analyse des résultats de 
l’enquête  
Section 2 : Analyse des résultats des 
interviews 





Chapitre III : Méthodologie et questionnements de recherche 
Les pratiques de la RSE à l’échelle planétaire semblent, en effet, se diffuser en suivant 
deux mouvements opposés. Le premier mouvement est l’universalisation en s’appuyant sur 
les différentes normes internationales et le deuxième est la conceptualisation dans la mesure 
où la RSE est définie par chaque pays en fonction des conditions culturelles et 
institutionnelles locales (Pasquero, 1997). Dans cette optique, la culture nationale a un 
impact sur les représentations et les conceptions de la RSE. Nombreux sont les auteurs qui 
ont mis en évidence les différences culturelles de définitions concernant les notions de 
développement durable et de RSE (Mercier, 2004, Pasquero, 2005a, Capron et Quairel-
Lanoizelee, 2004, 2007). D’autres auteurs ont confirmé ce constat en faisant recours à des 
études comparatives (Maignan et Ferrelle, 2003, Maignan et Raslon, 2002).  
Dans ce sens, le contexte de la RSE au Maroc se caractérise, aujourd’hui, par la mise en 
place des codes de conduite, d’une charte de responsabilité sociale et d’un Label RSE élaboré 
par la CGEM en suivant les dispositifs de régulation internationaux. Rappelons que le 
principal objectif de cette recherche est d’analyser les déterminants de l’engagement sociétal 
des entreprises labellisées RSE au Maroc. Pour ce faire, une approche à deux phases a été 
adoptée. Il s’agit, tout d’abord, de mener une enquête par questionnaire auprès de ces 
entreprises. Par la suite, une série d’entretiens a été réalisée auprès de chefs et responsables 
au sein de ces entreprises. 
Dans ce chapitre, nous allons nous intéresser à la méthodologie de recherche mise en 
œuvre dans cette thèse. Nous décrivons, en premier lieu, notre positionnement 
épistémologique positiviste modéré voire aménagé qui semble être le plus approprié pour 
notre problématique et nous détaillerons la méthode de recherche adoptée qui suit une 
démarche mixte (Section 1). En deuxième lieu, il s’agit de formuler les différents 
questionnements de recherche auxquels nous essayons de répondre empiriquement au moyen 
d’outils d’analyse statistique (Section 2). 




Section 1 : Posture épistémologique et méthodologique 
Tout travail scientifique se base, en effet, sur une conception et une vision des choses qui 
est considérée comme une condition de la cohérence globale du projet de recherche (Roger et 
2003 in Demaria, 2008). D’où l’importance de se situer par rapport à plusieurs questions 
fondamentales liées, par exemple, au statut de la connaissance (qu’est ce que la connaissance, 
la manière dont elle est engendrée… ; etc). 
Avant de formuler les questionnements de recherche sur lesquels nous allons baser notre 
thèse, il nous semble indispensable de clarifier notre posture épistémologique ainsi que la 
méthodologie de recherche dans laquelle nous nous inscrivons. Ainsi, dans cette section, 
nous reviendrons sur les principaux positionnements épistémologiques et méthodologiques, 
avant de nous tarder sur la démarche de recherche adoptée dans le cadre de ce travail de cette 
thèse. Nous détaillerons par la suite l’échantillon et nous expliquerons les raisons qui ont 
motivé notre choix.  
1-1 : Choix épistémologique 
En effet, mener une réflexion épistémologique, théorique et méthodologique a 
généralement comme but de déterminer des points de repères et des guides pour le chercheur 
en lui permettant de construire, de réaliser et de discuter son projet de recherche (Wacheux, 
1996). Pour Le Moigne (1995), la science de gestion est une science de l’ingénierie des 
organisations. Son objectif est de s’intéresser au processus de conception d’actions 
organisationnelles finalisées. Dans ce domaine, l’épistémologie est définie « en première 
approximation comme l’étude de la constitution des connaissances brulables » (Piaget, 
1967). Elle est considérée comme la philosophie de connaissance, la théorie de sciences ou 
encore comme la théorie de la connaissance (Cohen, 1996). Pour Wacheux (1996), « Adopter 
une épistémologie, donc des guides pour l’action de recherche, permet de se démarquer des 
consultants, des dirigeants et des journalistes qui parlent sur l’entreprise au seul titre de 
leurs praxis ou de leurs expériences ». Dans ce sens, la posture épistémologique facilite au 
chercheur le travail de formulation de son projet de recherche. De plus, elle apparait 
primordial à toute recherche qui s’opère (Martinet, 1990) dans la mesure où elle permet au 
chercheur de procéder à des démarches de recherche et à une connaissance différente.  




Nombreux sont les auteurs qui ont insisté sur l’importance d’une réflexion 
épistémologique dans les travaux issus des Sciences de Gestion (Koenig, 1997, Le Moigne, 
1995, Baumart, 1997, Miles et Huberman, 2003, Perret et Seville, 2003, in Colle, 2006). Par 
ailleurs, le positionnement épistémologique permet de « guider le chercheur dans son 
processus d’appréhension et de compréhension du phénomène étudié » (Demaria, 2008). 
Bouamard (1997) ajoute que  « le positionnement du jeune chercheur est le fruit 
d’ajustements successifs, ponctues de réorientations brutales au cours de la recherche ». Cet 
auteur explicite les étapes qui permettent de faire émerger une sensibilité épistémologique 
comme suit : 
Figure N°17: Emergence et détermination d’une sensibilité épistémologique  
                                                                               Ajustement 
Croyances                              Sensibilité                Processus                    Positionnement  
Expériences                            Epistémologie        de recherche                épistémologique  
Psychologie Industrielle        Ex-ante                   Réorientation                  Expost 
Source : Boumart, 1997 
Généralement, il s’agit de distinguer trois pôles méthodologiques (Wacheux, 1996). Le 
pôle épistémologique, théorique et technique. Ces pôles fondamentaux sont décrits par De 
Bruyne, Herman et Schoutheete (1974) : « Epistémologie, théorie, technique » dont l’objectif 
























                                                    Source : Adapté de Wacheux (1996) 
En sciences de gestion, il existe différents positionnements de recherche, en se référant à 
des paradigmes83 épistémologiques (Gavard-Perret, Haon et Jolibert, 2008). Selon 
Kuhn (1963), trois postures peuvent être distinguées, en sciences de l’organisation pouvant 
être constituées des modèles, des schémas intellectuels ou cadres de référence, pour mener 
une étude empirique. Ce sont le courant positiviste, constructiviste et interpretativiste. Le 
choix d’un paradigme permet, en effet, au chercheur de positionner et faciliter la formulation 
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 Un paradigme est défini comme le résultat d’un processus historique et politique. C’est un guide pour le 
chercheur dans la méthode choisie pour répondre à la question de recherche. 
Pôle épistémologique 





Modes d’accès au terrain 




Technique de recueil des données 
Théorisation et 
conceptualisation -de type 
expérimental  
-de type descriptif 









Tableau N°39: Positions épistémologiques des paradigmes positiviste, interpretativiste 




Le positivisme L’interpretativisme Le constructivisme 
Quel est le statut de la 
connaissance ? 
Hypothèse réaliste.  
Il existe une essence 
propre à l’objet de la 
connaissance 
Hypothèse relativiste 
L’essence de l’objet ne peut être atteinte 
(constructivisme modéré ou interpretativisme ) 
ou n’existe pas (constructivisme radical). 
Dépendance du sujet de l’objet 
Hypothèse intentionnaliste 
Le monde est fait de possibilités 
La nature de la réalité Indépendance du 
sujet et de l’objet  
Hypothèse 
déterministe 







en termes de « pour 
quelles causes » 
L’interprétation 
Recherche formulée 
en termes de « pour 
quelles motivations 
des acteurs » 
La construction 
Recherche formulée en 
termes « pour quelles 
finalités … » 
Le chemin de la 
connaissance 
scientifique 
Statut privilégié de 
l’explication 
Statut privilégié de la 
compréhension 




Quelle est la valeur de 
la connaissance ? les 












Source : (Thiétard et al., 2003) 
1-1-1 Le courant positiviste 
Le positivisme est un courant classique de la recherche qui vérifie la réalité préétablie en 
recherchant des liens de causalité entre des faits. Il constitue le paradigme le plus dominant 
en sciences de l’organisation. Son objectif est d’expliquer la réalité qui est régie par des lois 
universelles. Pour les tenants de ce paradigme, la réalité existe et elle est indépendante du 
chercheur. De ce fait, la connaissance produite est objective et acontextuelle.  
Les principes de ce paradigme se manifestent dans les faits qui sont constitués sur la base 
de la connaissance scientifique. C’est, en effet, la seule observation empirique qui permet de 
valider ou d’infirmer les construits théoriques (Wacheux, 1996). L’épistémologie positiviste 




repose également sur le principe d’objectivité ou il existe une indépendance entre l’objet (la 
réalité) et le sujet observé. Ce principe est défini par Popper (1991) en soulignant que « la 
connaissance en ce sens objectif est totalement indépendante de la prétention de quiconque à 
la connaissance, elle est aussi indépendante de la croyance ou de la disposition à 
l’assentiment (ou à l’affirmation, à l’action) de qui ce soit. La connaissance au sens objectif 
est une connaissance sans connaisseur, c’est une connaissance sans sujet connaissant ». 
Ainsi, ce principe dit ontologique « la réalité essentielle de la réalité existentielle » signifie 
que la connaissance de la science est indépendante de la réalité. De plus, le critère de 
scientificité d’une recherche positiviste est mesuré par la vérifiabilité, la confirmabilité et la 
réfutabilité des hypothèses (Savall et Zardet, 2004).  
Pour Comte (1930), l’un des tenants de ce paradigme : « le caractère fondamental de la 
philosophie positiviste est de regarder tous les lois comme assujettis à des lois naturelles 
invariables dont la découverte précise et la réduction au moindre nombre possible sont les 
buts de tous nos efforts ». Par ailleurs, d’autres principes sont liés à cette approche positiviste 
à savoir : le principe de l’univers câblé, le principe de naturalité de la logique et le principe 
de moindre action.  
Un autre positionnement épistémologique s’oriente davantage vers un positivisme 
« modéré » ou « aménagé » qui est défini par Huberman et Miles (1991): « Nous pensons que 
les phénomènes sociaux existent non seulement dans les esprits mais aussi dans le monde 
réel et qu’on peut découvrir entre quelques relations légitimes raisonnablement stables » ou 
entre le constructivisme et le positivisme. Pour Yin (1989), ce courant peut être défini 
comme « une recherche empirique qui étudie un phénomène contemporain dans un contexte 
réel, lorsque les frontières entre le phénomène et le contexte n’apparaissent pas clairement 
et dans lequel on mobilise des sources empiriques multiples ». L’approche aménagée offre la 
possibilité d’intégrer de postures épistémologiques à priori divergentes. 
 Comme le souligne Colle (2006) en définissant cette approche comme la volonté 
« d’intégrer différentes postures épistémologiques contrastées à travers lesquelles les efforts 
d’intégration portent sur la recherche d’un standard commun ». Cette approche du 
positivisme aménagé a pour objectif de « découvrir des relations légitimes et 
raisonnablement stables entre les phénomènes  sociaux, qui existent dans les esprits et la 




réalité en raison de la complexité de l’objet de l’étude » (Cappelletti (2005),  en reprenant les 
explications de Miles et Huberman (1991)). 
Ce paradigme présente des limites relatives à des facteurs contingents difficiles de les 
formaliser par une théorie universaliste. Cependant, les bases de ce courant présentent un 
schéma directeur à une recherche. Il s’agit de stipuler des hypothèses issues d’une revue de 
littérature et de chercher à les confronter à une réalité considérée la plus représentative, d’un 
point de vue quantitatif et qualitatif. Bien qu’en accord avec l’hypothèse ontologique84, notre 
objet de recherche existe réellement. D’où en termes d’objectifs poursuivis, et de démarche 
de recherche, notre but est d’expliquer et de décrire la réalité des entreprises labellisées RSE 
au Maroc. 
1-1-2 Le courant constructiviste (ou structuralisme pour certains auteurs) 
Le constructivisme, est un courant et une démarche de recherche. Il relativise la notion 
de vérité ou de réel et rejette l’idée que la réalité existe indépendamment du chercheur qui la 
décrit, à savoir le positivisme Cometien qui admet l’existence d’un schéma explicatif liant le 
concret et l’abstrait (Le Moigne, 1995). Contrairement à la logique verificationniste, 
traditionnelle du paradigme positiviste, le courant constructiviste s’appuie sur des critères 
spécifiques. L’adéquation et l’enseignabilité sont des critères communs affichés par une 
diversité de recherche dans ce courant (Girod-seville, Perret, 1999). Le premier critère 
signifie que la connaissance adéquate est appréciée seulement par le chercheur (Von 
Glaserbfeld, 1988). Tandis que le deuxième critère ne fait pas une différence de statut entre 
connaissance scientifique et philosophique. Le réel est construit d’interprétations construites 
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 Principe ontologique (réalité du réel, naturalité de la nature, critère de vérité) considère que « peut être 
considérée comme vraie, toute proposition qui décrit effectivement la réalité ». 
 




Tableau N° 40: Eléments structurants et critère de scientificité du constructivisme 
Dimension épistémologique 
dominante 
Eléments structurantes Principes de validation 





Mode de génération de la 
connaissance 
Co-construction des 
problèmes avec les acteurs 
(inter-relation sujet/objet) 




Source : Chaweire et Huault, 2001, p.5 
Les partisans de la science constructiviste soulignent l’implication subjective du 
chercheur dans sa recherche. Ce paradigme de constructivisme repose sur le rejet de 
l’hypothèse ontologique «  il n y a pas de réel en soi », à savoir une importance accordée à 
l’interaction entre l’objet et le sujet, ainsi qu’aux modalités permettant l’élaboration de la 
connaissance par le chercheur. La neutralité du chercheur85 est considérée comme un mythe 
dans la mesure où l’interaction entre lui et les acteurs86 « est la condition même de la 
connaissance » (Savall et Zardet, 2004). Ce courant repose aussi sur le principe déterministe 
ou causaliste qui signifie que chaque effet de la réalité est le résultat de certaines causes (Le 
Moigne, 1995). Dans la co-construction des connaissances afin de procéder à une démarche 
scientifique, l’interaction entre le sujet et les auteurs apparaît nécessaire, ainsi que 
l’orientation pragmatique : la réalité est socialement construite (Savall et Zardet, 2004). Il 
s’agit d’ « un processus d’objectivation de données discursives » et non pas « une procédure 
de validation, une garantie du reste de la démarche » (Canto-Klein et Ragnimo, 1974, p.79-
80 cité par Gendron, 2001, p.239). C’est un ensemble d’instruments fondés sur la déduction 
et l’inférence.  
Selon cette approche, le chercheur construit une réalité87 qui est dépendante de 
l’observateur, subjective et contextuelle. Il existe une liaison entre la connaissance produite 
et celle validée. Ce paradigme repose sur des principes (Wacheux, 1996) comme la 
construction de la réalité. Il constitue un guide général définissant l’objectif de recherche. 
Contrairement au courant positiviste, l’hypothèse d’objectivité est remplacée par l’hypothèse 
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 Le chercheur est aussi considéré comme « concepteur, observateur, modélisateur » (Le Moigne, 1995). 
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 Pour Boudon (1979, p.82), les acteurs sont considérés comme « des atomes logiques de son analyse ». 
87
 Cette dernière est à la fois contextuelle, relative et finalisée. 




phénoménologique dans le courant constructiviste qui s’appuie sur des représentations du 
monde dans un univers construit, dans la mesure où le chercheur ne peut parvenir qu’à une 
« interprétation du monde » au lieu d’une connaissance de la réalité ontologique. Deux 
hypothèses de ce paradigme sont à distinguer :  
L’hypothèse phénoménologique qui repose sur le principe d’irréversibilité de la 
cognition. Le but est de construire la connaissance. Deuxième hypothèse dite téléologique : 
« Ne postulant plus la réalité de la réalité mais seulement la représentabilité de nos 
expériences, nous ne pourrons plus définir la vérité par la perfection de la superposition de 
ce réel et du modèle de ce réel. En revanche, nous saurons reconnaître l’adéquation des 
modèles de notre expérience du monde avec cette expérience…» (Le Moigne, 1990). 
Selon Wacheux (1996), la phénoménologie est « une introspection faite par des acteurs 
sur des événements antérieurs vécus, pour permettre la conscience, la connaissance puis la 
transmission des expériences rationnalisées ». Le chercheur dispose des méthodes lui 
permettant d’apprécier la vérifiabilité et la falsifiabilité de la connaissance. Ce courant de 
constructivisme repose aussi sur l’hypothèse déterministe « Causalisme », dans la mesure 
où la production de la réalité est due à des causes. De plus, cette approche repose sur les 
principes suivants, à savoir, le principe de représentabilité de l’expérience du réel, le principe 
de l’univers construit « la connaissance n’est pas la découverte des nécessités mais 
l’actualisation des possibles » (Piaget, 1967), le principe de l’interaction sujet-objet, comme 
le souligne Le Moigne (1995b), la recherche « n’est plus définie par son objet, mais par son 
projet », le principe de l’argumentation générale, et le principe d’action intelligente.  
1-1-3 Le courant interpretativiste 
L’interpretativisme s’appuie sur le développement d’une compréhension de la réalité en 
appréhendant un phénomène dans la perspective des individus participant à sa création. 
L’adoption de l’approche interprétativiste peut être selon un processus décrit par Allard-
Poesi et Marechal (1999) comme suit : « c’est d’abord un phénomène qui intéresse le 
chercheur et qu’il souhaite comprendre de l’intérieur. Et l’objet précis de la recherche 
s’élabore ensuite au fur et à mesure que cette compréhension se développe. S’il dispose de 
cadres ou de protocoles stricts de recherche établi initialement. Il cherche au contraire 
l’adaptation constante au terrain et l’emphatie, qui seules, permettent le développement de 
cette compréhension recherchée. Dans cette perspective, l’objet se constitue dans sa forme 




définitive de façon quasi concomitante avec l’aboutissement de la recherche, lorsque le 
chercheur a développé une interprétation du phénomène qu’il a observé ou auquel il a 
participé ». 
Wacheux (1996) définit aussi la méthode de recherche adaptée selon l’approche 
interprétative comme « un processus d’étude, d’un processus pour aboutir à la 
représentation d’une situation ». Il propose le schéma suivant qui définit le processus d’une 
recherche qualitative interprétative. 











Source : Essid (2009) 
Il apparaît dans cette analyse que le courant positivisme différent du courant 
interpretativisme et constructivisme en plusieurs points. Dans la première approche 
positiviste, le chercheur entretient une relation d’indépendance avec l’objet de recherche 
alors que cette relation est de dépendance dans le cas des deux autres courants, ainsi qu’il 
existe une forte différence sur le schéma de recherche global. Le paradigme positiviste est lié 
au test des hypothèses ou des tests probabilistes. Il repose sur l’étude des enchainements 
causes/conséquences courts. Les termes associés à ce courant sont la vérifiabilité, la 
confirmabilité et la réfutabilité. Dans les deux autres courants, la question posée est du 
comment et du pourquoi. L’approche interpretativiste repose sur les motivations et les 
Connaissance d’un champ 
(Théorie, et pratique) 
Structuration /Questionnement 
Comment la recherche répond aux 
questions posées dans la littérature 
Observations de la réalité 
Nouvelle structuration/ 
Nouveau questionnement 




discours des acteurs alors que l’approche constructiviste recherche les finalités des actions 
qui mènent les acteurs dans l’organisation. 
1-1-4 Mode de raisonnement : 
Le fait de relier la théorie et l’empirisme pour développer la connaissance définit un 
mode de raisonnement ou un mode d’inférence. Il existe deux types de raisonnement : le 
raisonnement inductif et le raisonnement déductif. En effet, dans les recherches en sciences 
de gestion, ces deux grandes logiques coexistent : la déduction et l’induction. La première est 
une démarche fondée sur une approche hypothético-déductive qui consiste à élaborer une ou 
plusieurs hypothèses et à les confronter à une réalité, d’une part.  





Source : Adapté par Pras et Tarondeau (1979) 
D’autre part, l’induction, le fondement de la Grounded Theory (Glases et Strauss, 1967) 
consiste à vérifier une relation sur un certain nombre concret et ensuite à généraliser cette 
relation pour toutes les observations à venir. C’est une inférence logique qui amène à la 
découverte de lois. Issue de l’induction, l’abduction constitue une troisième démarche qui 
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Source : Schéma adapté de Chalmey, in Thietart (1999) 
En sciences de gestion, les travaux de recherche mis en œuvre se distinguent par leur  
mode de raisonnement. Jameux (1996) distingue quatre formes de mode de raisonnement, à 
savoir, les recherches logico-formelles et empirico-formelles, qui reposent sur une 
construction théorique ou des tests d’hypothèses de type déductif, et des études exploratoires 
ou d’une recherche-action s’appuyant sur un raisonnement inductif. 
Hlady-Rispal (2002) identifie cinq types de recherches pour opter pour le critère « mode 
de raisonnement » : 
-L’étude exploratoire et descriptive a pour objectif de découvrir et d’approfondir une 
structure ou une fonction dont le but est de l’expliquer et de la comprendre.  
-La recherche empirico-formelle consiste à tester88 des hypothèses issues de la théorie 
afin d’essayer de vérifier la fausseté ou la véracité par l’expérimentation. 
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 Dans les recherches reposant sur le test d’hypothèses, il s’agit de mettre en lumière les différents types de 
test, à savoir, le test d’une hypothèse, d’un modèle, et d’objets théoriques concurrents (Thietart et coll, 1990). 
Le test d’une hypothèse consiste à confronter une hypothèse à une réalité en déterminant l’acceptabilité ou non 
de l’hypothèse par rapport à la réalité.  
Le test d’un modèle est présenté selon un système d’hypothèses logiquement articulées entre elles. Deux 
approches sont à distinguer : la première repose sur une décomposition des relations au sein du modèle en 
hypothèses simples en testant l’ensemble des hypothèses les unes après les autres. La deuxième approche 
consiste à confronter un modèle dans sa globalité. 
Le test d’objets théoriques concurrents a pour objectif de tester des théories et des modèles qui découlent de la 
revue de littérature afin d’avoir l’apport de chacun à la connaissance du phénomène étudié.  
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-La recherche action-intervention s’appuie sur une finalité d’interaction et d’échange 
basée sur l’étude et la résolution d’un problème identifié dans l’entreprise. Recherche-action 
(Lewin (1951)) est considérée comme une approche ou un processus interactif qui repose sur 
une vision de changement de la recherche en procédant par une corrélation entre la théorie et 
la pratique. 
-La recherche logico-formelle caractérisée par une démarche de construction théorique. 
Généralement, elle fait recours à la conceptualisation. Selon Hlady-Rispal (2002), « il s’agit 
de réflexion et de synthèse à partir de documents de recherche, constructions théoriques, 
inventaires critiques, confrontations de modèles ou de méthodes ». 
-La recherche multi-méthode, ou le recours à plusieurs méthodes de recherche, est 
utilisée pour consolider ou garantir les résultats obtenus. 
Selon Charreire et Durieux (2003), il existe deux démarches de construction des 
connaissances, à savoir le test et l’exploration. La première démarche vise à expliquer un 
phénomène à partir d’un corpus théorique bien établi. Son objectif est d’évaluer des vérités 
ou des paradigmes théoriques ou méthodologiques. Tandis que la deuxième démarche sert à 
expliquer et à comprendre les phénomènes observés. Afin d’enrichir la revue de littérature 
existante, le chercheur propose des résultats théoriques novateurs.  
Tableau N° 41: Positionnement de recherche et paradigmes épistémologiques                         
Paradigme Positivisme 
Statut de la connaissance L’hypothèse ontologique 
Nature de la réalité Indépendance du sujet et de l’objet 
Le chemin de la connaissance scientifique L’explication 
Critère de validité Vérifiabilité 
Confirmabilité 
Réfutabilité 
Source : adapté de Perret et Seville (2003) 
1-2 : Choix méthodologique 
Les modalités d’acquisition de la connaissance définissent la méthodologie de la 
recherche, qui est désigne « l’itinéraire de la recherche et englobe à la fois les étapes de 
choix, de production, de recueil, de traitement, d’analyse (ou traitement des données), etc » 
(Mengue, 2001). Il s’agit de distinguer entre deux méthodes de recherche : 




Tout d’abord, la méthode quantitative qui repose sur le recours à un certain type d’outils 
comme la collecte de données chiffrées et l’exploitation statistique. Les techniques utilisables 
en recherche quantitative : questionnaire, observation et méthode expérimentale. 
Généralement, ce type de recherche s’appuie sur l’enquête par questionnaire. Ce dernier est 
le mode de collecte de données prioritaires le plus développé dans les recherches 
quantitatives. C’est une technique qui permet d’interroger directement en définissant au 
préalable, les modalités de réponses.  
Ces méthodes quantitatives consistent à collecter un nombre important d’observations 
afin de décrire et/ou d’expliquer un phénomène ou un comportement. Il s’agit de faire un 
constat chiffré d’une situation prédéterminée et de préciser en mettant en évidence des 
relations causales entre des variables choisies. Ces techniques permettent aussi la 
généralisation des résultats  alors que les méthodes qualitatives servent à questionner de 
façon approfondie à partir d’un nombre plus restreint d’observations. Leur objectif repose sur 
la compréhension privilégiant la connaissance interne d’un phénomène, l’explication des cas 
et la richesse des données. La première méthode défend une recherche objective, déductive, 
causale, positive, exempte de biais et généralisable tandis que les partisans de la deuxième 
méthode nuancent la recherche absolue d’objectivité. 
Ensuite, une recherche qualitative est considérée comme un travail d’artisanat comme 
l’affirme Wacheux (1996, p.15) : « la mise en œuvre d’un processus de recherche qualitatif, 
c’est avant tout vouloir comprendre le pourquoi et le comment des événements dans des 
situations concrètes ». En effet, une donnée qualitative désigne une donnée de signification 
immédiate qui revêt une forme discursive (Paillé et Mucchielli, 2003). Elle correspond à une 
variable mesurée sur une échelle nominale ou ordinale, c'est-à-dire non métrique (Evard et 
al., 2002). Selon Miles et Huberman (1991), ces données sont présentées comme des mots et 
non comme des chiffres. L’entretien est une des méthodes de recherche qualitatives qui « a 
pour objet de recueillir les traces des comportements, les interactions sociales et les 
perceptions par le discours des acteurs » (Wacheux, 1996, p.205). C’est une source 
importante et privilégiée de recueil d’informations. Il  désigne « une technique destinée à 
collecter, dans la perspective de leur analyse, des données discursives reflétant notamment 
l’univers mental conscient ou inconscient des individus » (Thietart et al., 2003, p.235). 




Le choix de réaliser des entretiens exploratoires a souvent pour but d’appréhender la 
perception des différents acteurs sur les motivations des entreprises à être socialement 
responsables. Blanchet et Gotman (2005, p.43) soulignent que « …les entretiens 
exploratoires ont pour fonction de mettre en lumière les aspects du phénomène auxquels le 
chercheur ne peut penser spontanément et de compléter les pistes de travail suggérés par ses 
lectures ». L’objectif est de collecter le maximum d’informations riches et diversifiées 
permettant d’examiner et d’explorer un phénomène à étudier. Dans de telle recherche 
caractérisée par « des échantillons de taille réduite qui n’ont aucun objectif de 
représentabilité au sens statistique du terme, mais qui répondent à des critères de pertinence 
de la structure de la population étudiée compte tenu du problème spécifique de l’étude » 
(Evrard et al, 2003, p.100).  
Selon Usunier et al. (2000), les objectifs des interviewés et des entretiens qualitatifs est 
de comprendre : « comment les individus construisent le sens et l’interprétation des 
situations à partir du cadre personnel complexe de croyances et de valeurs, qu’ils ont 
développé au cours de leur vie de façon à pouvoir expliquer et prédire les événements qui se 
produisent dans le monde ». Généralement, il s’agit de distinguer entre quatre types 
classiques d’entretiens (Wacheux, 1996) 
L’entretien directif, à savoir un ensemble de questions précises et courtes qui servent à 
traiter de faits, d’opinions, de représentations dans lequel le répondant répond d’une manière 
directe sans élargir. 
L’entretien semi-directif comme un ensemble de questions précises et larges dans 
lesquelles le répondant donne son opinion et son avis. Tandis que l’entretien non-
directif désigne une conversation libre et ouverte sur une thématique préalablement choisie 
Entretien de groupe est défini comme une conversation libre entre plusieurs acteurs pour 
pouvoir déceler des constructions de groupe au niveau des explications et des 
représentations.  
L’approche complémentaire signifie la présentation qualitative et quantitative se fait 
d’une manière séparée. Un élément quantitatif peut contribuer à un élément qualitatif. Les 
deux approches renvoient à deux domaines d’intelligibilité qui fonde leur complémentarité 
(couty , 1984, Winter, 1984, p.1). Ces deux auteurs affirment que les deux sont des 




« méthodes d’investigation irréductibles mais complémentaires ». Winter (1984, p.19) 
souligne que l’enjeu essentiel ou principal de la combinaison des deux approches : « Au-delà 
de l’opposition factice entre qualitatif et quantitatif, ayant écarté l’illusion d’un « compromis 
hybride » entre deux modes d’enquête hétérogènes, il s’agit de promouvoir des systèmes 
d’investigation dans lesquels chaque mode d’approche, chaque type d’investigation, garde 
sa spécificité mais valide l’autre ». Afin de renforcer les concepts, les hypothèses et les 
résultats de la recherche, l’étude des deux approches se succède en un cycle (figure N°22). 
C’est une démarche séquentielle qui sert à guider et à enrichir le processus de recherche par 
la complémentarité des données d’intelligibilité auxquelles renvoient ces deux approches. 

















Les résultats de l’enquête quantitative 
testent la robustesse des résultats de 
l’enquête quantitative, influencent l’agenda 
de recherche et la sélection des sites de la 
prochaine enquête qualitative Enquête qualitative 
L’enquête participative explique 
les résultats de l’étude 
quantitative, teste la robustesse 
des résultats, génère de 
nouvelles hypothèses 
Les résultats de l’étude qualitative fondent les 
hypothèses à tester au moyen d’enquêtes  et 
influencent l’élaboration de l’enquête qualitative 
Enquête qualitative 
Source : D’après Robb (1999, p.10) 




La combinaison des méthodes quantitatives et qualitatives dans une même étude 
(Johnson et Onwuegbuzi, 2004) qualifie une démarche méthodologique89. Cette démarche 
consiste à utiliser plus qu’une méthode pour valider le processus de recherche. La 
complémentarité entre les deux méthodes peut être suivant deux manières différentes : la 
première repose sur une étude exploratoire, menée dans le cadre d’une approche qualitative 
qui constitue souvent un préalable indispensable à toute étude quantitative, afin de délimiter 
la question de recherche, et clarifier les concepts théoriques ou expliciter les hypothèses de 
recherche.  
1-2-1 : Les différents Design de méthodes mixtes  
Le désigne de recherche ou l’architecture de recherche désigne la « trame qui permet 
d’articuler les différents éléments d’une recherche : problématiques, littérature, données, 
analyse, résultats » (Royen, Zarlourski, in Thietart, 2003). Selon Daft (1983 in Thietart, 
2003), la recherche se trouve associée plus à un savoir-faire qu’à un savoir. 
Il existe plusieurs classifications des designs de méthodes mixtes (Greene, Caracelli et 
Graham, 1989, Patton, 1990, Creswell, 1999, Greswell et al., 2003). Creswell et al. (2003) 
proposent de classer des modèles de méthodes mixtes90 suivant quatre dimensions : les 
motivations du recours à la méthode, la temporalité d’utilisation, la pondération des 
méthodes et les stratégies de combinaison des méthodes. Cet auteur distingue, dans sa 
classification, quatre types majeurs de modèles de méthodes mixtes : la triangulation, le 
design de complémentarité, le design explicatif et le design exploratoire. Caracelli et Graham 
(1989) ajoutent à cette classification l’initiation. 
La première méthode est la triangulation. Elle consiste à utiliser simultanément les deux 
approches pour leurs qualités respectives : « l’achèvement de construits utiles et 
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 D’autres classifications existent mettant l’accent sur la méthodologie de recherche, à savoir, la recherche pure 
et la recherche terrain. La recherche pure ou fondamentale vise le développement de théories. Elle est décrite 
sous trois formes de résultat : la découverte, l’invention et la réflexion. 
En sciences de gestion, plusieurs méthodologies de recherche de terrain sont à distinguer à savoir : l’étude 
clinique (Schein (1987), l’étude ethnographique (Reevers Sanday (1997)); la recherche-action (Lewin (1951)), 
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 Etant donné qu’il est souvent difficile de construire un échantillon représentatif, soit dans une approche 
qualitative ou quantitative, dans le cas ou il n’existe pas de cadre d’échantillonnage, la population est souvent 
cachée ou difficile à atteindre (Lepkowski, 1991, Sudman et Kalton, 1986). Les deux approches renvoient à deux 
domaines d’intelligibilité qui fonde leur complémentarité (couty , 1984, Winter, 1984, p.1). 




hypothétiquement réalistes dans une science, passe par l’utilisation de méthodes multiples 
focalisées sur le diagnostic d’un même construit à partir de points d’observations 
indépendants, à travers une sorte de triangulation » (Campbell et Fisk (1959)). Cette 
méthode a pour objectif de contribuer à améliorer à la fois la précision de la mesure et celle 
de la description. Elle permet d’obtenir des données complémentaires et différentes sur un 
même sujet dont l’objectif est de comprendre la question de recherche (Morse, 1991). Le 
chercheur vise réduire les faiblesses de chacune des deux méthodes (quantitative et 
qualitative) pour leur complémentarité. En bénéficiant des différents avantages des deux 
démarches quantitative (taille de l’échantillon, généralisation, tendances) et qualitative (plus 
de profondeur et de détails), la triangulation cherche ainsi à converger ou à corroborer des 
résultats dans un même phénomène étudié pour renforcer la validité de l’étude. 
Elle repose également sur l’utilisation des deux méthodes comme l’indiquent Bollecker 
et Nobre (2010, p.11) « la collecte de données réalisée lors de l’étude de cas fait appel au 
principe de la triangulation. Ce principe suppose que le chercheur utilise plusieurs sources 
d’informations (orales, écrites), différentes méthodes d’enquête (questionnaires, entretiens, 
observations) et divers informateurs, acteurs rencontrés dans les organisations étudiées ». 
Pluchart (1996, p.3) ajoute que « cette triangulation permet d’éviter certains « biais » 
induits par la méthode directe de collecte des données ».  







Source : Inspiré de Creswell et al (2006) 
Données et résultats 
quantitatifs 
Données et résultats 
             qualitatifs 
Interpretation 
QUANTI +QUALI 
  + 




Ensuite, le design de complémentarité91 permet de prendre en compte différents niveaux 
d’analyse d’un même phénomène, afin de répondre à différentes questions qui nécessitent 
des données de nature différente. 




Source : inspiré de Creswell et al., 2006 
Aussi, le design explicatif consiste à approfondir et à expliquer les premiers résultats 
quantitatifs à l’aide des données qualitatives. 
Figure N°25 : Le design explicatif  
 
 
Source : Inspiré de Creswell et al.,(2006) 
La troisième méthode est le design exploratoire qui est définie comme une conception 
séquentielle utilisant des méthodes quantitatives pour définir des thèmes permettant de 
générer des données qui seront analysées qualitativement. Pour le design exploratoire, Basly 
(2006, p.11) souligne que «  la démarche de recherche est de type hypothético-déductif même 
si elle se fonde au départ sur une étape inductive de type qualitatif. Nous avons effectué des 
entretiens pour une double fin : une fin exploratoire et une fin de validation de certains items 
qui allaient former le questionnaire, instrument central de notre démarche méthodologique. 
L’objectif était de conforter les hypothèses qui devraient constituer la base du 
questionnaire ». L’objectif d’utiliser ce design se manifeste dans l’identification des 
variables importantes qui n’auraient pas encore reconnues ainsi que dans le renforcement de 
validation de leur étude. En effet, afin de clarifier et d’approfondir certains points des 
résultats de la méthode exploratoire, Bollecker et Nobre (2010, p.12) ajoutent que «  
l’enquête réalisée auprès des managers de proximité des trois sites constitue la principale 
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source d’information. Point de départ de la recherche, l’enquête a aussi une vocation 
structurante, les autres sources d’information venant compléter les résultats de ce travail ».  
Figure N°26 : Le design exploratoire  
 
 
Source : Inspiré de Creswell et al.,(2006) 
Enfin, l’initiation consiste à confronter des résultats qualitatifs et quantitatifs 
contradictoires qui conduisent à de nouvelles interprétations du même phénomène, 
notamment de nouvelles connaissances. 






                                     Source : Inspiré de Creswell et al.,(2006) 
Le design méthodologique proposé a pour objectif de croiser une approche qualitative et 
quantitative afin de savoir les perceptions et les pratiques des entreprises labellisées au 
Maroc, deux approches complémentaires (Biardeau et al., 2004), comme le mentionne 
Wacheux (1996), « le problème n’est plus d’opposer les mesures statistiques et les 
évaluations compréhensives, mais au contraire de les articuler pour repérer les 
combinaisons fiables sur le comportement organisationnel et sur la place de l’homme dans 
l’entreprise. Les deux approches peuvent se féconder mutuellement, à condition d’accepter 
la relativité de chacune des démarchés ». L’adoption de ces deux approches quantitatives et 
qualitatives sert à construire ou à tester. Baumart et Ibert (2003), Glaser et Storaux (1967) 
confirment ce constat en citant qu’ : « il n’y a pas de conflit fondamental entre les buts et 
potentialités des méthodes ou des données qualitatives ou quantitatives. Chacune des formes 
de données est utile pour la vérification et la généralisation de théories ».  
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Tableau N°42 : Design méthodologique pour l’étude empirique 
 Approche qualitative Approche quantitative 
Objectif de la démarche Compréhension, Etude 




Objet de la recherche à 
appréhender 
Discours et représentations 
en matière de RSE = 
Discours 
Niveau d’engagement des 
firmes en matières de RSE 
(Réponses, modifications, 
intra-firme = Actions) 
Sources de recueil de 
données + moyens 
-Observations directes 
-Entretiens auprès des 
managers chargés des 
problématiques de RSE 
-Analyse de discours écrits 
(Rapports RSE) 
-Auto-évaluation par les 
managers en charge de la 
mise en œuvre des actions de 
RSE. 
-Analyse de données 
secondaires 
-Interviews d’experts 
Instrumentalisation -Protocole d’observation 
-Guide d’entretiens 
-Grille d’analyse des actions 
de la firme en matière de 
RSE 
 
Précautions liées à la 
contextualisation 
-Sélection d’entreprises industrielles ou de services 
-Recherche d’une inscription territoriale/ précision du 
contexte environnemental de la population d’étude 
-Uniformisation de la taille des entreprises considérées. 
Source : Baumart et al. (2003) 
En effet, le choix d’une démarche de recherche peut être selon deux approches : 
l’approche expérimentale, qui consiste à réaliser un plan d’expérience fondé sur des 
hypothèses préalables, et l’approche éthnographique en se basant sur l’observation d’un 













Tableau N°43 : Les approches d’une démarche de recherche 
Démarche  Expérimentation Ethnographie 
Objectif principal Test des relations entre les 
variables. Etablissement des 
relations causales 
Comprendre un phénomène 
social particulier dans son 
environnement naturel 
Mise en œuvre de la 
démarche 
Test d’hypothèses souvent 
effectué en laboratoire 
Etude d’un cas en profondeur 
Collecte de données Dispositif contrôle de recueil 
qui vise à isoler les 
interférences entre variables 
explicatives et expliquées 
Processus flexible où la 
problématique et les données 
peuvent évoluer par des -
interactions Terrain-Théories 
Analyse de données Analyse quantitative : 
Variance, régression, analyse 
causale 
Analyse qualitative 
essentiellement : recherche 
du sens 
Source : Thietart et al. (2003) 
En sciences de gestion, l’objectif des méthodes qualitatives est de chercher du sens et de 
comprendre des comportements ou des phénomènes. L’analyse qualitative peut être définie 
comme une démarche discursive de reformulation, d’explicitation ou de théorisation du 
témoignage, d’une expérience ou d’un phénomène. C’est un travail complexe qui consiste, à 
l’aide des seules ressources de la langue, à porter un matériau qualitative dense et plus ou 
moins explicite à un niveau de compréhension ou de théorisation satisfaisant (Paillé, 1996).  
Parmi ces méthodes qualitatives, figure l’analyse du contenu qui est définit comme la 
méthode qui rend compte du contenu des interviews d’une manière plus objective et fiable. 
Berleson (1952) la définit comme : « une technique de recherche pour la description 
objective, systématique et quantitative du contenu manifeste de la communication ». 
Cette démarche est ainsi définie comme « un ensemble de techniques d’analyse des 
communications visant par des procédures systématiques et objectives de description des 
messages, à obtenir des indicateurs permettant l’inférence de connaissances relatives aux 
conditions de production » (Evard et al, 2003, p.126). Son objectif est de représenter d’une 
manière simplifiée les données brutes obtenues au cours de la recherche qualitative par 
entretien. Il existe trois techniques d’analyse pouvant être envisagées, l’analyse thématique, 
syntaxique et lexicale. Nous avons retenu l’analyse thématique, sous le postulat que la 
redondance d’unités d’analyse de discours (mots, expressions, phrases, paragraphes) peut 
révéler des préoccupations des auteurs du discours (Thietart et al., 2007).  




Cette analyse « sert  à découper et à classer les discours recueillis selon des unités de 
thèmes ou de sens. Les données sont considérées en regroupant les objets similaires sous une 
un corpus » (Paille et Muecheilli, 2008, p.162). Cette technique des entretiens va nous 
permettre «  d’ouvrir des pistes de réflexion, d’élargir les horizons de lecture et de les 
préciser, de prendre conscience des dimensions et des aspects d’un problème auxquels le 
chercheur n’aurait sans doute pas pensé spontanément (Quivy et Campenhoud, 2006, p.66 
(Gillet)). « Sous leurs différentes formes, les méthodes de l’entretien se distinguent par la 
mise en œuvre des processus fondamentaux de communication et d’interaction humaine. 
Correctement mis en valeur, ces processus permettent au chercheur de retirer de ses 
entretiens des informations et des éléments très riches et nuancés » (Quivy et Campenhoudt, 
2006, p.173).  
L’analyse du contenu thématique désigne une méthode d’analyse qui consiste « à 
réparer dans des expressions verbales ou textuelles des thèmes généraux récurrents qui 
apparaissent sous divers contenus plus concrets » (Mucchielli, 1996, p.259). Autrement dit, 
elle consiste à procéder systématiquement au repérage, au regroupement, et subsidiairement à 
l’examen discursif des thèmes abordés dans une classe commune (Strauss et Corbin, 1998). 
Cette analyse passe par un codage de données qualitatives. Autrement dit, en découpant « le 
contenu du discours ou du texte en unités d’analyse (mots, phrases, thèmes..), et à les 
intégrer au sein de catégories sélectionnées en fonction de l’objet de recherche » (Thietard et 
al, 2007, p.497). Wacheux (1996, p.239) décrit la démarche de compréhension et d’analyse 
des discours comme suit : 








Thème de recherche 
 
Discours              Découvrir la logique des acteurs         Représenter         Conclure 
                                                                                         Catégoriser 
Source : Wacheux (1996, p.239) 












                                                 Source : Andreani et Conchon (2001) 
La retranscription des données constitue la première étape de l’analyse des données 
qualitatives qui consiste à faire l’inventaire des informations recueillies et mettre ces 
dernières en forme par écrit. La deuxième étape est le codage des données. Selon Berg 
(2003), cette étape consiste à explorer les textes d’interview ou d’observations. Il s’agit de 
décrire, de classer et de transformer les données qualitatives brutes en fonction de la grille 
d’analyse (ou catégories d’analyse),  qui est composée de critères et d’indicateurs choisis, 
selon les informations recueillies qui dépendent des objectifs de recherche. 
Tableau N°44: Grille de codage 
 
Codage ouvert Codage fermé 
Lecture ligne par ligne des données pour les 
généraliser (processus d’abstraction) 
Lecture ligne par ligne des données et codage 
en fonction des hypothèses de recherche 
(processus de traduction) 
Recherche d’ensemble similaires  
Classement et comparaison 
Variables explicatives et variables à 
expliquer établies de façon à priori 
Codage des principales dimensions et codage 
sélectif des idées centrales et répétitives. 
Codage des indicateurs de recherche 
                                                   Source : Andreani et Conchon (2001) 
 En effet, il existe deux types de codage. Le premier est le codage ouvert qui consiste à 
élaborer la grille d’analyse à partir du verbatim92 selon une procédure ouverte et inductive. 
Les catégories d’analyse sont issues des interviews ou des observations. Le second type de 
codage est le codage fermé, appelé aussi codage conceptualisé (préalable). Il s’agit d’établir 
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une liste qui présente les thèmes à étudier et qui est faite sur la base d’une théorie. Pour Miles 
et Huberman (2003) : « cette liste provient du cadre conceptuel, des questions de recherche, 
hypothèses, zones problématiques et variables clés que le chercheur introduit dans l’étude ». 
Dans ce type de codage, la grille d’analyse est établie à l’avance. La validité des idées est 
testée selon une démarche déductive. Ainsi, les informations recueillis du guide d’entretien 
peut être codées  en variables observables directement et manifestes (par exemple les pour et 
les contre) et variables intermédiaires et latentes (par exemple les ressemblances et les 
différences, les sources de conflit), notamment ce codage peut être aussi en termes de 
variables à expliquer et variables explicatives, tout en suivant une procédure close et fermée93 
(Henri, Moscovici, 1968). 
1-2-2 : Positionnement épistémologique et méthodologique 
Pour répondre à notre problématique, nous avons opté pour un processus de recherche à 
deux étapes : 
-La première étape nous a amené à réaliser une enquête auprès des entreprises labellisées 
par le Label RSE de la CGEM. Cette phase nous a permis d’identifier les différentes 
perceptions de la problématique posée. 
-La deuxième étape constitue aussi une phase exploratoire. Elle s’est matérialisée par des 
entretiens réalisés auprès des responsables au sein de onze entreprises de l’échantillon. Ces 
entretiens ont fournis d’autres éléments de réponse à notre problématique. Notre 
méthodologie emprunte à différents courants à savoir le positivisome, le constructivisme et 
l’interpretativitisme. Notre positionnement épistémologique relève donc davantage du 
courant positiviste « modéré » voir « aménagé ». 
La posture méthodologique s’intéresse aux pratiques (méthodes) utilisées pour acquérir 
la connaissance. Il s’agit de l’ensemble des procédures et règles qui permettent aux 
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chercheurs de produire des connaissances94. Etant donné que notre échantillon est réduit. Le 
but est d’explorer suffisamment la variété des situations (Roussel et Wacheux, 2005, p.106).  
La démarche scientifique adoptée suit le courant du positivisme « modéré » voir 
« aménagé » dans la mesure où notre travail de recherche s’inscrit dans différents courants 
(le positivisme, constructivisme et l’interpretativisme) visant à découvrir la réalité et à 
l’expliquer dans un souci d’objectivité.  
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1-5 : Test et collecte des données  
Nous avons collecté des données quantitatives (enquête) et qualitatives (entretiens) 
auprès des entreprises labellisées RSE au Maroc. Ces données ont fait également l’objet de 
test au Salon International de l’Agriculture de Meknès. 
1-3-1 Cas des entretiens  
Il s’agit de distinguer trois méthodes d’élaboration des codes thématiques. Le codage 
conceptualisé ou préalable. Ce type de codage est utilisé par le chercheur afin d’établir une 
liste des thèmes à étudier, avant de travailler son corpus, sur la base d’une théorie existante, 
ou de la connaissance préalable du sujet étudié par le chercheur, ou principalement constitué 
des dimensions de la problématique de la recherche. La plupart des chercheurs qui font 
recoure à des entretiens directifs ou semi-directifs relève de cette catégorie.  
L’intérêt porté à ce terrain en tant que sujet d’investigation est justifié par l’objectif 
poursuivi par ces entreprises, celui de suivre des normes internationales de responsabilité 
sociale.  
Sur la base du postulat central en analyse du contenu, selon lequel «  la répétition 
d’unités d’analyse du discours (…) révèle les préoccupations, les centres d’intérêt de son 
auteur » (Thietart, 1999), et en soulignant également que « plus une information est émise 
fréquemment dans un système donné plus il est probable qu’elle caractérise un phénomène 
important pour ce système » (Attarca et Jacquot, 2005), l’intérêt révélé pour l’auteur peut 
être, donc, sous forme d’occurrences sur une préoccupation donnée.  
En effet, l’analyse et le traitement des données qualitatives (mots, phrases, discours) 
apparaît un exercice assez particulier qui consiste « à réduire les informations pour les 
catégoriser, les mettre en relation, avant d’aboutir à une description, une explication ou une 
configuration » (Wacheux, 1996, p.227). L’entretien semi-directif est une technique qui 
laisse une grande part à l’écoute du locuteur «  l’activité d’écoute(…) et productrice de 
signification » (Blanchet et Gotman, 1992). Dans la collecte et le recueil des données 
qualitatives, il existe plusieurs techniques à la disposition du chercheur comme la 
documentation, l’enregistrement des archives, l’entretien, l’observation participante et la 
simulation (Yin, 2003). 




Dans ce cadre, nous avons réalisé une grille d’analyse95 qui sert de cadre structurant à 
l’interprétation des entretiens qui permet de faciliter le croisement des données 
1-3-2 Cas du questionnaire 
Le questionnaire96 a été élaboré sur la base de certaines dimensions qui cherchent à 
analyser les déterminants des entreprises marocaines labellisées RSE. Il comporte cinq 
thématiques : 
 Variables démographiques ; 
 Degré de connaissance et posture managériale en matière de RSE ; 
 Actions menées et outils mobilisés ; 
 Freins et réticences en matière de RSE ; 
 Motivations et avantages en matière de RSE. 
Concernant la première thématique, il correspond à des informations générales sur 
l’entreprise (identification de l’entreprise, statut juridique, taille de l’entreprise et son 
implantation, type d’activité). La deuxième thématique s’intéresse à la perception de la RSE 
par l’entreprise, en termes d’instruments de RSE : 
-Normes de certifications sociales ou environnementales ; 
-Principes et lignes directrices de RSE ; 
-Labels ; 
-Code de conduite ; 
-Instruments de reporting, c'est-à-dire de publications d’informations financières et non 
financières ; 
-Instruments de notation et d’évaluation des performances sociales et/ou 
environnementales ; 
-Instruments composés d’une pluralité d’outils de RSE ; 
La troisième thématique correspond aux actions menées et aux outils mobilisés :  
       -La formalisation de la politique de RSE dans un document ; 
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-La possession d’un code de conduite propre à l’entreprise en matière de RSE ; 
-Les mécanismes de contrôle de respect du code de conduite (mécanisme interne et 
externe) ; 
-Les mécanismes d’audit interne et/ou externe en matière de RSE ; 
-Le respect des critères éthiques, sociaux ou environnementaux en investissant des fonds 
sur les marchés des capitaux ; 
-La diffusion d’information en rapport avec la politique de RSE ; 
-Les obstacles à surmonter dans la mise en œuvre de la politique RSE ; 
-Les litiges rencontrés lors de la mise en œuvre de la politique RSE ; 
-Les outils d’amélioration de la politique de RSE ; 
-L’impact d’une démarche de RSE sur la Gestion des Ressources Humaines ; 
-L’interaction entre la RSE et la compétitivité de l’entreprise. 
La quatrième thématique traite les freins et les réticences en matière de RSE et la 
cinquième et dernière thématique concerne les motivations et les avantages de la RSE 
financière.  
Les données sont issues d’une enquête réalisée auprès d’entreprises labellisées par le 
Label RSE de la CGEM. Cette enquête a été réalisée par les techniques de face à face, par 
téléphone et par E-mail. 60 entreprises ont été contactées dont le taux de répondants est de 












Tableau N°45 : Caractéristiques de l’enquête et des entreprises de l’échantillon   
Entreprise Fonction de l’interviewé Secteur 
d’activité 
Type de l’entretien Durée de 
l’entretien 
CENTRELEC Directeur Général Industrie Courrier électronique  
IBERMA Directeur Général Industrie Courrier électronique  
Pack Souss Directeur Général Agriculture Face à face 1h 
Adecco Maroc SA Directeur Général Service Courrier électronique   
Auto Hall Responsable RH Industrie Courrier électronique  
COSUMAR Directeur Projets 
Stratégiques, 
Développement Durable, 
Audit et Risk Managment 
Agriculture Courrier électronique  
HPS MAROC Responsable RH Service Courrier électronique   
Lafarge Ciments Responsable RH Industrie Courrier électronique  
Tanger free Zone Responsable qualité Commerce Courrier électronique  
DELASSUS Responsable qualité Agriculture Courrier électronique 
 
 





ERAMEDIC Responsable Qualité   Industrie Courrier électronique 
 
 




GFI Informatique Responsable des 
Ressources Humaines 












Certification Manager             Service Entretien 
téléphonique 
1h 
PHONE ACTIVE  
Phone Group 












Certification Manager             Service Entretien 
téléphonique 
1h 
Phone Académy   
Phone Group 




Groupe Auto Hall 
Responsable RH Industrie Courrier électronique  
DIAMOND 
MOTORS  
Responsable RH Industrie Courrier électronique  
 




Groupe Auto Hall  
 
SOBERMA  
Groupe Auto Hall 
Responsable RH Industrie Courrier électronique  
SOMMA  
Groupe Auto Hall 
Responsable RH Industrie Courrier électronique  
Compagnie de   
Tifnout 
Tiranimine de  
Guemassa-  





Industrie Courrier électronique  
Compagnie 
Minière  






Industrie Courrier électronique  





Industrie Courrier électronique  





Industrie Courrier électronique  
Akka Gold 
Mining   




Industrie Courrier électronique  
Société  
Métallurgique  





Industrie Courrier électronique  
STROC 
INDUSTRIE 
Chef de Département 
Organisation,  
Audit et Sécurité   
Industrie Courrier électronique  
MAROC 
BUREAU 
Responsable Qualité et 
Environnement 
Service Courrier électronique  






Audit et Risk Managment 
Agriculture Courrier électronique  







Audit et Risk Managment 
Agriculture Courrier électronique  
Sucrerie 
Raffinerie de  





Audit et Risk Managment 
Agriculture Courrier électronique  






















Audit et Risk Managment 
Agriculture Courrier électronique  
Delassus 
Distribution   
Groupe Delassus   
Responsable 







Téléperformance   
Directeur des Ressources 
Humaines   
Service Courrier électronique  
La Marocaine des  
Jeux et des Sports   
MDJS   
Chef de projet 








Maroc   
Directeur Administratif 
et Financier 
Service Courrier électronique  
Maphar  
Groupe Sanofi 
Directeur de la 
Communication et de la  
RSE  
Groupe Sanofi 
Industrie Courrier électronique  
Sanofi-aventis 
Maroc   
Groupe Sanofi 
Directeur de la 
Communication et de la  
RSE  
Groupe Sanofi 
Industrie Courrier électronique  
MAROCLEAR Responsable du 
Département Inspection  
et Audit   
Service Courrier électronique  
SODIPRESS Responsable 
Organisation   
Service Courrier électronique  




Qualité, Sécurité et 
Environnement   
Ménara Holding 
Industrie Courrier électronique  
CARRIERE ET  
TRANSPORT  




Qualité, Sécurité et 
Environnement   
Ménara Holding 
Industrie Courrier électronique  




GEMADEC Directrice Méthodes et 
Ressources  
Humaines   
Industrie Courrier électronique  
GROUPE CMCP  
International 
Paper 
DRH   
Groupe CMCP 
Industrie Courrier électronique  
GHARB PAPIER 
ET ET  
CARTON – GPC 
Administrateur Directeur 
Général 
Industrie Courrier électronique  
TRAGEM    Production Editique et  
Marketing Direct 
Service Courrier électronique  
 
Tableau N° 46 : Identification des entreprises de l’échantillon 
Secteur d’activité Taille Structure juridique Fonction des répondants 
Commerce : 2% 
 
Services : 36 
 
BTP : 0% 
 
Industrie : 46% 
 
Agriculture : 16% 














(> 250) : 
70% 
SA : 92% 
 
SARL : 8% 
 
SNC : 0% 
 
Directeur des Ressources 
Humaines : 10% 
 
Directeur général : 3.3 % 
 
 
Responsable qualité : 5% 
 
Responsable certification 
manager : 10% 
 
Directeur de projets 
stratégiques, du 
Développement durable, 
de l’audit et du Risk 
management : 8.3% 
 
Après l’avoir testé, le questionnaire a été administré entre avril 2012 et avril 2014 auprès 
de 60 entreprises labellisées au Maroc durant la période de 2007 et 2014. Les caractéristiques 
socio-démographiques des entreprises enquêtées montrent que les grandes entreprises des 
secteurs de l’industrie et des services prédominent, en ayant des structures juridiques 
associées aux grandes structures (SA est surreprésentée dans l’échantillon) 
Le questionnaire (Annexe N°1) est composé des questions fermées avec des réponses à 
choix multiples, des questions dichotomiques, des questions avec l’échelle de Likert et des 
questions ouvertes. A ces questions, s’ajoutent d’autres questions à réponses libres, sous la 
rubrique « autres » accompagnés de la mention « à préciser ». 




Tableau N°47 : Eléments de base de l’étude empirique 
Environnement de l’enquête -Entreprises labellisées par le label RSE 
-Grandes et PME 
-Appartenant à des secteurs différents 




Support de l’enquête Questionnaires et entretiens 
Taille de l’échantillon 60 entreprises 
Structure du questionnaire Forme de questions : questions fermées à 
choix unique ou multiple et à échelle de 
Likert 
Thème des questions 
-Identification de l’entreprise 
-Perception de la RSE 
-Pratiques de la RSE par l’entreprise 
-RSE et performance financière 
Mode d’administration du questionnaire -Face-à-face 
-Par e-mail 
-Par téléphone 
Méthode d’analyse des résultats  Analyse statistique 












Ce tableau montre, en effet, la dominance du grand Casablanca qui accapare environ 46 
entreprises labellisées RSE. Cela peut être explique par son statut de capitale économique du 








Tableau N°49 : Le bilan des questionnaires administrés 
Nombre de questionnaires 
distribués 
60 100% 
Nombre de questionnaires rendus  50 83% 




Après le test de ce questionnaire, et sur la base des réponses obtenues, et des remarques 
des enquêtés, nous avons modifié le contenu de notre questionnaire. Ensuite, pour répondre à 
notre thématique, nous avons opté pour une méthodologie de recherche à deux étapes : 
- La première nous amène à réaliser une enquête auprès des entreprises labellisées 
par le Label RSE de la CGEM. Les résultats de cette étude sont analysés 
statistiquement à l’aide du logiciel SPSS. 
- La deuxième étape consiste en une phase exploratoire qui s’est matérialisée par 
des entretiens réalisés avec des responsables (Directeurs Généraux, Responsables 
Marketing,..) au sein de onze entreprises enquêtées. L’objectif est d’identifier les 
différences de perception de la problématique posée ainsi que de comparer les 
réponses données. 



































Finalement, cette section nous a permis de clarifier notre positionnement 
épistémologique (positivisme « modéré » voir « aménagé ») et méthodologique (démarche 
quantitative et qualitative) de notre recherche. Il s’agit d’une posture épistémologique qui 
emprunte à plusieurs courants de pensée (le positivisme, constructivisme et interpretativisme) 
en suivant une méthodologie mixte reposant sur une enquête par questionnaire et sur des 
entretiens. La seconde section de ce chapitre va nous permettre de formuler les 
 
Classification Hiérarchique 
Classification Hiérarchique Ascendante 
L’objectif est de regrouper les réponses 
dans des classes homogènes 
Analyse typoligique 
-Comparaisons interclasses sur les 
variables nominales 




Analyse descriptive des  
tendances générales observées 
dans l’échantillon 
Analyse du contenu des 
entretiens 
Démarche adoptée 




questionnements de recherche issus de notre revue de littérature et adaptés au contexte 
marocain. 
 




Section 2 : Echantillon et questionnements de recherche 
Les nations tirent des avantages concurrentiels d’un ensemble de facteurs liés aux 
territoires (Porter, 1990). Parmi ces facteurs, figure la différence culturelle  qui a une forte 
influence sur l’économie et la gestion à l’échelle nationale (Hofstede (1991) et Schwartz 
(1992, 1994), D’Iribane (1989), Hall (1959, 1969), Trompenaars et Hampden-Turner (1997) 
et Schwartz (1992,1994), Spencer-Oatey(2000) et Dahl (2004)).  
L’objectif de cette recherche est d’analyser les déterminants de l’engagement sociétal des 
entreprises labellisées RSE au Maroc. Selon les propos d’Allouche et al. (2004), la 
performance sociale est propre à chaque organisation. Ainsi, dans cette section, nous allons 
présenter en premier lieu le contexte marocain en précisant nos motivations pour ce choix. 
En deuxième lieu, la seconde partie de cette section est consacrée à la présentation des 
questionnements de recherche. 
2-1 : Etat des lieux de la RSE au Maroc 
Le tissu industriel marocain est composé de plus de 7000 entreprises manufacturières. Il 
permet de contribuer à hauteur de 18% au PIB en employant prés de 8% de la population 
active occupée97. Selon le rapport de la Banque Mondiale98 (2006), les principales 
caractéristiques du tissu industriel du Maroc peuvent être résumées comme suit : 
- Une forte concentration des entreprises à et autour de l’axe de Casablanca 
- Les industries du vêtement, du textile, et du cuir dominent le secteur manufacturier 
- La majorité des entreprises sont de petites et moyennes entreprises familiales (PME) 
- Le statut juridique de plus de 80% des entreprises est à responsabilité limitée (SARL) 
Les entreprises marocaines sont, en effet, confrontées à plusieurs contraintes ou 
difficultés en matière de faiblesse des moyens humains et techniques, de manque de maitrise 
de l’évolution des marchés, d’insuffisance de la formation, de qualité du management, de 
croissance des exigences à l’international, une faible capacité d’investissement, et de 
complexité des procédures bancaires et administratives. Après le désengagement de l’état des 
secteurs productifs, le privé à un rôle important à jouer comme moteur de la croissance 
économique en veillant à améliorer son taux d’investissement, son mode d’organisation et de 
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gestion, ainsi que la qualité de ses produits et services. Il s’agit de développer les secteurs à 
valeur ajoutée en visant à réduire le caractère vulnérable du tissu industriel ainsi que de 
promouvoir l’emploi qualifiée. L’objectif est d’améliorer le mode de management afin de 
faire face à la concurrence interne et externe et de promouvoir les exportations. 
Selon une étude faite par McKinsey, 76% des cadres supérieurs soulignent que la RSE 
est importante pour le cours des actions à long terme. 55% estiment que cette stratégie 
permet d’améliorer la réputation de l’entreprise en permettant à cette dernière de se 
démarquer de leurs concurrents. Il s’agit d’un important critère pour les entreprises de 
marque. La RSE peut constituer un levier de compétitivité significatif pour les différents 
indicateurs de compétitivité, à savoir la flexibilité du marché, le dynamisme technologique et 
organisationnel (environnement et gestion du changement), l’innovation, la stabilité 
économique et sociale. Elle joue un rôle important dans l’amélioration de l’image et son 
impact sur les ventes et sur la position boursière, la gestion du risque et du changement. 
Cependant, les entreprises marocaines sont soumises à deux types de contraintes : le risque 
de non retour sur investissement et la question de la plue value concurrentielle de la RSE. 
Etant donné que la RSE est devenue un élément de la compétitivité nationale et 
internationale, la plupart des acteurs institutionnels, partenaires sociaux, ONG, associations 
de protection de l’environnement, des droits de l’homme, des syndicats, investisseurs,… ; 
etc. jouent un rôle important en initiant des politiques de promotion dans ce sens. D’où 
l’engagement de l’Etat marocain sur le plan législatif et normatif afin de promouvoir la RSE 
et d’encourager les entreprises à adhérer aux normes, instruments et principes internationaux. 
Le rôle de la CGEM, comme association privée, est considéré, ainsi, cruciale. Cette 
institution regroupe les entrepreneurs du Maroc dont l’objectif est de promouvoir l’initiative 
privée, au niveau national, notamment, à travers son label RSE. 
La RSE constitue un domaine où opèrent plusieurs entreprises exportatrices marocaines. 
Ces dernières doivent veiller à maitriser et à optimiser les maillons des chaines 
d’approvisionnement tout en étant soumises à des contraintes de temps, de fiabilité et de 
qualité, particulièrement dans la promotion des exportations (secteurs à l’export) en visant à 
diversifier et à développer l’offre exportable et à améliorer le système incitatif afin 
d’augmenter les performances à l’export. Les contraintes des entreprises exportatrices 




marocaines sont en matière d’accès au financement, au foncier pour des opérations 
industrielles, et des barrières administratives et logistiques. 
L’intérêt que porte le Maroc à l’engagement sociétal est exprimé clairement par S.M le 
Roi Mohammed VI lors des Assises de l’Investissement Socialement Responsable organisées 
en 2005. Extraits du message Royal99  lu à ces participants : 
- « Ma conviction première est que l'investissement constitue, d'abord et avant tout, un 
moyen qui doit trouver sa finalité dans le progrès et la justice sociale, dans 
l'émancipation et le bien-être des femmes et des hommes, dans la cohésion sociale, la 
protection du milieu naturel et le respect des droits et des intérêts des générations 
futures (…)». 
Le souverain incite les investisseurs à intégrer des critères extra-financiers dans leur 
processus d’investissement une approche complémentaire de l’analyse financière classique, 
en conciliant politique sociale, respect de l’homme, de l’environnement et des générations à 
venir.  
- « Le développement humain et la sauvegarde de l'environnement doivent être les 
critères cardinaux tant des investissements que de nos politiques économiques et de 
nos stratégies de croissance », ajoute le souverain du Maroc 
Il soulignait également l’importance du capital humain comme critère important prenant 
en compte les relations humaines (rémunération, formation, conditions de travail,…) et le 
respect des droits humains (travail des enfants, non discrimination à l’embauche, liberté 
syndicale,…), ainsi que l’importance de critère Environnement (programme d’économie 
d’énergie, de recyclage et d’élimination des déchets, gestion des risques environnementaux),  
et le critère Capital Parties prenantes qui désigne les pratiques de l’entreprises à l’égard de ses 
fournisseurs, ses clients et des différents acteurs de la société civile.  
- « C'est justement dans cet esprit que Nous avons choisi, d'impulser et de promouvoir, 
de façon ferme et résolue, les chantiers de développement social et de lutte contre la 
pauvreté et l'exclusion, dans le cadre de l'Initiative Nationale de Développement 
Humain que Nous avons lancé et que Nous avons érigé en chantier de notre Règne ». 
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Le développement social et la lutte contre la pauvreté sont mis en valeur par le souverain 
en soulignant l’objectif pour lequel l’Initiative Nationale pour le Développement Humain 
(INDH) est lancée par sa majesté en 2005. 
- « La responsabilité sociale des investisseurs a pour pendant et pour condition la 
responsabilité sociale des entreprises. A cet égard, Nous suivons avec intérêt et 
satisfaction l'action des entreprises marocaines qui se sont volontairement engagées 
dans cette voie » 
Il concluait en insistant sur l’intérêt porté par le gouvernement marocain à l’action des 
investisseurs et des entreprises dans ce domaine de RSE. 
En 2013, le Roi reconfirme cette vision dans son discours adressé à la Nation à 
l’occasion de la Fête du Trône (30 juillet). Extrait du message « …dans le même esprit que 
s’inscrit la volonté de doter le Maroc de la capacité de produire des énergies renouvelables, 
contribuent ainsi à donner son expression concrète à Notre vision du développement 
durable. … » Le souverain ajoute que «  …il est donc nécessaire d’engager une politique de 
formation efficiente et de développer les compétences en la matière, ce qui favorisera, de 
surcroit, la mise en œuvre de la Charte nationale de l’environnement100… ». A cet effet, le 
souverain soulignait l’intérêt accordé par le gouvernement à la production des énergies 
renouvelables pour promouvoir le développement durable. Il insiste également sur le rôle 
important joué par la bonne gestion des compétences dans l’application de la charte nationale 
de l’environnement et du développement durable.  
La charte Nationale de l’environnement et du développement durable vise, en effet, la 
définition des droits et obligations des personnes physiques et morales en termes de 
protection et de valorisation de l’environnement. Il s’agit aussi de déterminer les principes et 
les valeurs encadrant les politiques publiques et privés afin d’assurer le développement 
durable. « … L’initiative Nationale pour le Développement Humain n’est ni un projet 
ponctuel, ni un programme conjoncturel de circonstance. C’est un chantier de règne (…) 
L’initiative que nous lançons aujourd’hui (…) procéder d’une démarche résolument 
novatrice et d’une méthodologie d’action qui allie ambition, réalisme et efficacité, et se 








traduise par des programmes pratiques, bien définis et intégrés101 (…) ».  L’INDH se base 
sur trois volets : 
- Un processus politique de consolidation de l’Etat moderne : démocratie, « Etat de 
droit, etc » ; 
- Des réformes et des projets structurants, générateurs de croissance ; 
- Le développement humain dans ses dimensions économique, sociale et culturelle, basé 
sur les principes de bonne gouvernance. 
Le code de travail, mis en vigueur depuis 2004 (Bulletin Officiel n°5210, 2004), est 
conforme aux principes de bases fixés par la constitution marocaine et aux normes 
internationales comme prévues dans les conventions des Nations Unies et ses organisations 
spécialisées en relation avec le domaine du travail. La loi 11-03 concernant la protection et la 
mise en valeur de l’environnement définit les fondements de la politique nationale en la 
matière qui répondent aux préoccupations universelles, à savoir : 
- La protection de l’environnement contre toutes formes de pollution et de dégradation, 
quelle qu’en soit l’origine ; 
- L’amélioration du cadre et des conditions de vie de l’homme ; 
- La définition des orientations principales du cadre législatif technique et financier 
relatif à la protection et à la gestion de l’environnement ;  
Mis en place, en 1970, avec la création du SNIMA (Service de Normalisation 
Industrielle Marocaine), le cadre juridique du système de normalisation. Trois instituts de 
normalisation marocaine sont le Conseil Supérieur Interministériel de la Qualité et de la 
Productivité (CSIQP), le Comité Technique de Normalisation (CTNS) et les Services de 
Normalisation Industrielle Marocaine (SNIMD). Soit des Normes à la demande des 
opérateurs économiques. Des normes102 qui répondent à la nécessité d’avoir une certification. 
Ces normes de référence sont : 
- Normes internationales (ISO, CEI) ; 
- Normes régionales et étrangères (EN, NF, ASTM) ; 
- Codex alimentaires ; 
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- Directions européennes. 
Les normes nationales en matière de RSE, relatives aux principaux systèmes de 
management, ont été également établies : 
- La norme NM 00.5.600 : système de Management des aspects sociaux dans 
l’entreprise établi par l’arrêté du Ministère de l’Industrie et du Commerce et de 
l’Energie et des Mines du 17 Aout 2001 (B.O, N° 4936 DU 29 Sep 2001). 
- La Norme marocaine sur les généralités de l’audit social (NM 00.5.610) 
- L’homologation marocaine des normes suivantes 
- NM ISO 9000 : systèmes de management de la Qualité-Principes essentiels et 
vocabulaire. 
- NM ISO 9001 : Systèmes de management de la Qualité-Lignes directrices pour 
l’amélioration des performances 
- NM 00.5.800 : Système de management de santé et de sécurité au travail-Guide 
- NM 00.5.801 : Système de management de santé et de sécurité au travail-Exigences 
2-2 : L’échantillon  
Le Maroc a mis en place plusieurs instruments de réglementation de l’engagement 
sociétal des entreprises. La CGEM, organisation patronale, opérant dans le domaine 
économique a pour vocation la promotion de l’économie marocaine. Dans le but de 
promouvoir cette politique, elle a élaboré une charte de Responsabilité Sociale103 et s’est 
dotée d’un label pour la RSE. La charte de Responsabilité Sociale de la CGEM a été adoptée 
par le Conseil National de l’Entreprise le 14 décembre 2006. Cette charte comprend en 
préambule une formule d’engagement de ses membres sur la voie de la RSE. En plus qu’elle 
s’inscrit aux objectifs du développement durable, elle recouvre la promotion des droits 
fondamentaux, la prise en compte des intérêts et attentes des parties prenantes, et 
l’intégration de ce processus dans la stratégie et le management de l’entreprise (El malki, 
2014). 
La CGEM a choisit de mettre à la disposition des entreprises marocaines un produit 
présenté sous forme de « Standard » auquel l’entreprise cherche à se conformer, en 
l’accompagnant d’une démarche de labellisation. En effet, la labellisation CGEM signifie que 
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l’entreprise est en conformité totale avec les principes définis dans la charte de responsabilité 
sociale. Adoptée en 2007 par la CGEM avec l’assistance de notation VIGEO104, la charte 
comporte neuf points essentiels qui prennent en compte, selon la confédération, l’essentiel des 
réglementations en vigueur mais aussi les conventions internationales en matière de droit de 
l’homme, de travail et de l’environnement : 
- Respecter les Droits Humains  (la liberté syndicale et associative, la discrimination 
sous toutes ses formes au travail, travail des enfants,…etc) ; 
- Améliorer en continu les conditions d’emploi et de travail et les relations 
professionnelles (la formation, sécurité et protection sociale, sécurité au travail, 
évaluation du travail des salariés et dialogue social) ; 
- Protéger l’Environnement (protection du milieu naturel, réduction des consommations 
de ressources naturelles, utilisation des énergies renouvelables…; etc) ; 
- Prévenir la corruption (éradication et prévention de la corruption sous toutes ses 
formes… ;etc) ; 
- Respecter les règles de la saine concurrence (éviter les pratiques comme les ententes 
sur les prix ou le partage du marché entre les entreprises) ; 
- Renforcer la transparence du gouvernement d’entreprise (le respect du droit de vote, 
traitement équitable des actionnaires… ; etc) ; 
- Respecter les intérêts des clients et des consommateurs (sécurité des produits, 
transparence, éviter les publicités mensongères… ; etc.) ; 
- Promouvoir la responsabilité sociale des fournisseurs et sous-traitants (s’assurer de la 
régularité des comptes des fournisseurs, leurs apporter assistance… ; etc) ; 
- Développer l’engagement sociétal (contribution dans le développement local 
concernant l’emploi, la formation… ;etc). 
D’où notre étude empirique porte sur 60 entreprises labellisées par le label RSE de la 
CGEM sur une période de 2007 jusqu’au 2014. Ces entreprises sont labellisées suivant la 
notation sociétale de Vigeo selon six dimensions citées, ci-dessus. 
 
                                                           
 
 




2-3 : Questionnements de recherche 
Dans cette recherche, nous essayons de répondre à quatre questionnements de recherche : 
1- Est-ce que l’engagement sociétal des entreprises labellisées RSE au Maroc 
dépend du degré de connaissance et de la posture managériale des dirigeants ? 
2- Est-ce que l’engagement sociétal dépend des actions menées et des outils 
mobilisés ? 
3- Quel est la nature des freins à l’engagement sociétal des entreprises labellisées 
RSE au Maroc ? 
4- Quelles sont les motivations et les avantages perçus en faveur de la RSE ? 
 Degré de connaissance et posture managériale en matière de RSE 
L’entreprise évolue dans un système économique et social qui a ses particularités et ses 
caractéristiques. Celles-ci ont notamment une influence sur les attentes des parties prenantes 
et déterminent de fait la performance sociale de la firme. 
Selon Symington (1983), la culture est « un ensemble complexe qui comprend le savoir, 
les croyances, l’art, la morale, les coutumes, ainsi que toutes les aptitudes et les habitudes 
qu’un être humain acquiert en tant que membre d’une société » (Symington, 1983). 
Notamment, la culture d’entreprise (ou Corporate culture) concerne un certain nombre de 
propriétés sociétales qui peuvent être considérées comme un facteur interne expliquant la 
capacité d’une entreprise à faire converger les deux formes de performance, la performance 
financière et la performance sociale. Les valeurs et la culture d’une entreprise peuvent avoir 
un effet sur la décision d’intégrer une politique de responsabilité sociale au sein de 
l’organisation. En effet, la culture se trouve associée au concept de légitimité. Marchesnay 
(1998) propose deux sources de légitimité : la légitimité concurrentielle et la légitimité 
territoriale.  
La première signifie : « l’aptitude de l’affaire à s’adapter aux pressions concurrentielles, 
conformément à une vision dite d’ « écologie des populations ». La légitimité territoriale est 
obtenue en développant des relations avec son milieu. Il s’agit du degré d’intégration de 
l’entrepreneur dans son territoire d’appartenance, selon une dimension temporelle et spatiale. 
Elle se manifeste à deux niveaux. Le 1er niveau est l’enracinement territorial lié à la durée 
d’existence de l’entreprise, ainsi que l’attachement de l’entrepreneur au territoire qui 
influence la crédibilité d’un projet, lors de sa création et son démarrage. Le deuxième niveau 




est celui de l’imprégnation territoriale associée au degré d’intensité des liens tissés avec les 
autres acteurs du territoire (région, ville, etc…) lui permettant d’accéder aux meilleures 





 Les actions menées et les outils mobilisés 
Hypothèses des fonds disponibles ou du « Slack organisationnel », cette hypothèse stipule 
que la performance financière crée de la performance sociétale dans la mesure où la mise en 
place d’une politique sociale exige la disponibilité de moyens financiers. Elle traite la 
question du lien entre la performance sociale de l’entreprise et la performance financière en 
considérant que la condition d’atteinte d’un niveau élevé de performance sociale dépend d’un 
niveau élevé de la performance financière105 qui lui permet de s’engager dans des actions 
socialement responsables (Parket et Elibert, 1975). C’est l’exemple de certains dirigeants qui 
mettent en place des stratégies visant à harmoniser l’environnement interne et externe de la 
firme (Freeman et Gilbert, 1988; Hamel et Prahalad, 1989, Bartlett et Goshal, 1994). La 
politique sociale en termes de Ressources Humaines et Droits Humains peut être distinguée en 
fonction des pratiques et comportements, et selon l’appartenance à un système économique et 
social particulier106. La diversité culturelle, les traditions et les habitudes peuvent déterminer 
la performance sociale des entreprises enquêtées. 
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 La plupart des études examinant l’impact de la performance montrent une relation positive entre le niveau de 
responsabilité sociale et la performance de l’entreprise (Oxibar, 2003). Selon une étude faite par ces deux 
auteurs, en comparant la performance de quatre vingt entreprises responsables socialement avec celle 
d’entreprises retenues dans la liste Fortune 500, selon des critères financiers comme le revenu, le profit 
marginal et le gain par action, durant une période de 12 mois, les entreprises socialement responsables sont plus 
rentables. Une autre étude (Sturdivant et Ginter, 1975) répartisse les entreprises socialement responsables en 
sous catégories en fonction du secteur d’activité. Il existe une corrélation entre l’appartenance à ces catégories 
et l’évolution des bénéfices par action sur 10 ans. Il est constaté qu’un niveau élevé de la performance sociale 
des entreprises appartenant aux catégories « best ». Cette allocation des fonds disponibles est traduite par une 
bonne santé économique qui permet d’investir dans le domaine social (une amélioration des relations avec les 
employés, un meilleur rapport qualité prix proposé,…). 
 
106
 Le capitalisme européen continental ou « Rhenan » caractérise les pays comme la Suisse, les Pays bas, 
l’Allemagne, la France et l’Autriche. Dans ce type de système, les marchés des produits sont caractérisés par une 
très forte concurrence par la qualité. Les marchés des produits sont coordonnés. Son système financier est fondé 
Question 1 : Est-ce que l’engagement sociétal des entreprises labellisées RSE au Maroc 
dépend du degré de connaissance et de la posture managériale des dirigeants ? 
 




Certaines études montrent que le contexte de performance peut favoriser l’engagement 
responsable des entreprises (McGuire, Sundgren et schnee weis, 1988). La performance 
économique peut jouer un rôle majeur dans la décision de s’engager dans telle démarche 
(Waddock et Graves, 1997). Les entreprises performantes disposent de marge de manœuvre 
financière importante leur permettant de mener des actions responsables (McGuire et al., 
1988). 
Ainsi, le niveau de performance financière de l’entreprise peut être un déterminant de la 
mise en place de pratiques responsables socialement, dans la mesure où ces pratiques 
engendrent des coûts (Sim nett et al., 2009, et Perego, 2010). Il existe deux types de coûts, 
des coûts de vérification et des coûts de diffusion de l’information.  
La bonne performance financière des entreprises permet à ces dernières d’avoir 
davantage de moyens à consacrer à ce type de dépenses (Roberts, 1992). Tandis que les 
entreprises qui ont une mauvaise performance financière choisissent de ne pas supporter ces 
coûts. Donc, la performance financière reflète la capacité de l’entreprise à supporter les coûts 
de la mise en place de pratiques de RSE. McGuire et al. (1988) précise que la performance 
financière est une variable qui influence la mise en œuvre de pratiques sociétales au sein de 
l’entreprise. Dans cette optique, Cormier et Magnan (1999, 2002) et Mc Guire al.(1998) 
confirment l’existence d’une relation positive entre la performance financière de l’entreprise 
et la diffusion d’informations sociétales. 
Par conséquent, un niveau élevé de la rentabilité peut, ainsi, augmenter la capacité de 
l’entreprise à consolider des projets discrétionnaires qui génèrent par la suite un 
accroissement de la performance sociale. Le niveau de responsabilité sociale est influencé 
par les ressources disponibles telles que les profits antérieurs, les attitudes des managers et 
leurs valeurs. Ainsi, la différenciation de la rentabilité est une condition d’un comportement 
social (Allouche et Laroche, 2005). Notamment, l’adoption d’un comportement socialement 
responsable au sein de l’entreprise est en fonction de la performance financière de celle-ci. 
                                                                                                                                                                                     
sur les institutions financières, une forte protection sociale, ainsi qu’un système éducatif publique. Alors que, le 
système méditerranéen se caractérise par une forte réglementation du marché du produit et celui du travail. Le 
système financier est basé sur les banques, une protection sociale limité  et un système éducatif faible. Parmi les 
aspects non négligeables à considérer, les différences culturelles. Dans ce cadre, le concept de responsabilité 
sociale est contingent, par définition, au contexte économique et social, politique et juridique au sein duquel 
évolue l’entreprise. 
 




Dans le cadre de ce travail de recherche, nous supposons que les entreprises enquêtées 
sont performantes financièrement, et disposent de moyens financiers importants qui leur 
permettent de s’engager dans une démarche de responsabilité sociale et par conséquent d’être 
plus performantes sociétalement (McGuire (1988), Preston et al (1991), Kraft et Hage 
(1990), Allouche et Laroche, 2005). La taille de l’entreprise peut jouer un rôle déterminant 
dans l’engagement sociétal. Cela suppose que ces entreprises labellisées sont constituées 
d’entreprises de grande taille. Parallèlement à l’appartenance sectorielle et l’âge, la taille de 
l’entreprise constitue un facteur décisif qui explique l’intensité des pratiques de 
responsabilité sociale et/ou environnementale (Scharma, 2000, Observatory Of Europeen 
SMEs, 2002, Cabagnols et Le bas, 2008) et donc de l’adoption de critères de performance 
non financière au sein des entreprises (Depret et al., 2009). 
Concernant la mise en place des démarches RSE, nous supposons que les entreprises 
ayant une bonne performance financière seront en mesure de supporter les coûts immédiats 
ou futurs engendrés par ces démarches et la probabilité de mettre en place de telle démarche 





 Freins et réticences en matière de RSE 
La firme qui s’engage dans une démarche de responsabilité sociale va avoir, en effet, un 
désavantage compétitif dans la mesure où cette démarche va générer des coûts pour la firme. 
Selon cette vision, les bénéfices escomptés de ce type de comportement sont minimes par 
rapport aux coûts qui sont importants. Ces derniers ont un impact négatif sur les profits de la 
firme, et notamment sur la richesse des actionnaires (Vance, 1975, Brammer et al, 2006). 
Cela a un impact négatif sur la compétitivité de l’entreprise. 
Cette relation négative107 peut être expliquée par le désavantage économique qu’a 
l’entreprise par rapport à d’autres entreprises moins responsables socialement dû aux coûts 
supplémentaires engendrés par une performance sociale (Aupperle et al. 1985, Vance, 1975), 
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 En effet, la notion d’arbitrage signifie qu’une performance sociale élevée est au détriment d’une baisse de la 
performance financière. 
 
Question 2 : Est-ce que l’engagement sociétal dépend des actions menées et des outils 
                     mobilisés ? 




notamment la détérioration de la rentabilité financière à terme (Balabanis et al., 1998). Ces 
auteurs admettent que l’investissement dans des actions socialement responsables (œuvre de 
charité, protection de l’environnement, développement de communauté, etc) génère des 
charges supplémentaires et demandent plus de ressources. L’inscription dans une démarche 
de responsabilité sociale éloigne le dirigeant de son objectif de maximisation du profit 
(Aupperle et al, 1985). Dans une perspective d’analyse coûts/bénéfice, l’inscription dans une 
démarche de responsabilité sociale ne présente pas d’avantages, au contraire les pertes 
engendrées sont importantes. L’investissement d’une entreprise dans un équipement ne 
s’inscrit pas dans la poursuite de son activité, et met ses concurrents en position de force. 
Cette relation suppose l’arbitrage entre la responsabilité sociale et la performance financière 
(Aupperle et al., Ullmann, 1985, Vance, 1975). 
En investissant dans la performance sociale, les coûts augmentent au détriment de la 
performance financière. Ce qui pose un problème de désavantage compétitif par rapport aux 
concurrents qui se désintéressent vis-à-vis d’un engagement sociétal (Freeman, (1962, 1970), 
Aupperle et al (1985), Balabanis et al (1998)). 
Généralement, le rapport de force entre les différentes parties prenantes de l’entreprise 
est déséquilibré, et joue au détriment de l’adoption d’indicateurs de performance non 
financière particulièrement dans les périodes de turbulence ou d’incertitude économique. 
Certaines études ont montré que les managers donnent la priorité aux critères de performance 
financière au détriment de ceux alternatifs, ce qui traduit la dépendance des entreprises vis-à-
vis des actionnaires (Lingle et Schiemann, 1996). Peu d’importance est, en effet, donnée à 
l’évaluation, aux nouvelles méthodes d’évaluation (non financière) des entreprises et de leur 
performance, dans le monde des affaires. 
La diffusion des systèmes d’informations non financières suppose un coût de production, 
de traitement, d’apprentissage, de pilotage et de contrôle plus élevé. Ce qui explique 
l’adoption de ce genre d’indicateurs particulièrement par les grandes entreprises. L’adoption 
des entreprises des indicateurs non financiers est sujette à plusieurs problèmes : la 
contingence, la subjectivité, le caractère facultatif, le manque de certification, de fiabilité ou 
de légitimité scientifique de ces  différents indicateurs (Ittner et al., 2003, Choffet et 
Mayssonnien, 2005) ; ainsi que la forte hétérogénéité de ces indicateurs fonctionnels par 
rapport aux contraintes de la normalisation de l’information comptable ou financière 




traditionnelle. Ce qui explique le recours des entreprises aux critères de performance 
fonctionnels qui sont faciles à renseigner et à monétiser.  
Capron et Quairel-Lanoizelee (2007, p.88) affirment que les diagnostics et les systèmes 
de contrôle qui sont fondés sur la notion de performance globale « ressemblent plus à des 
check up utilisant un grand nombre d’indicateurs, à charge pour les managers(…) de 
mobiliser leur propre grille d’interprétation pour apprécier les programmes de 
l’entreprise ». Ces auteurs critiquent la notion de performance globale de l’entreprise. Ils la 
considèrent comme « une utopie mobilisatrice » (Capron et Quairel-Lanoizelee, 2006) ou un 
simple discours managérial visant à institutionnaliser le « mythe » d’une conformité 
envisagée et simultanée entre les intérêts, parfois contradictoires, des différentes parties 
prenantes de l’entreprise (Capron et Quairel-Lanoizelee, 2007). D’où la nécessite d’adopter 





 Motivations et avantages en matière de RSE 
Les bénéfices escomptés sont importants que les coûts induits d’une démarche de 
responsabilité sociale. Par exemple, une entreprise qui a une bonne image bénéficiera 
facilement de la main d’œuvre qualifiée qui augmentera sa productivité à moindre coûts108 
(Moskowitz, 1972). Au contraire, la non prise en compte des attentes des parties prenantes 
augmente la prise de risque de l’entreprise due à des perturbations au niveau du marché, qui 
par conséquent augmente des coûts et/ou des pertes (Cornell et shapiro, 1987). D’après ces 
auteurs, tenir en compte des demandes implicites des parties prenantes (employés, clients, 
par exemple) est un moyen qui sert à propager une bonne réputation de l’entreprise, qui a un 
impact sur sa performance. 
La réputation peut être définie comme « la manière dont l’organisation est perçue et 
évaluée par ses parties prenantes quant à sa capacité à générer de la valeur 
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 Selon les tenants de la théorie de la partie prenante, la prise en compte des besoins des différentes parties 
prenantes engendre un accroissement de la performance financière, et vice versa (Freeman, 1984, Ulmann, 1985, 
Clarkson, 1995, Donaldson et Preston, 1995, Balabanais et al, 1998). Selon la théorie des parties prenantes, il 
existe une relation positive entre performance sociale et performance financière. 
Question 3 : Quel est la nature de freins à l’engagement sociétal des entreprises 
                      labellisées RSE au Maroc ? 




comparativement à ses pays et concurrents ». Pour pouvoir comprendre les facteurs 
composant la réputation, il convient de comprendre que la réputation est le résultat d’une 
construction émotive et rationnelle des informations données par l’entreprise et le marché 
(Deephouse, 2000 ; J. Fombrun, 1996 ; J.Fombrun et Shanley , 1990 ; Phillipe et Durand, 
2009 ; Rindova et al., 2005). L’analyse de la réputation est constituée d’une part de 
l’évaluation d’attributs de l’entreprise (qualité des produits, marketing, innovation…), 
(Herbig, Milewicz, et Golden, 1994, Rindova et al., 2005) et d’autre part « d’une perception 
et une reconnaissance collective de l’organisation » (Phillipe et Durant, 2009).  
Cette hypothèse dite « impact social » liée à la théorie des parties prenantes selon 
laquelle il existe une relation positive entre la RSE et la réputation de l’entreprise et par 
conséquent, une corrélation positive entre la RSE et sa performance financière (Preston et 
O’Bannon, 1997).  
L’amélioration de la réputation de l’entreprise et de la confiance que lui accordent ses 
parties prenantes est un résultat de plusieurs facteurs comme des avantages de marché, une 
réduction des coûts, l’anticipation des contraintes, la prévention des risques… ; etc). Ce qui 
assure une « licence to Operate » de l’entreprise  et donc de nouvelles opportunités de 
développement (nouveaux pays, nouveaux marchés…) et qui augmente aussi la fidélité et la 
motivation de l’ensemble de ses parties prenantes (actionnaires, salariés, clients, 
partenaires…). 
Le lien entre RSE et amélioration de la réputation est souvent évoqué (Tucker et Melwar, 
2005). D’après plusieurs études, la RSE constitue un facteur clés de la réputation (Tucker et 
Melewar, 2005), notamment un indicateur de gestion de crise, une bonne réputation sert à 
atténuer certains effets de la crise (Hillenbrand et Money, 2007, Lindgreen et Swaen, 2005, 
Tucker et Melewar, 2005). Les entreprises qui suivent cette démarche investissent 
d’importantes ressources dans la protection de l’environnement (Phillipe et Durant, 2009). 
En effet, les actions RSE peuvent avoir un impact positif sur la réputation de l’entreprise, des 
études montrent que la RSE est un investissement en image (Cardebat et Cassagnard, 2010), 
ainsi dans le cours de l’action, une meilleure RSE pourrait se retrouver (Alexander et 
Buchloz, 1978, Bowen et Haire, 1975) et que le jugement des parties prenantes est influencé 
par les actions de l’entreprise en RSE. Ces dernières sont efficaces et crédibles en utilisant 
des labels ou par la vérification des tiers (C. Fombrun, 2005). Elles donnent un signal aux 




acteurs et au marché. Donc, l’entreprise est obligée de tenir compte de la demande de ses 
parties prenantes et de créer et de maintenir sa politique RSE109 afin de garder son avantage 
concurrentiel (Carlisle et Faulker, 2005). Certaines  études montrent que la mise en place de 
la RSE de l’entreprise est à cause de l’impact positif de cette dernière sur la réputation 
(Googino et al., 2009, Hill et Knowlton, 2006). La RSE est aussi considérée comme une 
assurance sur la réputation lors d’une crise (Cardebat et Cassagnard, 2010). 
La réputation constitue un actif stratégique pour l’entreprise. Les entreprises 
responsables socialement poursuivent aussi des stratégies de différenciation afférente à des 
produits ou processus innovants. La diffusion d’informations sociétales peut, notamment, 
avoir un effet bénéfique sur la performance financière. Ces pratiques permettent la maîtrise 
des risques environnementaux et donc par conséquent contribue à gagner la confiance des 
marchés financiers. 
L’entreprise peut se retrouver dans une situation de désavantage compétitif si elle décide 
de payer moins de coûts implicites (coûts sociétaux) et par conséquent, elle paye plus de 
coûts explicites (paiement des dividendes). Ainsi, de meilleures performances financières 
sont engendrées d’une bonne responsabilité sociale, selon la théorie des bonnes pratiques de 
gestion. L’entreprise responsable socialement bénéficie d’une panoplie d’avantages procurés 
par ces bonnes pratiques sociales comme la hausse de la productivité des employés, facilité 
d’accès aux bailleurs de fonds et une bonne réputation auprès des clients (McGuire et 
al.(1988)). Donc, cela lui permet d’avoir des relations privilégiées avec ses parties prenantes 
et par conséquent améliore sa performance financière (Jones, 1995). 
La théorie des parties prenantes stipule que la firme peut se trouver devant des coûts 
explicites plus élevés (paiement de pénalités, réputation, etc.), si elle compte diminuer ses 
coûts implicites (coûts de qualité du produit, coûts environnementaux) en ayant des actions 
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 Rappelons que dans la première partie, nous avons fait référence à des études traitant le lien entre la 
performance financière et la performance sociale. Cette dernière se trouve corrélée aux investissements en 
recherche et développement. Pour des raisons méthodologiques de mesure de la performance, le lien entre la 
performance financière et la performance non financière est supposé soit positif, négatif, voire aussi 
interdépendant (Waddock et Graves, 1997, Bieker et al, 2001, Figge et al.,2002, Bieker, 2005), dans la plupart 
des modèles alternatifs de mesure de la performance. Globalement, cette hypothèse, confirmée par certaines 
études (Waddock et Graves, 1997, Berman et al., 1999), ne fait pas l’objet d’un consensus scientifique. 
Particulièrement sur la question de l’intensité de la relation et aussi sur celle du sens de causalité entre les deux 
types de performance (Atikinson et al., 1997, Griffin et Mahon, 1997, Preston et O’Bannon, 1997, Roman et al., 
1999, Gond, 2001, Margolis et Walsh, 2001, Mcwilliams et Siegel, 2001, Lorino, 2003, Trebucq et Arcimoles, 
2004, Allouche et Laroche, 2005, Van Benrden et Gossling, 2008). 
 




sociales irresponsables. Ce qui a un impact négatif sur sa profitabilité et sa compétitivité. Le 
haut niveau de PSE est considéré comme un indicateur pertinent qui indique une bonne 
qualité de gestion, et notamment il diminue les coûts explicites de la firme (Alexander et 
Buchloz, 1982).  
Nous supposons, donc, que les entreprises labellisées au Maroc semblent bien gérer leurs 
risques, particulièrement, celui associé à la perte d’image110 en ayant une bonne réputation 
due à la satisfaction des attentes de leurs parties prenantes. Ce qui se répercute positivement 
sur leur performance financière. (Freeman, 1984, Ulmann, 1985, Clarkson, 1995, Donaldson 
et Preston, 1995, Balabanis et al.1998). 
La théorie de la bonne gestion, issue de la théorie des parties prenantes, définit une 
corrélation entre la performance sociale de l’entreprise et les bonnes pratiques managériales. 
Un niveau important d’implication sociale traduit une amélioration des relations de 
l’entreprise avec l’ensemble de ses parties prenantes, ce qui engendre une bonne performance 
financière globale de la firme (Freeman, 1984). Cela développe une perception positive des 
clients vis-à-vis de la qualité des produits commercialisés par la firme, les bonnes relations 
avec le gouvernement, les investisseurs qui lui procurent un avantage concurrentiel (Prahalad 
et Hamal, 1994). Ainsi, les travaux de McGuire et al.(1988, 1990) constatent qu’une bonne 
performance sociale d’entreprise a un impact sur la performance financière. 
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 Les entreprises qui ne s’engagent pas dans une démarche de RSE peuvent se trouver soumises au risque de 
perte d’image, dans la mesure où la performance financière est améliorée grâce à une bonne performance 
sociale de celle-ci. Cette hypothèse d’impact social (Cornelle et Shapiro, 1987) et Freeman (1984) suppose que 
la bonne performance financière est le résultat de la satisfaction par l’entreprise des objectifs des parties 
prenantes, et l’amélioration de sa réputation et de son image de marque. 
L’existence de ce lien positif est confirmée par la majorité des travaux antérieurs (McGuire et al., 1988, Pava et 
Joshua Krausz, 1996, Waddoc et Graves, 1997, Preston et O’Bannon, 1997, Verschoor, 1998, Mc Williams et 
Siegel, 2000, Moore, 2001, Ruf et al., 2001, Orlitsky, 2003, Simpson et kohers, 2002, Becchetti et Cicietti 2006, 
Zribi et Bousoura, 2007, Callon et Thomas, 2009, Nelling et Webb, 2009). Néanmoins, peu d’études statistiques 
qui ont trouvé de résultats négatifs (McGuire et al, 1998, Preston et Sapienza, 1990, Preston et al., 1991). Il 
s’agit d’un cercle vertueux qualifiant une relation simultanée et interactive. Un niveau élevé de performance 
financière se traduit par une amélioration de la performance sociale et par conséquent cette dernière conduit à 
une amélioration de la performance financière. Ainsi, cela crée des valeurs à la fois financière et sociale 
(Waddock et Graves, 1997). C’est une relation positive à double sens. Il en découle que l’absence de consensus 
sur la mesure de la performance financière, à savoir la multitude des mesures de la PF (Soit basées sur le 
marché, soit sur la comptabilité, (Aupperle, al., 1985, McGuire et al., 1998, O’Neil et al., 1989, Pava et Kausz, 
1996, Balabanis et al., 1998, Moore, 2001, Seifert et al., 2003, 2004)) peut être considérée comme source 
d’incertitude au niveau de la relation entre les deux variables. Il s’agit donc de comprendre l’agencement 
d’événements et le sens de causalité en mettant l’accent sur les principes, les processus et les résultats du 








La deuxième théorie est celle des ressources disponibles qui stipule que la performance 
financière a un impact sur les politiques et les actions sociales de l’entreprise (Ullmann, 
1985). La disponibilité des ressources financières procure l’avantage pour l’entreprise 
d’investir dans les domaines de la performance sociale, tels que les relations avec les 
employés ou l’environnement, les relations avec la communauté (Waddock et Graves, 1997). 
La bonne performance sociale est un élément qui indique une expertise notamment une 
connaissance managériale supérieure, et par conséquent une réduction des coûts explicites 
(Alexander et buchholz, 1982 cité par waddock et Graves, 1997). La réponse adéquate de 
l’entreprise responsable socialement aux attentes, dans un espace temporel, peut améliorer la 
performance financière de celle-ci et par conséquent réduire les risque financier et comptable 
(McGuire et al., 1988). 
Donc, un niveau élevé de la performance sociale engendre une amélioration de la 
performance financière qui peut être réinvestis dans une démarche de responsabilité 
sociale111 (Waddock et Graves, 1997, Preston et O’Bannon, 1997). L’investissement dans les 
domaines de la performance sociale, telles que les relations avec la communauté, les relations 
avec les employés, ou l’environnement donne une bonne image à l’entreprise qui encourage 
les investisseurs à choisir cette entreprise. Ce qui augmente la performance financière de 
celle-ci. 
L’investissement dans la responsabilité sociale génère un surplus économique, à savoir 
une performance économique, qui est de nouveau réinvesti dans la performance sociale de 
l’entreprise (Waddock et Graves, 1997). La bonne image des entreprises de notre échantillon 
contribue-t-elle à enregistrer de bons résultats financiers et par conséquent, ce surplus sera 
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 Selon Allouche et Laroche (2005) insistent sur la mise en œuvre de l’importance des recherches 
contractuelles : « la recherche d’une explication globale du lien entre responsabilité sociale de l’entreprise et 
performance économique et financière de l’entreprise reste un objectif difficile voire impossible à atteindre ». 
 
Question 4 : Quelles sont les motivations et les avantages perçus en faveur  
                      de la RSE ? 















En résumé, nous proposons ce modèle, inspiré des recherches précédentes, et constitué 
de quatre questionnements de recherche que nous examinons empiriquement dans le contexte 
marocain, au moyen d’outils appropriés, à savoir une Classification Hiérarchique 
Ascendante, à l’aide du logiciel SPSS, et une analyse du contenu des entretiens. Finalement, 
nous pouvons considérer que cette étude empirique peut développer une compréhension 
approfondie des facteurs pouvant influencer l’engagement sociétal des entreprises dans le 
contexte de pays émergent (image, secteur d’activité, … ; etc). 
2-4 : Test et collecte des données 
Avant d’administrer le questionnaire et la guide d’entretiens, nous les avons testé au 
Salon International de l’Agriculture de Meknès (SIAM). 
 Le test du questionnaire  
Nous avons testé le questionnaire auprès de 27 entreprises exposantes au SIAM dans sa 
septième édition112 qui s’est tenue du 25 au 29 avril 2012.  Nous avons obtenu un taux de 
réponse de 63%, à savoir 17 réponses. 
Afin de tester le guide d’entretien, nous avons réalisé deux interviews avec deux 
dirigeants d’entreprises exposantes au niveau du SIAM, tenu à Meknès du 25 au 29 avril 
2012. Les deux dirigeants sont de petite et moyenne entreprises. L’un fait partie d’une 
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 La thématique du salon porte sur la recherche et innovation. Ce salon a accueilli 960 exposants de 42 pays 
Facteurs internes et externes 
Image de l’entreprise, taille de l’entreprise,  
culture d’entreprise, système économique et 








Degré de connaissance et posture managériale en matière de RSE 
Actions menées et outils mobilises 
Réticences et freins en matière de RSE 
Motivations et avantages en matière de RSE 
 
Analyse des déterminants de l’engagement sociétal des entreprises labellisées au 
Maroc  
                                                            
 
 
entreprise française et l’autre opère dans une entreprise 
entretiens révèlent que l’engagement sociétal n’est pas lié forcement
l’entreprise, mais il peut être associé aux valeurs du dirigeant.
Les résultats obtenus pour les trois questions suivantes
- A votre avis, y a-t-
- Quelles sont vos motivations dan
- En cas d’adoption d’une stratégie de RSE, votre entreprise est
autant ou moins perfor
Figure n°33: Interaction entre RSE et performance financière
Pour 83,3% des entreprises enquêtées, il existe un
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marocaine. Les résultats des 
 
 : 
il une interaction entre la RSE et la performance financière
s le choix de cette démarche ? 
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L’engagement sociétal des entreprises enquêtées a pour objectif prioritaire la pro
de l’environnement (71.40%) suivi de la promotion de l’environnement (21.40%) et enfin le 
renforcement de l’image et de la réputation de l’entreprise (7.10%).
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25% des entreprises enquêtées réclament qu’elles sont devenues plus performantes en 
adoptant une démarche de RSE. L’engagement sociétal de ces entreprises est bénéfique en 
matière du capital immatériel, en particulier. Leur image est renforcée davantage, ainsi que 
leur compétitivité. Il faut signaler, également, que les résultats des deux interviews sont 
conformes à ceux révélés par l’enquête. 
 Dans cette section, nous avons présenté  les éléments constituant le terrain d’étude, les 
questionnements de recherche, ainsi que les résultats du test de l’échantillon. L’objectif est 
de mettre l’accent sur les items du questionnaire et des entretiens. Il s’agit de s’interroger sur 
le degré de connaissance des entreprises enquêtées en matière de RSE, les actions menées et 






















Conclusion du chapitre III 
Afin d’analyser les déterminants de l’engagement sociétal des entreprises labellisées 
RSE au Maroc, nous avons, à l’issue de notre revue de littérature et des travaux préalables, 
mis en évidence quatre questionnements de recherche potentiellement explicatifs auxquels 
nous souhaitons répondre. Ainsi, notre positionnement épistémologique suit une posture 
positiviste « modérée » voire « aménagée » basée sur une méthodologie mixte : quantitative 
et qualitative. 
Le choix de réaliser des entretiens directifs et semi-directifs, en parallèle avec une 
enquête par questionnaire, a pour objectif d’appréhender la perception des différents acteurs 
quant à la problématique traitée et de collecter un maximum d’informations riches et 
diversifiées. Il ne s’agit pas de généraliser les résultats mais d’explorer la variété des 
situations (Roussel et Wacheux, 2005, p.106). Dans le cas quantitatif, nous allons faire 
recours à la Classification Hiérarchique Ascendante, à l’aide du Logiciel SPSS alors que, 
dans le cadre de la recherche exploratoire, nous allons mettre en œuvre une méthodologie 
d’analyse du contenu. Nous détaillerons les deux outils d’analyse à travers le chapitre 
suivant. Au cours de ce troisième chapitre, nous avons, en effet, présenté notre posture 
épistémologique et méthodologique, puis nous nous sommes tardés sur la formulation des 
questionnements de recherche. Le prochain chapitre est consacré à l’analyse des résultats de 
l’étude empirique. 
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Chapitre IV : Analyse  et discussion des résultats de l’étude empirique 
Globalement, le contenu et la portée de la RSE sont « très fortement liés, selon le 
contexte, aux entreprises, aux stades de développement économique, au système de 
croyances et aux capacités institutionnelles » (UNRISD113, 2003, p.8). D’où, il existe une 
hétérogénéité des pratiques de RSE qui s’explique par plusieurs facteurs comme la diversité 
des parties prenantes, et de leurs attentes, la variation sectorielle, les contextes 
organisationnels et les spécificités locales en termes économiques, socio-culturel… ; etc. 
Dans le contexte marocain, la démarche de RSE se caractérise, aujourd’hui, par la mise en 
place d’une charte de responsabilité sociale et d’un Label RSE élaboré par la CGEM en 
suivant les dispositifs de régulation internationaux.  
Dans le chapitre précédent, nous avons, en effet, présenté notre positionnement 
épistémologique et méthodologique de recherche. Rappelons que notre objectif principal est 
d’analyser les déterminants de l’engagement sociétal des entreprises labellisées RSE au 
Maroc en matière d’avantages et d’inconvénients, afin de comprendre s’il existe une 
différence par rapport aux investigations des études antérieures. Pour ce faire, nous avons 
suivi une posture positiviste « modérée » voire « aménagée » qui consiste à décrire la réalité 
et qui repose sur l’utilisation conjointe de la méthode quantitative (questionnaire) et 
qualitative (entretiens), en faisant recours à deux outils d’analyse, à savoir la Classification 
Hiérarchique Ascendante ou l’analyse typologique, et l’analyse du contenu des interviews. 
Ainsi, dans ce  quatrième et dernier chapitre, nous allons présenter les résultats obtenus de 
l’étude empirique effectuée sur un échantillon de soixante entreprises labellisées au Maroc. 
Nous discutons par la suite ces résultats selon les connaissances théoriques que nous avons 
développé dans la première partie de cette thèse. D’où l’objectif de présenter ce chapitre en 
deux sections. La première présente les principaux résultats obtenus de l’enquête et la 
seconde section porte sur une synthèse des conclusions tirées de l’analyse des entretiens 
réalisés. 
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Section 1 : Analyse des résultats de l’enquête 
Rappelons que notre objectif principal est d’analyser les déterminants de l’engagement 
sociétal des entreprises labellisées RSE de la CGEM en mettant l’accent sur les avantages et 
les inconvénients de cette démarche. La première étape, articulée autour de deux axes, 
propose de discuter les résultats obtenus. Le premier axe présente une analyse descriptive des 
tendances générales observées sur notre échantillon. Le deuxième axe repose sur une analyse 
typologique qui permet d’identifier des classes de répondants qui partagent la même 
conception en matière de RSE. L’intérêt est de construire des typologies en se basant sur la 
méthode de Classification Hiérarchique114 Ascendante qui sert à regrouper des observations 
proches afin de définir des classes homogènes séparées tout en différenciant les populations 
étudiées. Cette analyse constitue une technique statistique permettant d’identifier des 
regroupements d’individus (ou objets) ayant des attributs communs.  
1-1  : Analyse descriptive des tendances observées sur l’ensemble de l’échantillon 
Le questionnaire est composé de 117 items. Les thématiques privilégiées et les principaux 
axes de réflexion dans le cadre de l’enquête sont regroupés dans le tableau suivant : 
Tableau N°50 : Structure du questionnaire 
Variables démographiques -Identification de l’entreprise 
-Statut juridique 
-Taille de l’entreprise 
-Secteur d’activité 
-Cotation en bourse 
- Implantation de l'entreprise 
- Service ou département d'appartenance 
- Fonction dans l'entreprise 
 
Degré de connaissance et posture 
managériale des dirigeants en matière de 
RSE 
-Degré de connaissance de la notion de la 
RSE 
-Instruments de la RSE (principes et lignes 
directrices de la RSE, normes de certification 
sociale ou environnementale, labels, 
instruments de reporting, de notation et 
d’évaluations, code de conduite et boite à 
outils). 
-Importance accordée aux acteurs dans la 
définition de la politique RSE 
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 Selon la diversité des disciplines, il existe une très grande variété de noms : l’analyse typologique, l’analyse 
de regroupement, l’analyse classificatoire, l’analyse de type Q, l’analyse taxonomique, … ; etc  
 
 




-Le regard porté sur la politique RSE de 
l’entreprise 
-L’encadrement normatif de la RSE 
-Le but d’être  une entreprise responsable 
socialement 
 
Actions menées et outils mobilisés -Les normes de responsabilité sociale des 
entreprises appliquées de manière volontaire 
et celles imposées par la règlementation.  
-Formalisation de la politique de RSE dans un 
document  
-La participation de manière directe et 
effective des catégories d'acteurs à la 
définition de la stratégie de responsabilité 
sociale. 
-Le département ou la fonction de la personne 
en charge du contrôle de la politique de 
responsabilité sociale. 
- Possession de l’entreprise d’un code de 
conduite ou d’un autre instrument de type 
volontaire dans lequel sa politique et/ou ses 
engagements en matière de responsabilité 
sociale des entreprises sont formalisés. 
- La possession de l’entreprise des 
mécanismes de contrôle du respect de son 
code de conduite  
- Le respect du code de conduite imposé aux 
acteurs suivants de manière contractuelle? 
- Le respect des critères éthiques, sociaux ou 
environnementaux lorsque l'entreprise investit 
des fonds sur les marchés de capitaux. 
- La diffusion de l’entreprise des informations 
en rapport avec sa politique de responsabilité 
sociale 
- situer  les pratiques de RSE, sur une échelle 
de 1 à 5. 
- Critère de fondement pour déterminer la 
performance environnementale et sociale de 
votre entreprise. 
- Adoption de l’entreprise des instruments de 
RSE dans les prochaines années. 
- Identification des domaines où l'action de 
RSE peut être améliorée.  
 
Réticences et freins perçus en matière de 
RSE 
- Les obstacles à surmonter dans la mise en 
œuvre de sa politique de responsabilité 
sociale. 
- Identifier le type d'acteurs dans l’entreprise 
avec lequel il y a des litiges, dans la mise en 
œuvre de sa politique de RSE. 
- Effet négatif de la crise mondiale actuelle 
sur la stratégie de RSE adoptée par 





Motivations et avantages perçus en faveur 
de la RSE 
- L'impact d'une démarche RSE sur la 
Gestion des Ressources Humaines. 
- Interaction positive entre la RSE et la 
performance financière de votre entreprise. 
- La RSE comme un facteur de 
performance de l'entreprise. 
- L’entreprise, la performance et la 
compétitivité 
- Qualification de la performance globale de 
l’entreprise par rapport aux entreprises de 
même secteur. 
- L'impact d'une démarche RSE sur les 
indicateurs financiers  
- Contribution de la RSE à la promotion d'un 
mode de gouvernance fondé sur une logique 
partenariale et coopérative 
Quant à la première thématique liée aux variables démographiques, cet axe est traité dans la 
méthodologie adoptée rédigée dans la chapitre III. Après l’élimination des questions ayant 
moins de 80% de réponse, nous avons obtenu le tableau suivant : 
Tableau N°51: Liste des variables utilisées dans l’analyse descriptive 
Types de variables Libellés du questionnaire 
Degré de connaissance et posture managériale 
des dirigeants en matière de RSE -Connaissance d'instruments de la RSE : 
Normes de certification sociale ou 
environnementale (15 et 16) 
Labels (21 à 23) 
Instruments de reporting, c'est-à-dire de 
publication d'informations financières et non 
financières (30 et 31) 
 Boîtes à outils, c'est-à-dire instruments 
composés d'une pluralité d'outils de 
responsabilité sociale des entreprises (37 et 38) 
- Quelle importance accordez-vous aux avis 
formulés par les acteurs suivants dans la 
définition de votre politique RSE ? Veuillez 
classer par ordre décroissant d'importance? 
(41.14) 
- Quel regard portez-vous sur la politique RSE 
menée par votre entreprise ? (42.15) 
-Selon vous, qui doit être en charge de la 
régulation, c'est-à-dire de l'encadrement 
normatif de la Responsabilité Sociale des 
Entreprises ? (44.16) 




Votre entreprise est une entreprise responsable 
socialement ? (45.17 à 46) 
Actions menées et outils mobilisés Parmi les normes de responsabilité sociale des 
entreprises ci-après lesquelles appliquez-vous 
de manière volontaire et lesquelles vous sont 
imposées par la règlementation ? (49 à 57) 
Votre entreprise a formalisé sa politique de 
RSE dans un document ?(59) 
Dans votre entreprise, quel est le département 
ou la fonction de la personne en charge du 
contrôle de la politique de responsabilité 
sociale ? (64) 
L'entreprise possède-t-elle un mécanisme 
d'audit interne et /ou externe en matière de 
RSE ? (76 à 77)  
 
Réticences et freins perçus en matière de 
RSE 
La crise mondiale actuelle a-t-elle un effet 
négatif sur la stratégie de RSE adoptée par 
votre entreprise ? (94.36) 
Motivations et avantages perçus en 
faveur de la RSE 
A votre avis, y a-t-il une interaction positive 
entre la RSE et la compétitivité de votre 
entreprise? (105.38) 
La RSE est-elle pour vous un facteur de 
performance de l'entreprise ? (108.39) 
La RSE est une valeur éthique internationale 
La RSE est un domaine de rivalité 
L’entreprise est performante et responsable 
socialement  (111.40) 
 
 
1-1-1: Degré de connaissance et posture managériale des dirigeants  
           en matière  de RSE 
Cette thématique repose sur les perceptions et les connaissances des entreprises en matière 
de RSE (Instruments de la RSE, regard porté, importance accordée aux acteurs, encadrement 
normatif115, et facteurs d’engagement). Quant à la connaissance d'instruments de la RSE , il 
s’agit de dispositifs internes à l’entreprise (code de conduite), lignes directrices globales 
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 Afin de standardiser les pratiques, la normalisation constitue un référentiel commun qui vise à proposer une 
solution collective à des problèmes organisationnels ou techniques afin de garantir une certaine efficacité 




d’aide à la mise en œuvre des pratiques, assistance au management RSE (SD 21000, ISO 
26000), audit social ou environnemental externe pour détecter les risques et améliorer la 
situation (référentiels et codes de conduite partagé), normes avec certifications pour mettre en 
œuvre et assurer le respect du référentiel (ISO 14001, EMAS, SA8000, OHSAS 18001). Il 
s’agit aussi d’un rapport interne destiné au service de communication pour informer de 
manière crédible et impliquer les parties prenantes (Global Reporting Initiative GRI) et un 
rapport avec audit externe assurant la pertinence et la fiabilité de l’information diffusée 
(AA1000AS, ISAE 300D). 
D’une manière générale, dans cet item, il s’agit de percevoir le degré de connaissance des 
entreprises enquêtées quant aux instruments de RSE116 suivants : 
- Normes de certification sociale ou environnementale (SA 8000, ISO 14000) 
- Labels (Label de la RSE de la CGEM, Label de qualité européen Ethibel, Label social 
belge) 
- Instruments de reporting117, c'est-à-dire de publication d'informations financières et 
non financières (le Global Reporting Initiative (GRI118), High 5 du Global Reporting 
Initiative). 
- Instruments composés d'une pluralité d'outils de responsabilité sociale des entreprises 
(AA1000119 (AccountAbility), projet Q RES du "Centre for Ethics Law & Economics" 
en Italie). 
                                                           
116 L’optique de la Global Reporting Initiative de L’ONU (1997), et d’autres initiatives institutionnelles 
contribuant à médiatiser le concept de responsabilité sociale de l’entreprise auprès des acteurs économiques et 
des décideurs (Depret et al., 2009), à savoir l’Agenda 21 de l’ONU (1992), aux conventions anticorruption de 
l’OCDE(1997), du conseil de l’Europe(1997) et de l’ONU (2003), aux ‘principes directeurs de l’OCDE relatif au 
gouvernement d’entreprise » (2000) ou au « Livre Vert sur la promotion d’un cadre européen pour la 
responsabilité sociale des entreprises » de la commission européenne (2001). En parallèle, des normes 
internationales (ISO 14001, EMAS, SA8000, AA1000, HQE, etc.) ou des labels (NE-Environnement, Ecolabel 
européen, etc.) sont aussi adoptés par les « grandes » entreprises dans cette optique. 
117
 En fonction des trois sections économique et sociale, la GRI propose des indicateurs de performance et des 
rapports de développement durable en définissant des lignes directrices. 
118
 La Global Reporting Initiative (GRI) est une structure de parties prenantes ou partenaires (monde des affaires, 
sociétés d'audit, organisation de protection des droits de l'homme, de l'environnement, du travail et des 
représentants de gouvernements) qui crée un cadre de travail commun pour l'élaboration des rapports 
développement durable. Créée en 1997, la GRI a publié une première version de ses lignes directrices en 1999. 
Le respect de ce texte par les entreprises est totalement volontaire, et il n'existe pas de procédure de vérification 
de leur application. Créée en 1997, la GRI a publié une première version de ses lignes directrices en 1999. Le 
respect de ce texte par les entreprises est totalement volontaire, et il n'existe pas de procédure de vérification de 
leur application. 
                                                                               
 
 
- Importance accordée aux avis formulés par les
votre politique RSE 
- Regard porté  sur la politique RSE menée par l’entreprise 
- L’encadrement normatif de la responsabilité sociale des entreprises 
- Facteurs de l’engagement en matière de RSE
 Normes de certification s
 Figure N°36 : Connaissance des normes de certification sociale ou environnementale
Afin de répondre à un besoin de crédibilité et de comparabilité des comportements des 
entreprises, de nouvelles formes de normalisation en mati
apparues, à savoir, le SA8000, comme un nouveau type de certification et d’audit social et la 
norme ISO14001 comme un dispositif institutionnel permettant de diminuer les coûts de 
transaction et une norme de certification
de gestion destinée aux entreprises volontaires et attestant la mise en place d’un système de 
management environnemental documenté. Cette démarche repose sur le respect de la 
réglementation, la prévention e
Moins de 40% des enquêtés
certifications sociale ou environnementale portant sur
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 AA1000 est une norme sociale qui s’intéresse à la responsabilité sociale et éthique. Elle définit un cadre de 
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International120 et ISO 14000 de l'Organisation Internationale de Normalisation121. Ils 
évoquent aussi d’autres normes relatives aux OHSAS18001122, NM 00.5.601123. 
 Labels 
Figure N°37 : Connaissance des labels 
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 Le Label LUCIE, est un label de référence en Responsabilité Sociétale des Entreprises. Cette norme définit 
une base de certification basée sur le respect des droits fondamentaux des travailleurs. En 1997, elle a été 
développée par l’organisation nord-américaine social Accountability International (SAI)-appelée précédemment 
Council Of Economic Priorities (CEP), elle repose sur les conventions de l’Organisation Internationale du 
Travail (OIT) ainsi que sur d’autres codes internationaux relevant de différents domaines : travail des mineurs, 
santé, sécurité, liberté d’association, droit à la négociation collective, conditions de travail et de rémunération, 
non discrimination, système de gestion en matière sociale. 
121
 « La norme ISO 14001 spécifie les exigences relatives à un système de management environnemental 
permettant à un organisme de développer et de mettre en œuvre une politique et des objectifs, qui prennent en 
compte les exigences légales, les autres exigences auxquelles l’organisme a souscrit et les informations relatives 
aux aspects environnementaux significatifs » (ISO 14001, 2004). 
122
 OHSAS 18001 est le référentiel reconnu mondialement pour les systèmes de gestion de la santé et de la 
sécurité au travail. Il a été conçu par les représentants des principaux organismes commerciaux et des organismes 
de certification et de normalisation internationaux pour remédier à l'absence de référence internationale pouvant 
être certifiée par un tiers.   
123
 La norme NM 00.5.601 repose sur l’incitation des organismes marocains à appliquer la réglementation 
sociale (code du travail, protection sociale, assurance contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles, assurance maladie obligatoire) en s’inscrivant dans le cadre du « PAN » plan d’action national 
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Parmi les outils de la RSE, figurent aussi les labels. Ces derniers sont différents en 
termes de processus, d’élaboration et de contenu. Ils présentent la particularité dans la mesure 
où ils sont conçus par des acteurs sociaux externes à l’entreprise afin de donner à l’entreprise 
un cadre de référence en terme social. La charte de Responsabilité Sociale de la CGEM 
constitue le référentiel du Label RSE de la CGEM. Elle a pour objectif le respect des droits 
humains, l’amélioration continue des conditions d’emploi et de travail et des relations 
professionnelles, la protection de l’environnement, la prévention de la corruption, le respect 
des règles de la saine concurrence, le renforcement de la transparence du gouvernement 
d’entreprise, le respect des intérêts des clients et des consommateurs, la promotion de la 
responsabilité sociale des fournisseurs et sous-traitants et le développement de l’engagement 
sociétal. 
Le label social belge, un label émanant des pouvoirs publics belges et visant le respect 
des droits des travailleurs dans la promotion de la production socialement responsable. Le 
label Ethibel comme le label de qualité européen destiné aux produits de placement éthique 
valable. Les lignes directrices pour l’élaboration d’un rapport de développement durable 
repose sur des principes, des recommandations et des éléments d’information requis, à savoir 
des indicateurs de performance dans l’objectif de faire le bilan des impacts économiques, 
environnementaux et sociaux. 
Seulement 33,3% des répondants connaissent d’une manière détaillée les trois labels, à 
savoir, le Label RSE de la CGEM, le Label de qualité européen Ethibel et le Label social 
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 Le Label LUCIE, est un label de référence en Responsabilité Sociétale des Entreprises. il incite les 
organisations à articuler leur démarche RSE autour de sept engagements, liée aux sept questions centrales de la 
norme internationale ISO 26000. 
125
 AFAQ 1000 NR représente un outil d’évaluation des pratiques et des résultats en matière de développement 
durable basé sur la future norme ISO 26000 "Responsabilité Sociétale - Développement durable". 
 
                                                                               
 
 
 Instruments de reporting
Figure N°3
Le Global Reporting Initia
instruments de reporting sont connus en détails seulement par 16.0% des entreprises
enquêtées. D’autres répondants connaissent aussi des instruments comme Balance scoring
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  Le tableau de bord prospectif (TBP) ou tableau de bord équilibré (en 
est une méthode lancée en 1992 par 
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anglais, Balanced Scorecard ou BSC) 
Robert S. Kaplan et David Norton visant à mesurer les activités d'une 
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 Instruments composés d'une pluralité d'outils de responsabilité sociale des 
entreprises 
Figure N°39: Instruments composés d'une pluralité d'outils de responsabilité sociale 
                        des entreprises
La norme AA1000, comme un des
matérialité et complétude des informations fournies au regard des préoccupations et des 
intérêts des parties prenantes qui constituent une preuve justifiant que l’entreprise prend en 
compte ses impacts significatifs sociaux, économiques et environnementaux. Cette norme est 
relative aussi à la sensibilité, c'est
matière d’amélioration de la performance. Le projet Q
résulte des phases du management de la responsabilité sociale des entreprises en matière de 
processus et d’outils. Dans l’objectif
prenantes, afin d’éviter de privilégier l’une d’entre
La majorité des répondants (76%)
de l’entreprise (AA1000 (AccountAbility), projet Q RES du "Centre for Ethics Law & 
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-RES, aussi comme instrument de RSE, 
 est de conférer un poids égal à toutes les parties 
-elles au détriment des autres
 n’ont aucune idée sur les outils de responsabilité sociale 
76%
Non réponse
Vous n'avez pas connaissance de l'instrument
Vous connaissez l'instrument sans en connaitre 
les détails





                                                                               
 
 
 Importance accordée aux avis formulés par les acteurs 
de votre politique RSE 
Figure N°40: Importance accordée aux avis formul
                       dans la définition de 
Dans l’objectif de savoir la place accordée aux différentes pa
définition de la politique de RSE (salariés
consommateurs, communautés locales, société civile (associations, organisations non 
gouvernementales), pouvoirs publics, communauté internationale),
question du regard porté sur la politique RSE menée par l’entreprise
soulignent que l’entreprise ne fait aucune distinction entre les parties p
définition de sa politique de RSE.
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 L’objectif est de rendre compte des liens entre l’entreprise et les différentes parties prenantes (ONG, 
consommateurs, fournisseurs, riverains, etc.), en suivant une stratégie de RSE intégrée en matière de Ressources 
Humaines. Cette catégorie de parties prenantes (sal
développement d’une manière durable les emplois et le capital humain de l’entreprise. Il s’agit de satisfaire leurs 
conditions de travail tout en ayant des perspectives visibles d’évolution au sein 
d’avoir des salariés plus performants et réceptifs et plus adaptables aux changements, à travers des outils 
(motivation, mobilisation, adapter et développer des compétences aux besoins de l’entreprise).
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L'entreprise ne fait aucune distinction
Information non connue
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suivants dans la définition 
 
és par les acteurs suivants 
la politique RSE  
rties prenantes dans la 
127, créanciers128, partenaires commerciaux, 
 nous avons intégré 
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ariés) a pour objectif la création, la préservation et le 















.7% des enquêtées 




                                                                               
 
 
 Le regard porté sur la politique RSE menée par l’entreprise
Figure N°41 : Regard port
29% des répondants définissent la RSE comme un processus volontaire de prise en compte 
de facteurs sociaux et environnementaux tout en pére
l’entreprise. Ce qui correspond à la définition de l’Union Européenne de la RSE comme un 
concept qui désigne l’intégration volontaire par l’entreprise de préoccupations sociales et 
environnementales à leurs activit
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é sur la politique RSE menée par l’entreprise
nnisant et en améliorant les activités de 
és commerciales avec leurs parties prenantes et comme 
 
29%
La RSE comme un processus imposé par le marché
La RSE comme un processus volontaire
La RSE comme un ensemble d'obligations légales
La RSE comme un processus de collaboration avec 
les parties prenantes











Il s’agit de mettre l’accent sur les normes prenant en charge la régulation de la RSE. 
La question a concerné les acteurs suivants
ou associations professionnelles, une agence administrative indépendante, l’Etat, l’Union 
Européenne, les organisations internationales. 
sociale des entreprises est estimé à la charge des branches ou associa
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42: L’encadrement normatif de la RSE
 : les entreprises au niveau individuel, les branches 





Les entreprises au niveau individuel
les branches ou associations 
professionnelles








                                                                               
 
 
 Facteurs de l’engagement en matière de RSE
Figure N°43
L’objectif est de s’interroger sur les différents avantages que peuvent retirer les 
entreprises enquêtées de leur intégration de pratiques RSE dans leur stratégie et de leur 
management. Différents facteurs ont été listés en termes de protection de l’envi
promotion du développement social, d’objectif 
l’entreprise. 
Afin de promouvoir le développement social, la majorité des entreprises enquêtées 
(31.5%) pratiquent la RSE tout en visant d’autres obje
l’environnement (24.0%), l’image et la réputation de l’entreprise (20.5%) et la performance 
(17.1%). D’autres raisons sont évoquées
du pouvoir d’achat, la création de la rich
mobilisation du personnel. 
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 Dans une pratique de type responsable, la RSE doit être intégrée à la stratégie et au management de 
l’entreprise, vu que toute pratique managériale est appréhendée
C’est un outil de management, producteur et créateur de la valeur. Afin de saisir ces opportunités qu’offre 
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 : Facteurs de l’engagement en matière de RSE
de performance et d’image et de réputation de 
ctifs comme la protection de 
 telles que les opportunités d’emploi, l’amélioration 
esse129, le développement du capital humain, et la 
 selon sa contribution à la création de la valeur. 





















Tableau N°52 : Synthèse des résultats de la thématique du degré de connaissance  
                          et posture managériale des dirigeants en matière de RSE 
Thématique du degré de connaissance et posture managériale des 
dirigeants en matière de RSE 
Résultats en % 
Connaissance des normes de certification sociale ou 
environnementale (15 et 16) 
-SA 8000 
-ISO 14000 
Connaissance de labels (21 à 23) 
-Label de la RSE de la CGEM,  
-Label de qualité européen Ethibel,  
-Label social belge 
Instruments de reporting (30 et 31) 
-Le Global Reporting Initiative (GRI)  
-High 5 du Global Reporting Initiative 
Instruments composés d'une pluralité d'outils de responsabilité 
sociale des entreprises (37 et 38) 
- AA1000 (AccountAbility)  
-Projet Q RES du "Centre for Ethics Law & Economics" en Italie) 
- Importance accordée aux avis formulés par les acteurs suivants 






-Les communautés locales 
-Les pouvoirs publics 
-La communauté internationale 
-L’entreprise ne fait aucune distinction 
Regard porté  sur la politique RSE menée par l’entreprise (42.15) 
- La RSE est un processus imposé par le marché de prise en compte de 








































- La RSE est un processus volontaire de prise en compte de facteurs 
sociaux et environnementaux 
- La RSE est un ensemble d'obligations légales de prise en compte de 
facteurs sociaux et environnementaux 
- La RSE est un processus de collaboration avec les parties prenantes de 
l'entreprise 
- La RSE est un processus d'amélioration de la performance par la prise 
en compte des facteurs sociaux et environnementaux 
L’encadrement normatif de la responsabilité sociale des entreprises 
(44.16) 
-Les entreprises au niveau individuel 
-Les branches ou associations professionnelles 
-Une agence administrative indépendante 
-L'Etat 
- L'Union Européenne 
- Les organisations internationales 
Les facteurs de l’engagement en faveur de la RSE  (45.17 à 46) 
-Protéger l'environnement 
-Promouvoir le développement social 
-Objectif de performance 





























 Dans cette thématique, et pour les besoins de l’analyse typologique, nous avons 
choisis les questions auxquelles nous avons obtenu un taux de réponse important. 
1-1-2 : Actions menées et outils mobilisés 
Cette thématique vise à présenter les pratiques des entreprises labellisées en matière de 
RSE, ainsi que les moyens mobilisés dans cet engagement. Nous citons : 
- Les normes de responsabilité sociale des entreprises volontaires imposées par la 
réglementation 
- Formalisation de la politique de RSE dans un document 
- le contrôle de la politique de responsabilité sociale 
- Possession d’un mécanisme interne ou externe 
 
 




 Les normes de responsabilité sociale des entreprises volontaires imposées par la 
règlementation 
Figure N°44 : Normes de RSE appliquées d’une manière volontaire et celles imposées  





Les résultats ont révélé que 53.8% des répondants appliquent les normes de 
responsabilité sociale d’une manière volontaire. Il s’agit des normes liées à la publication 
d’informations non financières, au respect des droits internationaux, à la participation des 
parties prenantes, à l’adoption d’un code de conduite ou d’un mécanisme de gestion, à l’Audit 
social et /ou environnemental, à l’Investissement Socialement Responsable ou à d’autres 
normes de responsabilité sociale. Cependant, seulement 14% des répondants estiment que 

















la norme n'est appliquée
La norme appliquée d'une manière 
volontaire
La norme imposée
Application de la norme sans 
connaitre la source de l'obligation
Ne pas être en mesure de se 
prononcer
                                                                               
 
 
 Formalisation de la politique RSE dans un document
 
                Figure N°45
Certaines entreprises formalisent leur démarche RSE dans un document. Ce dernier 
peut être sous forme de valeurs organisationnelles, de principes d’action, de règles de 
conduite ou de code de déontologie (Mercier, 2004). 
la politique de RSE dans un document. Ce qui montre que ces entreprises sont conscientes de 
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 : Formalisation de la politique RSE dans un document
 


















                                                                               
 
 
 Le contrôle de la politique de responsabilité sociale
Figure N°46: Le département prenant en charge le contrôle de la politique 
                       de responsabilité social
Le contrôle de la politique de responsabilité sociale des entreprises enquêtées se fait 
essentiellement par le département des Ressources Humaines (54%) et de la Direction (44%).
En effet, la fonction Ressource Humaine comme moyen important de la valor
dispositifs de management durable dans l’entreprise permettant de créer une culture intégrée 

































                                                                               
 
 
 Possession d’un mécanisme d'audit interne
Figure N°47: Possession d’un mécanisme d'audit interne et /ou externe en matière 
                        de RSE  
Le rôle de l’audit dans cette démarche consiste à garantir la fiabilité de l’efficacité des 
systèmes observés, en assurant et en augmentant la crédibilité de toute information. L’objectif 
est de procéder à un état des lieux, de traduire son examen en matière de potentialités d’une 
institution, anomalies et dysfonctionnements de marché
sens, l’audit social constitue une outil de pilotage du système de control interne/externe dans 
un but d’amélioration continu visant trois objectifs
Humaines, de pilotage social et des relations social
En matière de RSE, 82% des entreprises disposent d’un mécanisme d’audit interne, 














Section 1 : Analyse des résultats de l’
239 
 et /ou externe en matière de RSE 
, et d’identifier les ris









Audit interne Audit externe





ques.  Dans ce 




Tableau N°53 : Synthèse des résultats de la thématique des actions menées et outils 
                           mobilisés 
 
Thématique des actions menées et outils mobilisées 
Résultats en % 
Normes de responsabilité sociale des entreprises appliquées d’une 
manière volontaire et celles imposées par la loi 
-Publications d’informations non financières 
-Respect des droits internationaux des droits de l'homme 
- Participation des parties prenantes 
- Adoption d'un code de conduite 
- Adoption d'un mécanisme de gestion des plaintes des salariés 
- Audit social et/ou environnemental 
- Certification sociale et/ou environnementale 
-Investissement socialement responsable 
Formalisation de la politique de RSE dans un document 
Responsable du département prenant en charge le contrôle 




- Ressources Humaines 
-Service juridique 
- Responsabilité sociale et/ou éthique 
- Une personne responsable par département 
























                                                                               
 
 
1-1-3 Réticences et freins perçus en matière de RSE
L’objectif de cette thématique réside dans le besoin d’identifier 
freins en matière de RSE, perçus par les entreprises enquêtées. La seule question à laquelle 
nous avons obtenu un taux de réponse supérieur à 80% est celle relative à l’impact de la crise 
financière internationale de 2008 sur l’engagement sociétal des entreprises sollicitées.
Figure N°48 : L’impact de la crise financière internationale sur les entr
70% des répondants confirment que la crise financière internationale n’a pas d’impact 
sur leur stratégie de RSE. Ils expliquent ce constat en considérant 
constitue une orientation stratégique
impact négatif sur leur stratégie dû a un défaut de moyen en grande partie.
considérée, en effet, comme un des outils stratégiques en temps de crise. Il s’agit d’un regard 
positif sur la considération des enjeux RSE d
1-1-4  Motivations et avantages perçus en faveur de la RSE
L’implication de l’entreprise dans une démarche de  RSE peut avoir des effets positifs 
sur l’entreprise en matière d’image et de réputation. C’est un outil qui peut être stratégiq
mettant en place des politiques de ressources humaines novatrices pouvant contrib
gains de productivité / ou de réduction des coûts de l’entreprise. D’où l’intérêt de cette 
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les réticences et les 
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thématique est de présenter les motivations et les avantages conçues
labellisées au Maroc.  
 L’interaction entre la RSE et la compétitivité de 
Figure N°49 : L’interaction entre la RSE et la compétitivité de l’entreprise
La RSE peut constituer un avantage concurrentiel en permettant de fidé
clientèle et de réduire le risque social, 
démarche peut améliorer la compétitivité de l’entreprise. C’est un élément stratégique de 
l’entreprise dans l’objectif de tirer des bénéfices tangibles en
dialogue social basée sur l’information, la coopération et la créativité en matière de création 
de valeur ou de capital immatériel. Il s’agit d’un outil d’image en mini
sociaux. Cette démarche apparaît donc
dont l’objectif de mieux gérer les changements en prenant en considération les attentes des 
parties prenantes à savoir, l’implication des salariés, pour anticiper les évolutions de l’univers 
économique. L’objectif est de contribuer au renforcement de la position concurrentielle de 
l’entreprise et de devenir un levier de compétitivité en matière de flexibilité du marché, du 
dynamisme technologique et organisationnel (une amélioration de la gestion des risq
une meilleure anticipation), et d’innovation, et de la stabilité sociale et politique. D’où dans 





et de stimuler la productivité des salariés. Cette 
 se basant sur une politique de 




















par les entreprises 
 
liser la 
misant les risques 
ues et 
                                                                               
 
 
notre étude, les résultats ont révélé que l
positif pour 88% des enquêtés
 La RSE en tant que facteur
Figure N°50 : La RSE en tant que
 
La responsabilité sociale des entrepris
PME. Afin de se différencier, il s’agit de développer un
de combiner aux finalités économiques de l’entreprise, des stratégies de maximisation des 
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e lien entre la RSE et la compétitivité
.  
 de performance de l'entreprise 
 facteur de performance de l'entreprise
 
 
es est une opportunité, particulièrement













la RSE est une valeur éthique internationale
la RSE est le vrai domaine de rivalité à l'échelle mondiale
Autres
enquête 
 est estimé 
 
 
, pour les 




diagnostic social et environnemental, en matière de conditions de travail, de parité au sein de 
l’entreprise, et de définir des orientations. L’objectif est d’élaborer un plan d’action et de 
définir des mesures concrètes ayant l’objectif d’améliorer la gestion de l’entreprise. C’est 
aussi d’appliquer ce plan d’action et de définir des critères afin d’évaluer et d’apprécier des 
bénéfices pour l’entreprise. En effet, et selon les résultats obtenus, pour plus de 90%, la RSE 
constitue un facteur de performance. Elle est considérée, par la plupart des entreprises 
enquêtées, comme une valeur éthique internationale (65.6%). 
 L’entreprise performante et responsable socialement 
Figure N°51 : L’entreprise performante et responsable socialement 
 
 
63.3% des répondants estiment que leurs entreprises soient à la fois performantes et 
responsables socialement. L’engagement sociétal de ces entreprises est estimé bénéfique et 
performant dans la mesure où cette démarche permet de se positionner sur le marché en 
générant un avantage concurrentiel. C’est un moyen de se différencier et de se distinguer par 













Performante et responsable socialement
Responsable socialement mais pas assez performante
Performante mais pas assez responsable socialement
Compétitive, performante mais pas assez responsable socialement
Performante et responsable socialement mais pas assez compétitive




Tableau N°54 : Synthèse des résultats de la thématique des avantages et des motivations  
                           en matière de RSE 
Thématique des motivations et avantages en matière de RSE Résultats 
L’existence d’une interaction positive entre la RSE et la 
compétitivité de l’entreprise 
La RSE comme facteur de performance de l'entreprise  
-La RSE est une valeur éthique internationale 
-La RSE est le vrai domaine de rivalité à l'échelle mondiale 
 







1-2 Classification Hiérarchique Ascendante (CHA) 
Dans la plupart des domaines des sciences sociales, définir un système de 
classification constitue une préoccupation majeure. Afin d’effectuer le regroupement, la 
méthode choisie est la Classification Hiérarchique Ascendante, menée sur  des variables pour 
représenter les perceptions et les pratiques des entreprises enquêtées. L’une des plus 
performantes méthodes de classification hiérarchique (Lalhotra, 2004, p.548) est la méthode 
de Ward. Cette dernière a pour objectif de générer des groupes qui minimisent la variance à 
l’intérieur des groupes. Dans l’analyse typologique, l’objectif est de classer les entreprises 
enquêtées ayant un comportement similaire en matière de RSE. Pour ce faire, nous allons 
suivre les étapes suivantes : 
- Analyse descriptive des échelles de mesure des variables composites utilisées 
dans la typologie 
- Comparaison interclasse sur les variables nominales 
- Comparaison intergroupes sur les variables numériques 
Les variables utilisées dans la typologie sont : 
- Degré de connaissance des instruments et principes de RSE 
- La définition de la RSE perçue par les entreprises 
- L’encadrement de la RSE 




- Facteurs de l’engagement  pour la RSE 
- Actions en matière de RSE 
- L’impact de la crise financière internationale sur la stratégie adoptée de la RSE 
- Avantages en matière de RSE 
 
 La première variable composite concerne le degré de connaissance des 
instruments et principes de la RSE en matière de normes de certifications, labels, 
instruments de reporting, et d’un ensemble d’outils.  
 La deuxième variable composite correspond à la définition de la RSE perçue par 
les entreprises enquêtées (importance accordée aux acteurs dans la définition de la 
RSE, et regard porté sur cette démarche). 
 La troisième variable composite est liée à l’encadrement normatif de la RSE 
 La quatrième variable composite relative aux facteurs d’engagement en matière 
de RSE (protéger l'environnement, promouvoir le développement social, objectif de 
performance, et image et réputation de l'entreprise). 
 La cinquième variable composite est constituée des normes de RSE (publication 
d'informations non financières, respect des droits internationaux des droits de 
l'homme, participation des parties prenantes, adoption d'un code de conduite et d'un 
mécanisme de gestion des plaintes des salariés, audit social et/ou environnemental, et 
certification sociale et/ou environnementale, Investissement Socialement 
Responsable), de formalisation et contrôle de la politique RSE et de possession 
d’un mécanisme de contrôle du respect du code de conduite. 
 La sixième variable composite est composée des avantages en faveur de la RSE, 
de l’interaction entre la RSE et la compétitivité de l’entreprise, de la RSE comme 
facteur de performance (une valeur éthique internationale et un vrai domaine de 












 1ère variable composite (Moyenne des scores ) 
Degré de connaissance des instruments et principes 
de la RSE  
Libellé du questionnaire 





-Label de la RSE de la CGEM 
-Label de qualité européen Ethibel 
-Label social belge 
12.3 
 
Instrument de reporting 
Global Reporting Initiative (GRI) 12.5 
High 5 du Global Reporting Initiative 
Boite à outils 
AA1000 (AccountAbility) 12.7 
Projet Q RES du "Centre for Ethics Law & Economics" 
en Italie 
 2ème variable composite (Moyenne des scores) 
Définition de la RSE perçue par les enquêtées  Libellé du questionnaire 
Importance accordée aux acteurs dans la définition de la RSE 13 
14 Le regard porté sur la RSE 
 
 3ème variable composite (Moyenne des scores ) 
L’encadrement normatif de la RSE  Libellé du questionnaire 
L’encadrement normatif de la RSE 15 
 
 4ème variable composite (Moyenne des scores ) 
Les facteurs d’engagement en matière de RSE  Libellé du questionnaire 
Protéger l'environnement ;  
Promouvoir le développement social ;  
Objectif de performance ;  











 5ème variable composite (Moyenne des scores ) 
Les actions en faveur de la RSE  Libellé du questionnaire 
Normes RSE  
Publication d'informations non financières 
Respect des droits internationaux des droits de l'homme 
Participation des parties prenantes 
Adoption d'un code de conduite 
Adoption d'un mécanisme de gestion des plaintes des salariés 
Audit social et/ou environnemental 
Certification sociale et/ou environnementale 
Investissement socialement responsable 
 
17 
Formalisation de la politique RSE 19 
Le contrôle de la politique RSE 21 




 6ème variable composite (Moyenne des scores ) 
Les avantages en faveur de la RSE  Libellé du questionnaire 
Interaction entre la RSE et la compétitivité de l’entreprise 35 
RSE est un facteur de performance 36 
La RSE est une valeur éthique internationale  
La RSE est le vrai domaine de rivalité à l'échelle mondiale 
36 
L’entreprise performante et responsable socialement 37 
 
 Analyse descriptive des items des échelles de mesure utilisées dans le 
questionnaire 
Afin d’analyser la fiabilité des échelles de mesure (Ben Larbi, S., Lacroux, et Luu, A. 



















Tableau N°55 : Statistiques descriptives des items des échelles de mesure des variables 
                           composites utilisées dans l’analyse typologique 
 
Variables composites (moyenne des scores) Moyenne 
 
Ecart type 
Echelle du degré de connaissance des instruments et principes de la RSE 




-Label de la RSE de la CGEM 
-Label de qualité européen Ethibel 
-Label social belge 
Instrument de reporting 
Global Reporting Initiative (GRI) 
High 5 du Global Reporting Initiative 
Boite à outils 
AA1000 (AccountAbility) 



























Echelle de la définition de la RSE perçue par les enquêtées 










Le regard porté sur la RSE 
La RSE comme une démarche imposée par la loi 
La RSE comme un acte volontaire 
La RSE comme un cadre réglementaire 
La RSE comme un moyen de collaboration 


































Echelle de l’encadrement normatif de la RSE 
L’encadrement normatif de la RSE 
Les entreprises au niveau individuel 
Les branches ou associations professionnelles 
Une agence administrative indépendante 
L’Etat 
L’Union Européenne 




















Echelle des facteurs d’engagement en matière de RSE 
Protéger l'environnement ;  
Promouvoir le développement social ;  
Objectif de performance ;  









Echelle des actions en faveur de la RSE 
Normes RSE 
Publication d'informations non financières 
Respect des droits internationaux des droits de l'homme 
Participation des parties prenantes 
Adoption d'un code de conduite 
Adoption d'un mécanisme de gestion des plaintes des salariés 
Audit social et/ou environnemental 
Certification sociale et/ou environnementale 
Investissement socialement responsable 
 
Formalisation de la politique RSE 






Responsabilité sociale et/ou éthique 
Direction 
 















































Echelle des avantages en faveur de la RSE 
Interaction entre la RSE et la compétitivité de l’entreprise 
RSE est un facteur de performance 
La RSE est une valeur éthique internationale  
La RSE est le vrai domaine de rivalité à l'échelle mondiale 












En résumé, et dans l’objectif de constituer des classes, nous avons choisi la procédure 
d’agrégation. La classification automatique comme méthode recommandée et très ouverte, 
permettant à l’utilisateur de choisir et de traiter des variables d’une manière automatique sans 
poser des critères à priori. La sélection des variables répond à l’objectif de couvrir l’essentiel 
des items qui concernent les perceptions (degré de connaissance, avantage, freins) et les 
pratiques (outils mobilisés et actions menées) en matière de RSE. En faisant recours à la 




méthode de Ward. L’analyse automatique fait distinguer deux classes, d’inégale importance 
(tableau N°60). 
Tableau N°56 : Effectifs des classes 











Total 50 100 
 
 
Les résultats obtenus distinguent deux classes différentes. La classe 1 (20%), la classe 
2 (80%).  
1-2-3 Analyse inter-classes 
Afin de chercher des différences entre les deux classes obtenues, nous avons procéder en deux 
temps : 
- La première étape consiste à réaliser des tableaux croisés et des tests de Chi2, 
dans le cas des variables nominales.  
- La deuxième étape repose sur la réalisation des tests de différence de moyenne, 















Tableau N°57: Tableaux croisés et test du chi2  





du test du 
chi2 
Remarques 
Secteur d’activité 0.00**  La classe 1 surreprésentée par le secteur 
du service alors que la classe 2 est 
surreprésentée par le secteur industriel. 
Effectif 0.87 Pas de différence entre les deux classes 
Statut juridique 0.79  Pas de différence entre les deux classes 
   
Votre entreprise a formalisé sa politique de 
RSE dans un document 
0.55 Pas de différence entre les deux classes 
La crise mondiale actuelle a-t-elle un effet 
négatif sur la stratégie de RSE adoptée par 
votre entreprise ? 
 
0.36 Pas de différence entre les deux classes 
A votre avis, y'a-t-il une interaction 
positive entre la RSE et la compétitivité de 
votre entreprise? 
 
0.22 Pas de différence entre les deux classes 
*significatif (p<0,05) ; **Très significatif (p< 0,01) 
 
La comparaison interclasses sur les variables nominales a montré qu’une seule 
différence, très significative, existe au niveau de la variable démographique du secteur 
d’activité. Cependant, aucune différence n’est constatée dans les autres variables (effectif, 
statut juridique, formalisation de la politique, effet négatif de la crise sur l’engagement 













Tableau N°58: Comparaison inter-classes sur les variables numériques de l’échantillon 
Test de différence de moyennes sur les 
perceptions connaissances et actions en 
matière de DD  pour les entreprises des 







Connaissance des instruments de RSE 1.62 1.86 0.66 
Définition de la RSE 1.64 4.04 0.00** 
Facteurs d’engagement en matière de 
RSE 
1.30 1.22  0.00** 
L’encadrement de la RSE 1.60 1.65 0.03* 
Actions en matière de RSE 2.03 2.02 0.19 
L’impact de la crise financière sur la 
stratégie adoptée par l’entreprise en 
matière de RSE 
1.65 1.80      0.03*  
Les avantages perçus en matière de RSE 1.27 1.26 0.11 
          *significatif (p<0,05) ; **Très significatif (p< 0,01) 
Au niveau des variables numériques, nous constatons également que les deux classes 
se différencient au niveau de trois variables à savoir, la définition de la RSE, les facteurs 
d’engagement et d’encadrement de la RSE, en plus de l’impact de la crise financière 
internationale sur la RSE.  
1-2-4 Synthèse des différences inter-classes 
En guise de conclusion, nous proposons de synthétiser les principales différences entre 
les entreprises qui appartiennent à deux classes de l’échantillon dans le tableau suivant : 
Tableau N°59 : Synthèse des différences inter-classes 
Thématique Classe 1 Classe 2 
Variables démographiques Secteur tertiaire Secteur industriel 
Degré de connaissance et posture 
managériale en matière de RSE 
Peu de connaissance en 
matière des normes et 
principes de RSE. Sauf 
dans le cas des 
instruments établis au 
niveau local comme le 
Label RSE de la CGEM 
Meilleure connaissance 
en matière d’engagement 
sociétal au niveau 
national et international : 
-Normes de RSE (ISO 
14001) 
-Labels (Label de la 
CGEM) 
-Instruments de reporting 
( GRI) 
-D’autres instruments de 
RSE 
Ces normes sont plus 
encadrées par des 
associations. 
La promotion du 





constitue la principale 
motivation en matière de 
RSE 
 
Actions menées et outils mobilisés Engagement limité aux 
actions favorisant une 
bonne image de 
l’entreprise auprès de 
l’opinion publique 
Engagement plus concret 
-Un code de conduire 
-Outils de gestion 
employés 
-Formalisation de la 
politique RSE 
Réticences et freins La crise a un impact 
important sur la 
stratégie adoptée en 
matière de RSE 
Pas d’impact de la crise 
financière sur la stratégie 
de la RSE 
Motivations et avantages en matière de 
RSE 
Attitude positive vis-à-
vis de la démarche RSE 
La RSE apparaît 
comme une source 
d’avantage 
concurrentiel 
permettant de se 
positionner sur le 
marché mondial. C’est 
un facteur de 
performance qui sert à 
renforcer davantage 
l’image et la réputation 
de l’entreprise 
La RSE n’est bénéfique 
qu’en termes d’image. 
C’est une démarche qui 
ne permette pas à 
l’entreprise d’avoir un 
risque de sanction par 
l’opinion 
 
En résumé, les différences interclasses résident dans la variable du secteur d’activité, 
les actions menées et outils mobilisés, freins liés à cet engagement ainsi que dans les 
motivations et les avantages en matière de RSE.  L’engagement sociétal des entreprises 
marocaines labellisées RSE est plus déterminé par des variables organisationnelles (l’activité 
de l’entreprise, la taille,… ; etc.) en plus des variables institutionnelles (Respect des principes, 
normes et code de conduite,… ; etc.) culturelles et individuelles. Ces entreprises s’orientent 
d’avantages vers la valorisation de leur capital immatériel (l’image) qui constitue un des 
facteurs de performance permettant, par la suite à l’entreprise de tirer des bénéfices de cet 
engagement. La crise a un effet significatif sur certaines entreprises dans leur décision de 
s’engager dans une démarche de RSE. Cela peut être expliqué, également, par le contexte 




dans lequel opère chaque entreprise. Il s’agit également des critères liés à la culture, aux 











Section 2 : Analyse des résultats des interviews 
Dans la section précédente, nous avons présenté les résultats de l’analyse quantitative 
qui a permis d’aboutir à plusieurs constats. Rappelons que notre objectif principal est de 
d’analyser les déterminants de l’engagement sociétal des entreprises marocaines labellisées 
RSE en matière d’avantages et de freins. Pour ce faire, nous avons suivi une démarche qui 
repose sur l’utilisation conjointe des méthodes quantitative (questionnaire) et qualitative 
(entretiens), en faisant recours à deux outils d’analyse, à savoir l’analyse typologique des 
données de l’enquête, et l’analyse du contenu des interviews. 
Sachant que le croisement des données issues des approches qualitatives et 
quantitatives permet de modérer le biais de désirabilité sociale130 des dirigeants interviewés, 
qui impacte le plus souvent les enquêtes privilégiant des mesures perceptuelles des pratiques 
RSE, nous avons eu recours à une étude qualitative. L’objectif est de faire remonter de 
l'information pertinente et complémentaire à celle obtenue grâce au questionnaire. En se 
basant sur la complémentarité des deux approches méthodologiques, cette étude peut nous 
apporter un éclairage supplémentaire. D’où l’objectif de cette section de traiter les données 
recueillies au cours des entretiens. Ces derniers sont effectués à l’aide d’un guide 
d’entretien131 réalisé au préalable sur les thématiques du questionnaire (voire annexe 2). 
Dans le domaine des sciences de gestion, la méthode la plus utilisée dans l’analyse des 
données qualitatives, particulièrement les entretiens, est l’analyse du contenu (Berelson, 
1952 ; Weber, 1990 ; Bardin, 2003) comme le soulignent Quivy et Campenhoudt (2006, 
p.202) : « la place de l’analyse de contenu est de plus en plus grande dans la recherche 
sociale, notamment parce qu’elle offre la possibilité de traiter de manière méthodique des 
informations et des témoignages qui présentent un certain degré de profondeur et de 
complexité, comme par exemple les entretiens semi-directifs » (Quivy et Campenhoudt 2006 
p.202). 
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 Le biais de désirabilité sociale (Crowne et Marlowe, 1960) constitue une tendance de l’individu à présenter  
favorablement  l’image de  l’entreprise.  Il  se  caractérise  par  l’envie manifestée  par  le  répondant  de  gagner  
une  évaluation  positive  auprès  des  personnes  qui l’entourent. Nass et al. (1999) expliquent que le biais de 
désirabilité résulte de deux  facteurs :  la  nature  des  questions  (sujets  sensibles  et/ou  très  personnels)  et  la 
présence d’un enquêteur. Cette dernière active l’existence de normes sociales dont il s’agit de ne pas s’éloigner.   
131
 Il permet d’aborder des thèmes définis au préalable avec des questions de présentation et d’introduction, 
d’autres questions principales liées au thème abordé, et des questions d’investigation et d’implication (Thiétart, 
2007, p.236). 
 




Selon Weber (1990) : « l’analyse de contenu est une méthode de recherche qui utilise 
un ensemble de procédures pour faire des inférences valides à partir du texte ». Ces 
inférences dépendent de plusieurs éléments : l’émetteur du message ou de l’audience, du 
contexte et de la situation d’émission et de réception du message. Contrairement à Bardin 
(2003) qui considère ce type d’analyse, à savoir, « l’analyse du contenu » au même titre que 
l’analyse lexicale et syntaxique et non pas comme une technique à part entière. 
Il existe plusieurs types d’analyse de contenu. Parmi ceux-ci132, l’analyse thématique 
qui peut être soit « a priori », c'est-à-dire, à partir des thèmes préalablement déterminés et 
constituant les rubriques du guide d’entretien, soit « émerger » en se basant sur la lecture et 
l’analyse du corpus. C’est une technique qui se base sur « un comptage d’un ou de plusieurs 
thèmes ou items de signification ».  Ainsi, pour examiner les résultats obtenus, nous avons 
opté pour une analyse thématique  « a priori ». En reposant sur des informations collectées des 
entretiens, cette étude consiste à regrouper ces informations en fragments dans des thèmes et 
sous-thèmes (Igalens, 2002). Dans le cas de notre étude, nous avons réalisé une grille 
d’analyse qui sert de cadre structurant à l’interprétation des entretiens et qui permet de 
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 Deux types d’analyse du contenu sont à distinguer à savoir : l’analyse syntaxique en découpant le texte 
intégral en une suite de mots et  l’analyse sémantique qui repose sur le découpage des idées et des thèmes. 






























      
1er thème : Variables démographiques et économiques 
1.1   Sous-thème : Statistiques sur les interviewés (nature des entretiens et fonctions  
      des interrogés) 
                      1.2  Sous-thème : Caractéristiques des entretiens et des entreprises de l’échantillon 
    2ème thème : Degré de connaissance et posture managériale des dirigeants en matière  
                        de RSE 
            2.1 Sous-thème : L’importance accordée aux parties prenantes dans la définition  
                                      de la  politique RSE de l’entreprise 
           2.2 Sous-thème : Le regard porté sur la politique RSE menée par l’entreprise 
            2.3 Sous-thème : L’objectif de mener une démarche de RSE 
3 ème thème : Actions menées et outils mobilisés en faveur de la RSE 
           3.1 Sous-thème : Les actions menées en faveur de la RSE 
           3.2 Sous-thème : La taille de l’entreprise et la disponibilité des moyens financiers 
4 ème thème : Motivations et avantages perçus en faveur de la RSE 
           4.1 Sous-thème : L’image et réputation de l’entreprise 
           4.2 Sous-thème : L’investissement rentable 
           4.3 Sous-thème : La réduction des coûts et l’amélioration de l’efficacité 
5 ème thème : Réticences et freins perçus en matière de RSE 
          4.1 Sous-thème : Le manque de latitude financière 
           4.2 Sous-thème : Le manque de manœuvre des dirigeants en matière de RSE 
 
                                                                           
 
 
2-1 Variables démographiques et économiques 
Au niveau de cette thématique, nou
(2.1.1) et les caractéristiques des entreprises et des entretiens (
2-1-1  Statistiques sur les interviewés
En fonction des réponses obtenues des responsables sollicités, l’échantillon est 
composé de onze entreprises parmi lesquelles cinq ont répondu par voie téléphonique (durée 
de l’entretien entre 30 minutes et 1






Dans le cadre de cette étude, nous avons réalisé des entretiens 
directifs auprès de différents acteurs. Les personnes interrogées appartienne
domaines d’intervention (Direction Générale, Ressources Humaines, Direction projets 
stratégiques, développement durable, audit, risk management et service qualité) comme 
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s étudions des statistiques sur les interviewés 
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 heure) et six par courrier électronique. Le tableau, 
 
60: Nature des entretiens 
 Nombre 
       5 
       6 
 


















2-1-2 : Caractéristiques des entretiens et des entreprises de l’échantillon  
Le tableau suivant illustre les différentes caractéristiques des entretiens et des 
entreprises composant l’échantillon. 
Tableau N°61: Caractéristiques des entretiens et des entreprises de l’échantillon   








CENTRELEC Directeur Général Industrie  Entretien 
téléphonique 
1h 
IBERMA Directeur Général Industrie  Entretien 
téléphonique 
1h 









Auto Hall Responsable RH Industrie  Entretien 
électronique 
 
COSUMAR Directeur Projets 
Stratégiques, 
Développement 
Durable, Audit et 
Risk Managment 
Agriculture  Entretien 
électronique 
 











Responsable qualité Commerce  Entretien 
électronique 
 




SPI MAROC Responsable RH et 
communication 
Industrie  Entretien 
téléphonique 
30 minutes 
Les personnes interrogées lors de ces entretiens sont en grande majorité des directeurs 
généraux et des responsables du département Ressources Humaines. Seulement deux 
entretiens se sont déroulés avec des responsables Qualité et une seule interview avec un 
responsable du département Développement Durable. Ces intervenants opèrent dans quatre 
secteurs d’activité : Industrie, agriculture, commerce et services. 




2-2 : Degré de connaissance et posture managériale des dirigeants en 
matière de RSE 
Au cours des entretiens réalisés, nous allons revenir sur l’importance accordée aux 
parties prenantes dans la définition de la politique RSE de l’entreprise (2.2.1), sur le regard 
porté sur cette démarche menée (2.2.2), ainsi que sur l’objectif de mener de telle stratégie 
(2.2.3). 
                2-2-1 : L’importance accordée aux parties prenantes dans la définition  
                            de la politique RSE de l’entreprise 
Au vu des réponses des interviewés, la RSE apparaît,  pour l’ensemble des interrogés, 
comme une démarche qui vise à répondre aux attentes de toutes les parties prenantes 
(investisseurs, salariés, société civile, ONG, associations...). Il s’agit d’une relation établie 
entre collaborateurs et entreprises. Certains interviewés estiment que le dirigeant joue un rôle 
important dans la définition de la stratégie de l’entreprise en matière de responsabilité sociale. 
Cet acteur a une influence directe sur la politique de l’entreprise, liée à l’aspect contingent du 
concept de RSE. Comme l’évoque un des interrogés : « …la RSE permet d’améliorer les 
relations avec les investisseurs. C’est un état d’esprit, une logique…C’est une dynamique qui 
s’opère : lorsque le collaborateur est satisfait, on assiste à un travail positif par rapport aux 
clients et employés, ce qui améliore la finance et donc crée de la valeur ajoutée. 
L’entrepreneur a intérêt à investir dans cette démarche…. » 
Il ajoute que « la relation Collaborateurs-Entreprise exige l’amélioration du vécu, du 
quotidien, une situation sociale favorable qui implique une performance efficiente, et donc 
une entreprise efficiente et performante… De bon lien avec son personnel, son engagement 
envers la société, le partenariat avec les fournisseurs, avec les clients et avec les autorités, 
facilite le fonctionnement de l'entreprise, et lui permet d'évoluer, de se développer en toute 
confiance. C'est cela qui donne de la valeur future à l'entreprise. Contrairement à une 
entreprise qui est en conflit avec l'une de ses parties prenantes aura des difficultés sociales, 
ou financières, ou de clientèles, ou légales, ou de notoriété ou ..... Elle a donc un risque de 
disparaître définitivement… ». 
 




D’autres dirigeants de petites et moyennes entreprises soulignent que dans ce type 
d’entreprises, le dirigeant est directement responsable de ses actes, contrairement au cas des 
grandes entreprises qui bénéficient souvent d’un flou juridique et organisationnel. Ce résultat 
correspond aux propos de Bamberger et al (1981, p.2) qui soulignent que « Dans les PME, 
encore plus que dans les autres entreprises, les valeurs et attitudes du dirigeant sont d’un 
intérêt prédominant. L’importance des valeurs et attitudes des dirigeants correspond à 
l’hypothèse « classique » selon laquelle dans les PME, la personnalité du dirigeant détermine 
essentiellement la politique de l’entreprise ». 
Certains interrogés ajoutent que la valeur future d’une entreprise dépend de sa relation 
avec ses parties prenantes (clients, fournisseurs,…) en termes de motivation, implication du 
personnel, communication…etc. En effet, le bon lien avec le personnel, et l’engagement 
envers la société, le partenariat avec les fournisseurs, avec les clients et avec les autorités 
facilitent le fonctionnement de l'entreprise et permettent à l’entreprise d'évoluer, et de se 
développer en toute confiance. Contrairement à une entreprise qui est en conflit avec l'une de 
ses parties prenantes, elle  aura des difficultés d’ordre social, financier, ou légal. Ainsi, la 
prise en compte des intérêts des parties  intéressées permet d’améliorer l’efficacité de 
l’entreprise, en investissant dans une politique de responsabilité sociale. 
Dans cette perspective, la RSE est appréhendée en tant qu’un phénomène issu 
d’actions et de décisions et elle émerge de l’interaction entre les acteurs. En fonction des 
valeurs et idéologies133 du dirigeant, les entreprises interrogées peuvent viser les intérêts des 
parties prenantes à long terme, particulièrement les employés et les consommateurs.  
L’entreprise citoyenne134 intègre dans ses choix économiques la dimension collective 
de son environnement dont le but est de mettre en place des structures et un système de 
management qui donne la priorité à la RSE au même titre qu’aux exigences de performances 
techniques et financières. Il s’agit du respect des droits fondamentaux de chaque personne 
comme la protection de la vie privée, la liberté d’opinion et d’expression, la liberté 
d’association et l’absence de discrimination.  
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 L’idéologie correspond aux « évaluations quotidiennes que font les acteurs sociaux des objets essentiels de 
leur environnement » (Beauvois J.-L, Joule R.V., 1981, p.17). 
134
 La performance financière de l’entreprise se trouve associée à sa citoyenneté et son comportement vis-à-vis 
des parties prenantes. L’objectif de l’entreprise doit se baser à la fois sur la maximisation du profit et sur 
l’engagement sociétal. 
 




La politique des entreprises interviewées en matière de ressource humaine repose sur 
l’équité, la transparence et le respect mutuel. L’objectif est d’assurer une gestion active, 
cohérente et efficace du processus. Ces entreprises qualifiées de citoyennes sont plus 
reconnues et valorisées pour leur exemplarité. Elles ont un comportent éthique et transparent 
visant à contribuer à la santé et au bien-être de la société en prenant en compte les attentes des 
parties prenantes et en respectant les lois en vigueur qui sont compatibles avec les normes 
internationales. 
Afin de mieux maitriser les contraintes sociétales et en visant une bonne gouvernance 
en matière de Ressources Humaines (développement du potentiel humain, politique social, 
relations avec les structures représentatives du personnel, et les comités d’entreprise), une 
importance accordée à certaines parties prenantes externes dans le management de l’entreprise 
à savoir les clients (fidélisation des consommateurs et prise en compte de leurs attentes en 
termes de transparence et d’information). L’entreprise vise à développer sa stratégie de 
différenciation concurrentielle en parallèle d’une politique de communication à l’égard des 
différentes parties prenantes. 
Plus de la moitié des entreprises interviewées ont précisé que la démarche de la RSE 
contribue à favoriser un climat social et à améliorer la productivité de l’entreprise, à travers la 
mise en place d’une politique de RSE basée sur l’amélioration des conditions du travail (une 
meilleure prévention des accidents ou des primes liées à la pénibilité du travail, une stratégie 
permettant de retenir le personnel qualifié et d’accroitre la motivation et le bien-être des 
salariés tout en diminuant le risque de conflit social et en renforçant la culture de l’entreprise).  
L’amélioration des conditions de travail a un effet important sur la motivation du 
personnel en termes de gestion des compétences, de l’emploi et de la formation (promotion de 
la diversité, rémunération, lutte contre le harcèlement moral et le stress). Il s’agit de mettre en 
œuvre un dialogue social efficace au sein de l’entreprise, et d’avoir une culture de 
l’entreprise, un style de management et une politique de ressource humaine. Dans ce sens, 
l’efficacité des pratiques managériales en terme de RSE dépend de la réponse aux diverses 
attentes des parties prenantes. 
La communication interne auprès des salariés des entreprises interrogées est aussi 
estimée importante dans cette démarche de RSE. Elle se base sur la stratégie 
environnementale de la structure. Cette démarche aura lieu en plaçant les questions 




environnementales à l’ordre du jour des réunions internes, en valorisant les bonnes pratiques 
environnementales auprès des salariés dans le cadre des formations internes par exemple, en 
intégrant ce type d’objectifs environnementaux de l’entreprise aux missions et aux tâches du 
personnel. 
2-2-2 Le regard porté sur la politique RSE menée par l’entreprise 
L’ensemble des interviewés définissent la RSE comme un acte volontaire qui fait 
partie intégrante du modèle économique de l’entreprise. Ils estiment que les pratiques 
socialement responsables sont influencées par la nature du système économique et social en 
vigueur. La définition de leur démarche est relative à plusieurs facteurs comme la culture 
nationale, la culture sociale de l’entreprise135 et les valeurs du dirigeant. Ces derniers sont 
constitués des principes sociaux, des objectifs et des modèles reconnues dans une culture. Ils 
correspondent aussi aux croyances fondamentales qui se référent au code moral ou éthique.  
Les différences nationales et la diversité culturelle ont, en effet, une forte influence sur 
l’économie et la gestion à l’échelle nationale. Ainsi, l’appartenance de l’entreprise à un 
système économique et social assez particulier, celui marocain influence les pratiques de 
l’entreprise marocaine en matière de responsabilité sociale de l’entreprise, particulièrement, 
ses pratiques vis-à-vis des parties prenantes liées directement ou indirectement à l’entreprise. 
Certains interrogés révèlent la diversité des stratégies et des pratiques de RSE. Cette 
politique incite ces entreprises à des fonctionnements mimétiques en matière de stratégies 
concurrentielles. Parmi-celles-ci, les entreprises multinationales qui intègrent des pratiques de 
RSE globales tout en intégrant la diversité culturelle de leurs filiales. Elles s’adaptent a une 
diversité multidimensionnelle en termes de parties prenantes et de leurs attentes, de variation 
sectorielle, des spécificités locales en termes économiques, socioculturel et des contextes 
organisationnels qui expliquent l’hétérogénéité des pratiques de RSE.  
Il apparait, donc, une différence de perception de l’engagement sociétal des entreprises 
interrogées. Selon le niveau local d’industrialisation, les entreprises répondent à des attentes 
différentes. D’où il existe une relation étroite entre le système économique et social et la 
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 En effet, la culture d’entreprise désigne l’ensemble des valeurs, des pratiques et des méthodes communes à 
toutes les parties prenantes de l’entreprise ou de l’organisation. La culture sociale de celles-ci (les traditions et 
les habitudes) doit être adaptée au contexte marocain. Elle est définit par les normes qui fournissent le cadre de 
référence et de fonctionnement d’un groupe social. 
 




politique sociale de l’entreprise. Le lien est associé aux valeurs du dirigeant qui sont 
constituées sur la base des traditions et des habitudes, et des principes sociaux.  
2-2-3 L’objectif de mener une démarche de RSE 
Un nombre élevé des entreprises interviewées a déclaré que l’impact d’une stratégie 
RSE sur la dimension Ressources Humaines est estimé important. L’entreprise vise, dans sa 
démarche de RSE, à mettre en place de nouvelles pratiques managériales. Ces pratiques sont 
en termes de motivation et de productivité du personnel, de fidélisation des clients, 
d’implication du personnel dans des activités sociales, et de réduction du nombre de conflits 
individuels et collectifs. En effet, un bon climat social au niveau de l’entreprise a un effet 
important sur la motivation du personnel en termes de gestion des compétences, de l’emploi et 
de la formation.  
La plupart des entreprises interrogées justifient, ainsi, leur engagement comme 
relevant d’un engagement volontaire de l’entreprise, basé sur des valeurs, et une culture 
d’entreprise ou des choix stratégiques. D’autres le justifient par des contraintes 
institutionnelles et le besoin de s’adapter à l’évolution de leur environnement concurrentiel et 
réglementaire. 
2-3  : Actions menées et outils mobilisés en faveur de la RSE 
Dans cette thématique, nous abordons les actions menées en faveur de la RSE par les 
entreprises interviewées, ainsi que les outils mobilisés en faveur de la RSE. 
2-3-1 Les actions menées en faveur de la RSE 
Dans le cadre de la RSE, un projet est initié et financé par plusieurs entreprises 
labellisées, dont l’objectif est de lutter contre l’abandon scolaire , de renforcer les 
compétences des élèves, dans le cadre d’une formation continue, des activités parascolaires en 
vue de favoriser l’épanouissement des élèves issus des quartiers défavorisés de Casablanca et 
des zones rurales de la région d’Agadir. La fondation Sanady développe une démarche pour la 
lutte contre l’échec et la déperdition scolaire. Elle consiste à offrir des cours d’appui aux 
enfants en difficulté.  
Cette fondation a mis en place le programme Amaly en direction des enfants 
déshérités en milieu rural dont bénéficient actuellement 300 enfants de douars, grâce au 
soutien des bailleurs de fond. Elle vise à offrir un accompagnement socio éducatif aux enfants 




défavorisés de l’école publique afin de favoriser la réussite scolaire. Il s’agit de lutter contre 
l’abandon et l’échec scolaire qui touchent particulièrement les zones rurales et les petites 
filles. L’objectif est de doter les élèves bénéficiaires des programmes de compétences et 
d’aptitudes solides pour leur permettre de réussir et de favoriser l’ouverture à des valeurs 
humaines et citoyennes.  
Dans le cadre de leur engagement sociétal, certaines entreprises interrogées orientent 
leurs pratiques managériales vers la satisfaction de leurs clients (la santé et sécurité de ses 
collaborateurs, la sécurité sanitaire de ses produits, la protection de l'environnement et la 
prévention de la pollution et le dialogue avec l’ensemble de ses parties prenantes).Une 
importance est accordée à l’ensemble de ses partenaires, en œuvrant pour promouvoir la 
culture RSE au sein des différentes directions et unités de production et en veillant sur son 
déploiement auprès des parties intéressées. Cette démarche s’inscrit dans le projet d’entreprise 
« CAP vers l’excellence 2016 » et dans la continuité du projet136 INDIMAGE 2012. Ces 
pratiques137 visent le développement économique local, l’accompagnement social et la 
préservation de l’environnement (énergie renouvelable - biomasse, optimisation des 
consommations d’eau et d’énergie, réduction des volumes et traitement des rejets liquides, 
réduction des émissions atmosphériques…).  
La majorité des entreprises interviewées traitent des thèmes sociaux et sociétaux qui 
ne donnent qu’une vision limitée de la politique effective mise en place par l’entreprise. Cette 
politique est liée, principalement, à la dimension éthique de l’entreprise en matière des codes 
de conduite à respecter et des chartes éthiques pour mobiliser leur salarié et leur partenaire et 
respecter les principes et valeurs. Ces chartes et codes de conduite en matière d’égalité, de 
discrimination et des droits collectifs. Cette démarche valorise davantage la mobilité et les 
compétences du personnel en termes d’engagement, de compétence et de professionnalisme, 
de fidélité des actionnaires, de satisfaction des besoins des clients, d’engagement envers la 
société dans son ensemble, afin de développer un sentiment d’appartenance. Elle est associée 
                                                           
136Le projet d’entreprise “INDIMAGE 2012” vise l’amélioration durable des performances de l’entreprise et la 
satisfaction de ses clients, de son personnel, de ses partenaires agriculteurs, de ses actionnaires et des 
administrations concernées par son activité.  
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 Dans le contexte marocain, l’engagement sociétal des entreprises interrogées est très lié aux fêtes religieuses : 
achoura, aid el kebir, des aides lors de la rentrée scolaire, des actions de citoyenneté de l’entreprise, des chèques 
cadeaux lors du mariage et naissances. 




aussi à la politique de formation, et à la Gestion des Ressources Humaines (gestion des 
effectifs, des rémunérations, l’organisation du travail, les questions de santé et de sécurité).  
Certains dirigeants sollicités soulignent que les employés, qui sont motivés par les 
enjeux de la RSE, peuvent accepter des salaires plus faibles tandis que leur travail permet de 
satisfaire leurs valeurs personnelles et se sentent mieux valorisés en faisant des heures 
supplémentaires non rémunérées, avec plus de responsabilité vis-à-vis des clients et des 
fournisseurs. 
D’autres interrogés évoquent également l’attitude managériale exprimée en termes de 
valeurs et de comportement des dirigeants (à travers un style de management (présence du 
pouvoir, de partage de responsabilité), un esprit de l’entreprise (une culture, une philosophie) 
et la valorisation des acteurs diverses : parties prenantes internes (personnel, syndicats) et 
externes (clients, actionnaires). Comme le confirme un des interviewés « … La RSE fait 
partie intégrante de notre modèle économique. Nous sommes agrégateur, travaillons avec 
80.000 agriculteurs, pour leur garantir un meilleur revenu, 2500 employés et avons la 
responsabilité économique de développer la filière sucrière, la responsabilité sociale de 
fournir le pays en sucre à un même prix fixe sur tout le Maroc, et la responsabilité envers nos 
actionnaires pour leur investissements… ». 
Plusieurs entreprises mènent leur politique sociale en partenariat avec plusieurs ONG, 
dont l’association, Injaz Al Maghrib , Al JISR , Insaf, l’Heure Joyeuse, SOS Village, Les 
Rangs d’Honneur… ; etc... à savoir le parrainage des écoles dans les régions où ces 
entreprises opèrent. Ces actions menées ont permis de bénéficier de différents avantages 
dont le Label RSE par la CGEM, le Trophée138 «Top-performer» par Vigeo en 2014, et le Prix 
"Pionniers de la RSE et de l'économie verte en Afrique » au 2ème Forum RSE Afrique à 
Tunis en 2013.   
Une des ces entreprises s’est inscrite dans une démarche d’amélioration continue et de 
qualité, conjuguée par la certification de l’entreprise à la norme ISO 9001 v 2000 en 2005 
décernée par le Service de la Normalisation Industrielle Marocaine SNIMA139. En intégrant 










des aspects liés à la gouvernance, cette structure140 a obtenu aussi une certification couvrant la 
santé, la sécurité au travail et l’environnement, accordée par deux organismes certificateurs 
IMANOR141et Bureau Veritas142. Elle a été désignée pour mener le projet pilote ISO 26000 au 
Maroc et dans sa mise en place par l’organisation internationale143 . Les bénéfices de cette 
démarche sont différents portant sur une organisation adaptée, un système de management 
orienté performance et résultat, une écoute active des attentes des clients et partenaires, une 
communication et un climat interne à la hauteur de la vision et des valeurs de l’entreprise.  
Ces entreprises interviewées soulignent également qu’elles  utilisent  des  technologies  
innovantes  moins polluantes  et  permettant  l'économie  d’eau,  d'énergie  et  des  ressources  
non  renouvelables, et assurent le maintien constant des émissions de gaz à effets de serre en 
dessous des valeurs limites imposées par la loi. D’autres144entreprises interviewées ont mis en 
place des parcs éoliens visant les mêmes objectifs.  
Il faut également signaler que dans le cadre des actions menées, certaines entreprises 
étrangères délocalisées au Maroc soulignent qu’elles s’adaptent au contexte dans lequel elles 
opèrent en faisant recours à des personnels marocains et en respectant les habitudes et les 
traditions du pays.  
2-3-2  La taille de l’entreprise et la disponibilité des moyens financiers 
La mise en place d’une démarche de RSE dépend de plusieurs facteurs tels que les 
profits antérieurs, les attitudes et les valeurs des dirigeants. Ce qui montre que le niveau de la 
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 Certification ISO 9001 V2000, Certification QSE, Label CGEM de la responsabilité sociale, Premier prix 
national AGEF de la gestion des ressources humaines, Prix du Qualiticien du Maroc au Directeur Général de 
l’entreprise, mise en place d’une démarche risque management (ISO 31000), accompagnement par l’IMANOR 
dans la mise en place de la démarche RSO (ISO26000). 
141
 Institut Marocain de Normalisation. 
142
 Organisme de certification, http://www.bureauveritas.fr/wps/wcm/connect/bv_fr/Local/Home/About-Us/Our-
Business/Certification 
143
 Cette organisation traite des actions sociétales à savoir : la gouvernance de l’organisation, les droits de 
l’homme, les relations et conditions de travail, l’environnement, la loyauté des pratiques, les questions relatives 
aux consommateurs et la communauté et développement local. 
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 LAFAGE - MAROC et CIMENTS DU MAROC  le parc éolien de LAFAGE – Maroc  est installé à Tétouan, 
il permet une production de 38 millions de KW/H, soit l'équivalent de 50% des besoins en énergie électrique de 
l'usine de Tétouan  comme  il  réduit  les  émissions  de  gaz  à  effets  de  serre  de  l'équivalent  de  30.000 
tonnes de CO2/an.  Le projet a été enregistré le 23 septembre 2005 comme un projet MDP (mécanisme de 
développement propre) au niveau de la convention cadre des Nations - Unis sur  les  changements  climatiques  
(UNFCCC).  Alors  que  le  parc  éolien  de  CIMENTS  DU MAROC vient d’être inauguré à Laâyoune en 
octobre 2011. Barmaki, L., Aitcheikh, D., les entreprises marocaines cotées à l’épreuve du  développement 
durable, colloque international francophone, « le développement durable : débats et controverses », 15 et 16 
décembre 2011, Université Blaise Pascal, Clermont-Ferrand, p.7 




RSE est influencé par l’excédent de ressources145. Pour la plupart des interrogés, une 
démarche de RSE demande des moyens financiers, matériels et humains importants. Comme 
le confirme un des interviewés : « …Certaines grandes structures ne sont pas socialement 
responsables ni engagées, alors que des PME ont une démarche RSE sincère. Il reste 
néanmoins vrai que les entreprises de taille ont davantage de moyen en termes d’action 
sociale significative… le fait de créer de l'emploi est en soit une action RSE. La 
réglementation impose des limites de pollutions, ce qui est une obligation à l'ensemble pour 
l'ensemble des entreprises, elles sont alors sur le même pied d'égalité» 
La raison pour laquelle, cette démarche est menée dans la plupart du temps par de 
grandes entreprises qui possèdent d’avantage de ressources pour mettre en place une telle 
stratégie. La taille peut être un facteur positif et décisif qui permet d’expliquer l’engagement 
sociétal de l’entreprise, à savoir en termes des labels et normes, des outils de valorisation des 
bonnes pratiques, ou encore en termes de la diffusion d’informations sur les différents aspects 
environnementaux (frais de demande de labellisation…). Ces interviewés affirment ainsi 
l’existence du lien entre la taille de l’entreprise et la responsabilité sociale de celle-ci, dans la 
mesure où l’investissement dans une démarche de responsabilité sociale exige des moyens 
financiers importants où la protection de l’environnement (gestion des déchets par exemple) à 
un coût. 
La disponibilité des ressources financières146 est une condition nécessaire pour pouvoir 
investir dans des démarches de RSE. Les grandes entreprises s’engagent puisqu’elles 
disposent des moyens plus importants et prennent aussi des risques plus importants. Au regard 
de sa grande taille147, l’entreprise est plus visible ce qui l’oblige à communiquer sur sa 
politique sociale et environnementale. Autrement dit, le comportement social de l’entreprise 
est en fonction de la rentabilité différenciée de celle-ci. D’une part, un niveau élevé de la 
performance financière de celle-ci peut lui permettre de s’engager dans des actions 
socialement responsables. D’autre part, l’effet favorable de la taille s’explique par 
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 L’excédent des ressources et l’attitude des managers à l’égard de la société ont une influence importante sur 
le niveau de RSE. La relation entre la performance sociétale et la performance financière ne peut être linéaire. 
146
 127 études différentes (Margolis, Elfenbein et Walsh (2007) précisent que lorsque la performance financière 
est importante, les entreprises sont plus incitées économiquement pour des pratiques socialement responsables. 
147
 La taille d’une entreprise peut être mesurée en faisant recours à plusieurs critères comme : l’effectif employé, 
le Chiffre d’Affaires, la valeur ajoutée, et les capitaux propres (capital social, l’autofinancement). 
 
 




l’importance des coûts fixes engagés dans la recherche et développement, les études diverses, 
les frais d’équipement, et la mise en œuvre de solutions propres. Ainsi, les petites et 
moyennes entreprises s’engagent moins dans des actions sociales et environnementales que 
les grandes structures. Ces dernières amortissent facilement leurs coûts fixes. 
Un des éléments qui peut expliquer ce constat est qu’en période de la crise financière 
internationale de 2008, la RSE est considérée comme un des outils stratégiques. C’est un 
levier positif pour l’intégration des enjeux de Responsabilité Sociale dans les grandes 
entreprises au Maroc. Contrairement à d’autres interviewés qui déclarent que la grande taille 
de l’entreprise peut être signe de moins de solidarité. Plus que la taille de l’entreprise est 
grande, plus l’entreprise est moins solidaire. Ces interrogés ajoutent que les petites entreprises 
doivent s’inscrire dans cette démarche pour changer de taille et peuvent s’engager davantage 
dans une démarche de RSE.  
2-4 Motivations et avantages perçus en faveur de la RSE 
Concernant cette thématique, il s’agit de présenter les motivations et les avantages de 
la RSE. La plupart des interrogés affirment l’existence d’un impact financier positif de la 
RSE. Ils expliquent ce constat en se référant à des variables comme l’image et la réputation de 
l’entreprise (2.4.1), la rentabilité de l’investissement (2.4.2), et la réduction des coûts et 
l’amélioration de l’efficacité (2.4.3). 
2-4-1 L’image et la réputation de l’entreprise 
Le capital réputationnel de l’entreprise est, en effet, un actif intangible à couvrir. Il 
permet d’éviter des pertes plus importantes en cas de crise, à travers une communication large 
et efficace. Il s’agit d’une sorte de couverture contre le risque, notamment une assurance. Ce 
qui confirme la majorité des répondants qui reconnaissent que l’entreprise doit se conformer 
aux attentes de ses clients, qui demandent qu’elle soit responsable d’un point de vue 
environnemental et social. L’image de la structure est renforcée davantage en adoptant une 
démarche de RSE. Cette stratégie peut être source d’opportunité pour l’entreprise responsable 
qui bénéficiera d’une bonne image et d’un avantage concurrentiel et peut aider également, en 
période de crise148.  Comme le souligne un des interrogés : « …Effectivement la RSE améliore 
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 Selon l’approche de contingence, l’efficacité des pratiques de gestion de ressources humaines est assimilée à 
la contingence aux autres aspects de l’organisation (Delory et Doty, 1996 ; Arcaud, 2001 ; Jackson et Schuler, 
1992). 




l'image de marque de l'entreprise car elle est considérée comme citoyenne et non pas comme 
société orienté profit exclusivement… Cet engagement sociétal amène un mayant. Une valeur 
ajoutée qui ne peut que rentable en termes d’image. La RSE vient renforcer et confirmer 
l’image de l’entreprise (des excuses, des circonstances). C’est un gage d’image de 
marque…» 
Cette politique vient renforcer et confirmer l’image149 de l’entreprise. Elle peut être 
source d’avantages pour les entreprises qui servent de leurs performances sociales et 
environnementales pour obtenir de très bons résultats commerciaux afin de jouir d’une bonne 
réputation auprès du public. Elle a une forte influence sur la santé financière de l’entreprise et 
elle est considérée comme un actif critique à haute valeur pour l’entreprise. Dans le cas 
contraire, les conséquences financières sont tellement importantes150 sur celle-ci dans la 
mesure où l’engagement sociétal permet de diffuser une image de marque, indépendamment 
des valeurs des dirigeants. 
La majorité des répondants affectent des moyens financiers importants pour gérer les 
risques liés à la réputation, afin de protéger et de maintenir l’image de l’entreprise. Leur 
stratégie repose sur deux de types de communications. Une communication qualifiée de 
« Symbolyque » ou normative en cherchant à faire partager les valeurs de l’entreprise en 
matière de RSE (écologie, sécurité, santé, droits de l’homme, culture,..). Son objectif est de 
motiver le personnel et de créer une cohésion interne, ainsi que de renforcer l’image et la 
réputation de l’entreprise auprès des parties prenantes externes (pouvoirs publics, 
actionnaires, partenaires commerciaux, médias, …) ou une communication « substantielle » 
en exposant des programmes, des initiatives, des objectifs en matière de RSE et en visant à 
montrer aux différentes parties prenantes le degré d’engagement sociétal de l’entreprise. 
La prise en compte des problématiques sociétales (Co-développement, dumping 
social…) vise à véhiculer une image valorisante de l’entreprise visant à occulter les difficultés 
relatives au respect de cet engagement : les nuisances relatives à l’activité de l’entreprise, la 
politique sociale de l’entreprise en matière de licenciements, discrimination, la régulation du 
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 Il s’agit d’une arme efficace (Martinet et Reynaud, 2004 ; Porter et Kramer, 2006, Reynaud et Joffre, 2004). 
En matière de création de valeur, la réputation est considérée comme un actif stratégique pour l’entreprise. 
150
 Selon l’étude faite par l’entreprise Oxford Metrica (Oxford Metrica, 2011), « Reputation review 2011 » ce 
constat est confirmé en précisant que la valeur d’une entreprise dépend de sa réputation. 
 




système capitaliste, les pratiques commerciales déloyales et la corruption.  L’objectif est aussi 
de gérer les contraintes externes liées à l’environnement mondial, la situation de la planète et 
les règlements, les actions prises pour l’environnement et les règles de bonne gouvernance en 
respectant les principes de saine concurrence et de transparence. 
2-4-2 La rentabilité de l’investissement 
La RSE peut constituer une source d’opportunités multiples. Les entreprises, qui 
s’inscrivent dans telle démarche, jouissent d’un avantage comparatif par rapport à ces 
concurrents non certifiés. C’est une nouvelle source de compétitivité et un enjeu stratégique 
en améliorant la réputation locale de l’entreprise auprès des partenaires commerciaux et en 
créant un climat d’affaires de confiance, et donc de cohabitation avec les riverains. Comme le 
souligne l’un des interviewés : « …je suis convaincu que la démarche RSE à un impact positif 
sur la performance de l'entreprise et surtout sur ça pérennité. L'impact financier des actions 
RSE n'est pas toujours immédiat ou direct…Je pense qu'il y a une forte relation entre 
amélioration des rendements et activités sociales… » 
Les besoins environnementaux et sociétaux ne constituent pas, effectivement, une 
mode mais une tendance. L’engagement sociétal est considéré comme un levier de 
performance151 et un outil de création de valeur dans la mesure où la prise en compte des 
intérêts de toutes les parties prenantes est une condition nécessaire pour la rentabilité de cette 
démarche. Comme le mentionnent certains interviewés qui soulignent que l’entreprise 
enregistre plusieurs activités et plusieurs actions, parmi celles-ci, figure celles sociales. Ils 
déclarent également que la RSE est un investissement bénéfique mais indirectement en 
apportant des bénéfices à l’entreprise à long terme. C’est un investissement gagnant vis-à-vis 
des clients de l’entreprise qui renforce de plus les liens avec les partenaires. Par contre, un 
désengagement social de l’entreprise peut constituer une perte de pouvoir social. 
La RSE est considérée comme un investissement stratégique152 au cœur de la stratégie 
commerciale de l’entreprise. Elle apporte des bienfaits importants. Le retour sur 
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 Rappelons que la performance globale de l’entreprise correspond à la performance environnementale 
(traitement et rejet des déchets, consommation d’énergie, sécurité des produits et émission de gaz à effet de 
serre), la performance économique (efficacité productive et coûts de production), gestion de fonds éthiques, 
rentabilité des capitaux) et performance sociétale (recrutement, formation et carrière, parité et non 
discrimination, normes, code de conduite, engagements, motivation, climat social et conflits). 
152
 Cette stratégie peut être considérée comme une assurance sur la réputation de l’entreprise lors d’une crise 
(Cardebat & Cassagnard, 2010). L’amélioration de la performance financière, due à un niveau élevé de 




investissement est estimé rentable à moyen et long terme. Cette démarche assure et identifie 
les zones d’opportunités et /ou des risques. Elle s’articule avec la stratégie de l’entreprise et 
ses objectifs Business. C’est un investissement rentable dans la mesure où l’entreprise 
responsable a, sur le long terme, de bonnes performances économiques et financières. Cette 
démarche est considérée aussi comme un atout organisationnel et économique en se 
transformant en avantage concurrentiel pour l’entreprise.  
Cependant, l’entreprise qui ne respecte pas ces normes sociales, sociétales 
et/environnementales, perçoive que les fonds d’investissement se détourneront et qui subira 
en contre partie une sanction financière. Ainsi, elle peut être confrontée à un risque de 
sanction par l’opinion. La plupart des interrogés déclare que la démarche de responsabilité 
sociale fait partie intégrante de la mission de leur entreprise. Par comparaison, leurs stratégies 
de RSE peuvent être envisagées de plusieurs manières, et ce en raison des spécificités 
culturelles et /ou légales des pays dans lesquels opèrent ces entreprises. Cela peut être en 
adoptant leurs politiques localement dans un cadre global ou en les définissant en fonction 
d’une thématique spécifique. Ce qui montre également l’implication sociale et sociétale des 
firmes implantées au Maroc, quelques soit leurs caractéristiques spécifiques, à savoir, les 
firmes les plus performantes socialement sont également les plus profitables. 
L’investissement en RSE est estimé rentable à moyen et long terme. La performance 
d’une telle démarche se trouve associer à la prise en compte des intérêts de toutes les parties 
prenantes, notamment la catégorie des investisseurs. Ces derniers sont poussés à investir dans 
ce domaine pour augmenter leur réputation ou au moins de s’assurer de ne pas la perdre. C’est 
est un investissement gagnant-gagnant. Dans ce cas, le retour sur investissement est important 
dans la mesure où l’entreprise engagée bénéficie des facilités au niveau de la douane et de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale CNSS153. En intégrant toutes les parties prenantes, une 
telle stratégie génère un effet d’entrainement154vertueux sur toute la communauté 
environnante de l’Entreprise. De ce fait,  l'entreprise  socialement responsable génère des 
bénéfices plus élevés lui permettant d'investir davantage et d'être plus responsable. 
                                                                                                                                                                                     
performance sociale peut offrir la possibilité de réinvestir dans des actions socialement responsables ((Waddock 




 Cette  relation considère qu’il existe un lien simultané bidirectionnel entre la performance sociale et la 
performance financière.  Elle implique une relation de  cause  à  effet  entre  ces deux dimensions  et  introduise  
la  notion  de  cercle  vertueux  (Waddock  et Graves,  1997; Orlitzky  et Benjamin,  2001 ; Margolis  et Walsh,  
2003;  Orlitzky  et  al.,  2003; Margolis  et  al.,  2007; Nelling  et Webb,  2009) . 




Globalement, la plupart des interviewés estiment qu’une démarche de RSE est 
considérée comme un investissement à moyen et long terme. C’est un véritable levier de 
performance pour l’entreprise et un moyen d’améliorer son efficacité économique, financière 
et sociale, sa compétitivité, ses profits à court. L’intégration de cette démarche dans la 
stratégie opérationnelle de l’entreprise et dans sa communication financière a une influence 
directe sur la rentabilité des investissements. Ce qui permet également d’assurer la survie de 
l’entreprise, en agissant comme un facteur de modernisation et d’innovation technologique, 
managériale ou sociale. La RSE permet d’éviter des pertes financières. Elle génère des 
bénéfices qui ne sont pas directement chiffrables. Ainsi, c’est un investissement qui apporte 
des bienfaits économiques. 
Certains interrogés évoquent d’autres motivations autres qu’économiques, à savoir 
sociales ou politiques. Trois facteurs155 permettent, ainsi, le succès pour l’entreprise : les top 
manager156 doivent supporter le contrôle interne et externe et disposer d’un champ 
organisationnel stable et un système politique légal. Les interviewés soulignent aussi 
l’importance d’un pilotage socialement responsable qui répond aux réglementations et 
anticipe les demandes sans obligation légale157. 
La RSE, comme une variable stratégique à maîtriser, peut servir comme un moyen de 
réduire la concurrence, en matière d’innovation158 , tout en augmentant les barrières à l’entrée 
et les coûts des concurrents potentiels. A la recherche de nouvelles opportunités de marché, 
les entreprises investissent dans des enjeux sociaux, par exemple, les actionnaires peuvent 
disposer d’une légitimité intrinsèque qui délègue une responsabilité sociale et 
environnementale. Ils prennent en compte des anticipations financières et de critères extra-
financiers qui portent sur la performance sociale et environnementale des entreprises159.  
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 La définition donnée par Fligstein (1990) de l’éfficaticité  est « efficiency  can be defined as the conception of 
control that produces the relitively higher likelihood of growth and profits for firms given the existing sets of 
social, political, and economic circumstances » (Fligstein, 1990, pp.295), 
156
 Selon Fligstein (1990) et à travers une étude historique quantitative, les différentes conceptions du contrôle 
dans l’économie américaine sur un siècle sont le contrôle direct de la concurrence, le contrôle de la production, 
le contrôle des ventes et du marketing et le contrôle financier. 
157
 Comme la définit Granovetter (Steiner dans Huault, 2002), c’est une forme d’encastrement réticulaire, à la 
fois relationnel et structural. Il s’agit des relations dyadiques des acteurs influencés par la structure de leurs 
réseaux. 
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 L’innovation sur le marché, sous une forme sociale, comme par exemple dans les stratégies du bas de la 
pyramide (« Bottom-of-the-Pyramid ») qui sont destinées aux populations pauvres. 
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 Les propos d’Allouche et coll. (2004) considèrent que la performance sociale est propre à chaque 
organisation. Afin de mesurer la performance sociale, les critères utilisés dépendent des objectifs à atteindre. La 




Par rapport aux imperfections de marché, à savoir, les externalités  et  les  biens  
publics,  la  concurrence  et l’information  imparfaites  et l’incomplétude des contrats, cette 
stratégie est qualifiée de processus gagnant-gagnant160, c'est-à-dire qu’elle répond aux attentes 
de toutes les parties prenantes. En plus, l’entreprise retire des avantages substantiels internes à 
l’entreprise et à son activité et externes relatifs aux relations de l’entreprise avec son 
environnement. 
                  2-4-3  La réduction des coûts et l’amélioration de l’efficacité 
La majorité des entreprises interviewées trouvent que la RSE est un facteur de 
pérennité et un véritable levier de performance dans la mesure où elle constitue un moyen 
d’améliorer l’efficacité économique, financière et sociale, ainsi que les profits à long terme et 
la compétitivité161. Cette démarche  préserve la valeur des actifs de l’entreprise et maitrise ses 
risques (environnementaux, juridiques, financiers, sociaux, d’image) ce qui rassure les 
investisseurs et les différents partenaires financiers. C’est une stratégie qui est bénéfique sur 
le plan de la gestion des risques, de la réduction des coûts, des relations avec la clientèle, de la 
gestion des ressources humaines et de la capacité d’innovation. Elle constitue un gage de 
réduction des risques. 
                                                                                                                                                                                     
valeur du personnel est utilisée pour mesurer cette dimension et elle est liée aux différents critères qui 
s’appliquent au volet humain de l’organisation, à savoir la mobilisation, le rendement, le développement des 
employés et le moral (Morin, 2001) qui dépend du choix du contexte. Il s’agit d’utiliser une variété d’indicateurs 
proximaux pour pouvoir mesurer cet indicateur. Ces indicateurs, conçus comme des mesures qui sont fortement 
liées à une pratique ou à une façon de faire (Schmidt, 2008). 
Selon une étude empirique réalisée par Lacoursiere et coll (2002), pour mesurer la performance sociale, les 
auteurs ont utilisé le taux de départ volontaires des employés comme indicateur proximal. D’autres chercheurs 
(Arcand et coll, 2002) ont utilisé trois autres indicateurs proximaux comme : la satisfaction, l’absentéisme, le 
taux de roulement des employés. Morin et coll.(1994) préconisent des indicateurs comme la mobilisation du 
personnel (Eurosif 2010 ; Social Investment Forum 2010). 
160
 C’est une relation simultanée ou réciproque sous forme de cercle vertueux. Elle repose sur la création 
simultanée à la fois des valeurs financières et des valeurs sociales (Waddock et Graves, 1997). Cette hypothèse 
se base sur la théorie des ressources en surplus et la théorie de la bonne gestion, issue de la théorie des parties 
prenantes. Selon les tenants de la première théorie, l’entreprise dispose d’une certaine marge de valeur, si elle a 
de bonnes performances financières, pour pouvoir investir dans le domaine social, ce qui améliore ces 
performances sociales, d’une part. D’autre part, il existe une forte corrélation entre les bonnes pratiques 
managériales et les bonnes performances sociales en améliorant les relations avec les parties prenantes. Par 
exemple, avoir une meilleure productivité grâce à une bonne gestion des ressources humaines, une bonne image 
de marque qui entraine ainsi une fidélisation des clients… ; etc.  
161
 En effet, la compétitivité est souvent identifiée avec des gains de marché. Elle peut devenir un indicateur de 
performance globale de l’entreprise. Spitezki (1995, p.53) parle de « capacité de compétitivité», qu’elle définit 
de la manière suivante : « une entreprise est compétitive lorsqu’elle est capable de se maintenir durablement et 
de façon volontariste, sur un marché concurrentiel et évolutif, en réalisant un taux de profit au moins égal au 
taux requis par le financement de ses objectifs ». 




L’engagement sociétal peut être bénéfique en termes d’amélioration de l’efficacité et 
de réduction des coûts. Il permet de retirer des bénéfices tangibles en termes de gains de 
productivité et de réduction des coûts, à travers des pratiques en matière de management 
environnemental, d’économie d’énergie, de politique ressources humaines novatrices 
constituées en investissements immatériels. Il améliore la performance de l’entreprise, ainsi 
que la productivité et le bien-être des employés de manière indirecte. 
La mobilisation du personnel et des parties prenantes permet aussi la réduction des 
coûts sociaux et la création d’une dynamique de progrès. Il s’agit de suivre un système de 
management environnemental qui génère des économies de consommation d’énergie et d’eau, 
et qui optimise des matières premières, en réduisant les déchets produits et leur coût 
d’élimination. De ce fait, ces pratiques socialement responsables ont un effet positif et partiel 
sur la performance financière162 de l’entreprise, en améliorant son efficacité et en réduisant 
ses coûts dans la mesure où les gains et les charges s’équilibrent mutuellement. 
2-5 Réticences et freins perçus en matière de RSE 
En parallèle des bénéfices potentiels de la RSE, en termes d’économie d’énergie, 
d’efficacité et de position concurrentielle, il existe des réticences au niveau social et des freins 
opérationnels à la RSE en termes de faiblesse du dialogue social. Les résultats des entretiens 
ont révèle, en effet, deux principaux obstacles à l’engagement sociétal des entreprises 
sollicitées : 
- Le manque de latitude financière  
- Le manque de manœuvre des dirigeants en matière de RSE 
2-5-1 Le manque de latitude financière 
Le manque de latitude financière constitue un des freins à l’engagement de ces 
entreprises en matière de RSE. C’est une démarche considérée coûteuse. La RSE engendre 
des coûts financiers qui détériorent à terme la rentabilité financière, ce qui présente un 
désavantage compétitif. L’investissement dans la RSE absorbent plus de ressources et 
génèrent des charges supplémentaires163. Pour certaines entreprises de l’échantillon, la RSE 
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 La performance financière est appréciée en termes de certains critères tels que le Chiffre d’Affaires, la valeur 
ajoutée, les parts de marché et le résultat net. 
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est négatif entre l’engagement sociétal et la performance financière de l’entreprise. Cette hypothèse stipule que 




ne crée pas de la valeur ajoutée, au contraire, elle peut constituer des contraintes techniques et 
organisationnelles, et générer des coûts d’adaptation supplémentaires. Néanmoins, la 
légitimité de l’entreprise peut être maintenue vis-à-vis des parties prenantes. Cependant, 
l’étude de ce résultat peut être permise par exemple en prenant en considération des variables 
comme la réduction des gaz à effet de serre, l’environnement, et le capital de l’entreprise.  
Dans cette perspective, en s’engageant dans une démarche de responsabilité sociale, 
les dirigeants s’éloignent de leur objectif de maximisation de profits. Ce constat mentionné 
par les interviewés est affirmé par Drucker (1984, p.58) en soulignant que « faire du profit est 
fondamentalement incompatibles avec la responsabilité de l’entreprise, la première 
responsabilité sociale de l’entreprise dans la future décennie est crée du capital, qui seul peut 
financer les emplois de demain164 » ainsi Friedman (1962, p.89) ajoute que «  l’entreprise n’a 
qu’une seule et unique responsabilité, utiliser ses ressources dans des activités appelées à 
accroitre ses profits dés lorsqu’elle reste dans le cadre des règles du jeu165». Cet auteur 
(1970, p.11) considère « aussi dangereux, pour les fondements mêmes de notre société libre, 
que l’acceptation par les dirigeants d’entreprises d’une conception de la responsabilité 
sociale autre que de servir le mieux possible les intérêts de leurs actionnaires166». 
Les entreprises interrogées distinguent quatre sources de dépenses : les dépenses 
engendrées par le mode de production167, les dépenses de formation, ou les prestations de 
conseil pour sensibiliser ou former le personnel de l’entreprise dans le but de leur conférer les 
savoirs-faires et l’expertise adéquats, les dépenses de certification et de labellisation réalisées 
par des organismes extérieurs accrédités (audits d’évaluation) et les dépenses de 
communication et de publicités qui constituent des postes budgétaires visant à promouvoir 
l’image de l’entreprise auprès de la communauté locale et des partenaires commerciaux. Il 
s’agit aussi des coûts des évolutions techniques ou stratégiques assimilées à des coûts de 
changement d’organisation, d’habitudes de travail, de méthodologie, et de culture 
d’entreprise. Ces coûts servent à la mise en œuvre d’une démarche d’éco-conception. Ils sont 
                                                                                                                                                                                     
les pratiques socialement responsables génèrent des coûts supplémentaires qui pourraient être la source d’un 
désavantage compétitif et qui détériore la rentabilité financière.  
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 Drucker P. , 1984, « The new meaning of corporate social responsibility”, California Management Review, 
vol.XXVI, n°2, Winter, p.53-63 
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 Friedman, M.(1962), “Capitalism and freedom”, The University of Chicago Press, p.89  
166
 Friedman, M.(1970), “The Social Responsibility of Business is to Increase Profits”, New York Times 
Magazine, September, p.11 
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 En fonction du secteur d’activité, l’entreprise modifie son activité et /ou sa production. Par exemple, dans le 
but de réduire le niveau de production de l’entreprise, l’entreprise modifie l’équipement productif. 




difficilement quantifiables. D’autres  interrogés évoquent des sources de difficultés et 
d’obstacles liées à la mise en œuvre d’une démarche de RSE impliquant une vision à moyen 
et long terme et des investissements qui ne sont pas rentabilisés immédiatement.  
2-4-2  Le manque de manœuvre des dirigeants en matière de RSE 
Dans les petites et moyennes entreprises sollicitées, il s’agit souvent des difficultés 
relatives à dissocier le patrimoine professionnel du dirigeant de son patrimoine personnel. 
Certains interrogés emploient l’expression « entreprises familiales » et sont sensibles à 
l’éthique des affaires, par exemple en allouant des fonds au développement de démarches 
proactives pour des actions environnementales, sociales et sociétales. Par exemple ; 
l’importance du rôle joué par le dirigeant dans la PME en matière de perspectives de 
développement et de personnalisation de la gestion de la PME et le management responsable. 
En effet, le label ne reflète pas nécessairement l’engagement « de fond ». Cet engagement 
sociétal constitue une démarche volontaire fondée sur des accords ou des codes de conduite 
qui constituent des objectifs sur lesquels l’entreprise s’engage à se conformer en considérant 
leur engagement comme des actions volontaires168.  
Les entreprises qui mènent des actions RSE ont toujours les moyens financiers de les 
mener. Par contre, la prise en compte des intérêts de certaines parties prenantes peut générer 
des résultats négatifs. Pour la plupart des répondants, cette démarche est considérée 
volontaire, et bénéfique, même en générant des coûts qui peuvent se transformer en 
investissement à moyen et long terme. La RSE constitue une démarche volontaire169 qui n’est 
pas imposée par la loi, ou soumise à une responsabilité juridique. De ce fait, les entreprises 
ont une volonté explicite de dépasser les exigences réglementaires en matière 
environnementale et sociale. A cet égard, elles sont libres de définir leur champ d’actions, 
indépendamment des contraintes extérieures de l’Etat.  
Contrairement à ce constat, un pourcentage important des répondants souligne que les 
pratiques socialement responsables génèrent des coûts (gestion des déchets, reporting 
sociétal,..) et des gains qui s’équilibrent en moyenne. Avec une gestion efficace des risques et 
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des économies de ressources, l’entreprise réduit ses charges tout en ayant la capacité de 
générer des profits à moyen et long terme. 
2-6 Synthèse des résultats de l’étude qualitative 
Les différences observées dans les pratiques des entreprises en matière de RSE 
peuvent être expliquées par plusieurs facteurs : la taille de l’échantillon, la disponibilité des 
ressources financières, notamment le degré d’ancrage territorial des entreprises en terme 
d’encastrement social et de liens économiques. Le maintien d’une image positive auprès des 
parties prenantes (consommateurs, medias) reste le principal objectif des entreprises 
labellisées. La démarche de RSE exige aussi avoir de bons employés, ou des employés plus 
qualifiés. 
Pour chaque thématique, nous pouvons, en effet, conclure à plusieurs résultats des 
entretiens réalisés auprès des chefs et responsables des entreprises de l’échantillon. 
 Degré de connaissance et posture managériale des dirigeants en 
matière de RSE 
Selon l’approche culturaliste qui soutient que le fonctionnement des organisations est 
influencé par la culture d’une société, les différences nationales ont une forte influence sur 
l’économique et la gestion à l’échelle nationale. Les entreprises interrogées estiment avoir un 
impact financier important généré de leurs pratiques sociales. Leurs stratégies s’adaptent à la 
« culture RSE locale ». En suivant des pratiques internationales standardisées, ces entreprises 
s’adaptent aux attentes et conditions particulières du pays, à savoir les spécificités des 
activités, des secteurs et des parties prenantes et des enjeux sociaux et environnementaux. 
Cette stratégie reste liée à plusieurs facteurs : des facteurs globaux (normes et 
standards privés et dispositifs de régulation) au niveau institutionnel, des facteurs locaux 
(culture nationale et poids des parties prenantes) au niveau organisationnel (taille, stratégie, 
culture d’entreprise, structure  et organisation, degré d’ancrage territorial, latitude financière), 
des facteurs sectoriels (le risque éthique, culture métier (isomorphisme), et au degré de 
rivalité. Il s’agit d’une politique reposant sur plusieurs critères : la transparence financière, le 
respect des droits humains, et des normes de travail, la politique environnementale de 
l’entreprise , la lutte contre la corruption, les pratiques commerciales équitables et 




transparentes à l’égard des consommateurs, le transfert de technologies et de savoir-faire, et 
l’adoption de pratiques de concurrence loyale. 
 Actions menées et outils mobilisés en faveur de la RSE 
Au niveau sectoriel, les entreprises interviewées n’ont pas des pratiques de RSE 
homogènes et unifiées en raison de la variété qui existe entre les secteurs en matière 
d’exigence de responsabilité en s’engageant à réduire leurs externalités négatives. Ces 
pratiques de RSE varient selon les secteurs d’activité, qui sont en fonction des dispositifs 
institutionnels mondiaux. 
En s’intéressant particulièrement aux spécificités marocaines, les pratiques des 
entreprises interviewées sont influencées par plusieurs facteurs en relation avec la culture de 
l’entreprise, son activité, son secteur, ses parties prenantes et ses enjeux sociaux et 
environnementaux. D’un point de vue organisationnel, cette démarche de RSE dépend des 
stratégies et des valeurs de l’entreprise, son mode de gestion, des valeurs et des croyances 
personnelles des managers.  
En effet, il existe des différences quant aux facteurs favorisant l’engagement envers 
une démarche de RSE. Ces facteurs sont relatifs à des valeurs organisationnelles, à des 
attentes des partenaires financiers, à la possibilité d’améliorer la rentabilité financière et aux 
exigences des partenaires financiers.  
La gestion des ressources humaines peut influencer positivement les attitudes et les 
comportements au travail, en termes d’efficacité organisationnelle170. La valorisation d’une 
culture de RSE passe par l’application des principes éthiques en milieu du travail, et par la 
communication des valeurs de la RSE en appréciant l’efficacité des pratiques dans ce 
domaine. Il s’agit aussi de renforcer les pratiques de développement des compétences, de 
flexibilité au travail et de santé et de sécurité au travail, ainsi que la gestion du changement 
pour pouvoir intégrer les valeurs de la RSE. 
La performance sociale se trouve, en effet, liée aux résultats de la gestion des hommes 
par rapport à des critères, à savoir, l’effectif, la structure, le mode de fonctionnement, la 
satisfaction et la mobilisation des salariés et la prévention et le traitement des risques sociaux 
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par la composition des effectifs de l’organisation. Dans son rapport avec le travail et 
l’organisation, elle désigne la valeur ajoutée par la qualité de la main d’œuvre. Afin de se 
doter d’un avantage concurrentiel, l’entreprise s’engage à créer des conditions de 
développement optimal de son capital humain à travers le développement des compétences et 
du savoir-faire des employés. Les organisations dépendent aujourd’hui, de la mobilisation des 
employés afin d’assurer et de légitimer leur existence et de bénéficier d’un avantage 
concurrentiel. 
Il faut également souligner l’importance du concept de mobilisation pour rendre 
compte des contributions positives des individus en milieu organisationnel. L’impact de la 
RSE sur la productivité du personnel171 est estimé plus important. Il s’agit de la prise en 
compte des attentes de cette catégorie de parties prenantes en termes de dialogue social, de 
reconnaissance,… ; etc. En effet, les salariés, comme partie prenante clés de l’entreprise, 
peuvent constituer un levier de performance économique de l’entreprise. Ils sont plus 
performants, plus réceptifs et plus adaptables aux changements lorsqu’ils sont satisfaits de 
leurs conditions de travail (motivation, sensibilisation et formation des salariés, renforcement 
des capacités, adaptation et développement des compétences aux besoins de l’entreprise) avec 
une certaine visibilité vis-à-vis des perspectives d’évolution au sein de l’entreprise. 
L’évaluation et la reconnaissance des compétences des salariés172 relèvent des 
pratiques sociales en améliorant l’employabilité des salariés173 avec une meilleure équité. Ce 
résultat est expliqué par la mise en place des politiques de gestion des ressources humaines en 
matière de santé, sécurité, amélioration des conditions de travail, formation professionnelle et 
de participation des salariés aux décisions. 
Il s’agit de répondre aux enjeux sociaux liés à l’amélioration des conditions de travail, 
la prévention de la santé-sécurité au travail, la formation des salariés, la valorisation des 
efforts fournis, le dialogue et l’écoute, la participation aux décisions, la variété des tâches 
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 La productivité du personnel dépend de l'industrie dans laquelle l'entreprise opère. Elle est mesurée par le 
ratio Chiffre d’Affaire par nombre d'employés ou frais de personnel par Chiffre d'Affaires 
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 Lorsque les salariés sont hautement motivés, ce résultat a une conséquence sur l’augmentation de la 
productivité. 
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 L’employabilité désigne la capacité d’un salarié à conserver ou à obtenir un emploi, dans sa fonction ou dans 
une autre fonction, à son niveau hiérarchique ou à un autre niveau. 
 




accomplies par les salariés, la mise en place d’horaires choisis, et la prévention de la 
discrimination.  
Comme le soulignent Cultieux et Swaen (2001), les stratégies de l’entreprise « tentent 
d’intégrer au fur et à mesure les exigences sociales de leur environnement pour rendre 
compte de leurs efforts et favoriser leur image ». Généralement, le volet de communication 
est pris en compte par les entreprises pour pouvoir valoriser leurs pratiques responsables. En 
particulier, la communication interne qui se situe à deux niveaux. Le premier est rationnel qui 
repose sur la connaissance et l’explication des objectifs de l’entreprise et le deuxième est 
émotionnel qui consiste à créer un sentiment de fierté et d’appartenance. L’investissement 
dans la RSE joue un rôle plus important dans la communication interne. Cette dernière peut 
avoir un impact direct et positif sur le résultat de l’entreprise, à savoir : de nouveaux accrus de 
satisfaction et de fidélité des clients, l’amélioration de la réputation de l’entreprise, de la 
marque et du produit, l’augmentation de la motivation et de la productivité du personnel, de 
meilleures relations avec la communauté locale et les pouvoirs publics. 
L’entreprise peut constituer un lieu qui génère de nombreux conflits : soit des conflits 
individuels (conflits entre salariés ou collaborateurs,… ; etc) ou collectifs (portant sur 
l’organisation du travail ou des rémunérations, discrimination,…). Dans cette optique, 
l’implication du personnel174 dépend de plusieurs critères tels que le développement des 
compétences, le niveau de satisfaction, la réponse aux attentes individuelles, le style de 
leadership, la reconnaissance et la récompense et la formation.  
 Motivations et avantages perçus en faveur de la RSE 
Certains des interviewés distinguent entre des motivations financières en considérant 
la RSE comme un moyen d’accroitre la performance de l’entreprise, des motivations 
déontologiques en respectant les critères éthiques, et consequentialistes en incitant aux bonnes 
pratiques RSE proactives qui peuvent améliorer la productivité des salariés à travers différents 
canaux.  
Il serait de plus en plus avantageux pour les entreprises d’adopter une démarche de 
RSE pour des fins de compétitivité, dans l’objectif d’être meilleure que ses concurrents dans 
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ce domaine. En effet, l’entreprise s’engage socialement en se basant sur différentes 
motivations d’ordre stratégique et d’autres à caractère altruiste. Il s’agit aussi des motifs 
économiques et des motifs moraux. Cette stratégie permet d’augmenter et d’améliorer les 
relations entre les diverses parties prenantes, ce qui sert à réduire le risque. Par conséquent, 
cette démarche de RSE à une valeur stratégique de plus en plus reconnue. 
Il existe une relation positive entre la responsabilité sociale et la compétitivité175 de 
l’entreprise. Les entreprises interrogées cherchent à se doter d’avantages concurrentiels pour 
survivre aux conditions du nouvel environnement économique international. L’intensification 
de la concurrence les incite à chercher d’autres atouts supplémentaires, originaux et nouveaux 
pour pouvoir se démarquer de leurs compétiteurs176. 
L’amélioration de la performance financière constitue la première motivation des 
entreprises interrogées en visant à déployer des actions innovantes intégrées à la chaine de 
valeur. Dans ce sens, la RSE peut être un véritable levier de performance pour ces structures. 
Elle constitue un moyen d’amélioration de l’efficacité économique, financière et sociale de 
l’entreprise, de la compétitivité, et des profits à long terme. C’est un facteur de pérennité177 
pour l’entreprise permettant de préserver la valeur de ses actifs, en maitrisant ses risques. 
Cette démarche permet la réduction des coûts grâce aux économies des ressources et des 
moyens par une gestion efficace et par conséquent une diminution des charges.  
C’est aussi un facteur de modernisation et d’innovation technologique, managériale ou 
sociale. Il s’agit d’adapter le fonctionnement et l’organisation de l’entreprise à une demande 
croissante des clients et des consommateurs. L’objectif est d’avoir l’efficacité dans la maitrise 
des risques environnementaux, juridiques, financiers, sociaux ou d’image. Il s’agit d’un 
moyen qui rassure les investisseurs et les partenaires financiers.  
Cette démarche permet de sécuriser la chaine d’approvisionnement. C’est un moyen 
de rapprocher l’entreprise de ses collaborateurs et de les motiver en répondant à leurs attentes 
en tant que citoyens, en matière d’environnement et du social. Cette stratégie participe 
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également au renforcement de la cohésion au sein de l’entreprise. Il s’agit d’une réponse à la 
crise de confiance et aux interrogations sur la gouvernance et un moyen de rapprocher 
l’entreprise des territoires sur lesquels elles opèrent et son insertion dans son tissu 
économique local. Ce constat peut être expliqué, en premier lieu, par le renforcement de 
l’image et la réputation de l’entreprise responsable socialement. En deuxième lieu, l’impact 
est relatif à l’avantage concurrentiel et compétitif en adoptant de telle démarche.  
Cet engagement permet d’avoir un avantage commercial face aux concurrents et 
d’optimiser la chaine d’approvisionnement. Avec une bonne gestion des risques 
environnementaux, sociaux, juridiques et économiques, c’est un meilleur moyen de mobiliser 
le personnel et de renforcer la réputation et l’image de l’entreprise. 
En effet, la RSE contribue à la création de la valeur de l’entreprise en améliorant 
l’efficacité des opérateurs et des relations avec la communauté des investisseurs et des 
employés178. Un bon positionnement de l’entreprise avec une bonne gestion du personnel 
basée sur la communication peut permettre d’apporter des offres d’appels. La mise en place 
de nouveaux modes de management et de communication issus de la RSE au sein de 
l’entreprise permet de générer des opportunités offertes par les marchés sensibles à la RSE, 
ainsi que de contribuer à des économies. 
Il s’agit d’une relation simultanée et interactive impliquant un effet d’entrainement qui 
crée à la fois des valeurs financières et sociales en faisant référence aux entreprises de grandes 
tailles qui s’engagent dans de telles pratiques en ayant les moyens financiers pour pouvoir 
supporter les charges en parallèle (réduction du gaz à effet de serre, environnement, capital 
humain, sécurité). 
L’engagement sociétal a un effet plus important sur la réduction du nombre des 
conflits individuels. Ce qui peut être expliqué par la mise en place d’une politique de 
ressource humaine basée sur un climat social valorisant le travail du personnel en termes de 
reconnaissance, de rémunération et de non discrimination179. L’adoption d’une stratégie de 
RSE peut être la source de la réduction des conflits collectifs. Ce qui se répercute 
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 L’amélioration des relations avec les employés en termes de recrutement, de motivation, d’apprentissage, 
d’innovation et de productivité. 
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 En droit du travail, la discrimination est le traitement inégal et défavorable appliqué à certaines personnes en 
raison notamment, de leur origine, de leur nom, de leur sexe, de leur apparence physique ou de leur appartenance 
à un mouvement philosophique, syndical ou politique 




positivement sur la réputation et l’image de l’entreprise en matière de bonne gestion des 
ressources humaines. 
L’impact de la RSE sur le compte de résultat de l’entreprise, en se référant à différents 
indicateurs financiers180, se manifeste par l’amélioration des ventes ainsi que de la marge. 
Aujourd’hui, les résultats économiques des entreprises dépendent à la fois des stratégies de 
maximisation des profits ainsi que de la prise en compte des pratiques en termes de protection 
de l’environnement et de promotion de la RSE. Les investissements réalisés dans le cadre de 
la sécurité au travail sont intéressants sur le plan éthique, économique et comptable. Cette 
démarche génère des retours en termes d’augmentation du Chiffre d’Affaires181 et de 
réduction des coûts et des risques qui sont des coûts probables différés. 
 Réticences et freins perçus en matière de RSE 
La majorité des interviewés ont évoqué des freins liés essentiellement au manque de 
latitude financière et de manœuvre de dirigeants en matière financière. D’autres réticences 
associées à l’influence des parties prenantes, aux caractéristiques organisationnelles et à 
l’accès aux ressources, aux valeurs et aux connaissances du dirigeant. Contrairement à 
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 Un indicateur financier est un ensemble de ratios utilisés pour connaître l'état de la santé financière de 
l'entreprise. Il peut s’agir de la solvabilité ou encore de la croissance de l’activité. Ces indicateurs financiers 
permettent de comparer les performances d'une entreprise par rapport à son secteur d'activités. 
181
 Le Chiffre d'Affaires désigne le montant des affaires (hors taxes) réalisées par l’entreprise avec les tiers dans 
l'exercice de son activité professionnelle normale et courante.  Il reflète l’importance économique d’une 
entreprise et  correspond à la somme des ventes de marchandises, de produits fabriqués, des prestations de 
services et des produits des activités annexes. 
 http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/chiffre-affaires.htm 
 




Tableau N°62 : Synthèse des résultats de l’analyse du contenu thématique 
Thématiques Synthèse des résultats de l‘analyse du 
contenu 
Degré de connaissance et posture 













La Responsabilité Sociale de chaque 
entreprise est définie selon : 
-La culture RSE locale. 
-Les valeurs du dirigeant 
-Un acte volontaire qui fait partie intégrante 
du système économique et social 
-Selon le niveau local d’industrialisation, les 
entreprises répondent à des attentes 
différentes.  
-Pratiques internationales standardisées qui 
s’adaptent aux attentes et conditions 
particulières du pays, à savoir les spécificités 
des activités, des secteurs, des parties 
prenantes et des enjeux sociaux et 
environnementaux. 
La définition de la démarche dépend de 
plusieurs facteurs : 
Facteurs globaux (normes et standards 
privés et dispositifs de régulation au niveau 
institutionnel) 
Facteurs locaux (culture nationale et poids 
des parties prenantes)  
Le niveau organisationnel (taille, stratégie, 
culture d’entreprise, structure  et 
organisation, degré d’ancrage territorial, 
latitude financière)  
Facteurs sectoriels (le risque éthique, 
culture métier (isomorphisme) et le degré de 
rivalité). 
Il s’agit d’une politique reposant sur 
plusieurs critères :  
-La transparence financière,  
-Le respect des droits humains, et des normes 
de travail. 
-La politique environnementale de 
l’entreprise. 




-La lutte contre la corruption. 
-Les pratiques commerciales équitables et 
transparentes à l’égard des consommateurs, 
le transfert de technologies et de savoir-faire, 
et l’adoption de pratiques de concurrence 
loyale. 
Actions menées et outils mobilisés 
 
-Variété de pratiques sociétales selon les 
secteurs d’activité. 
- La taille de l’entreprise et la disponibilité 
des moyens financiers jouent un rôle 
important dans les pratiques de RSE.  
-Les pratiques des entreprises interviewées 
sont influencées par plusieurs facteurs :  
-La culture de l’entreprise,  
-L’activité  
-Le secteur  
-Les parties prenantes et leurs enjeux 
sociaux et environnementaux.  
D’un point de vue organisationnel, cette 
démarche de RSE dépend de plusieurs 
paramètres : 
-Les Stratégies et valeurs de l’entreprise,  
-Le mode de gestion 
-Les valeurs et croyances personnelles des 
managers 
- La culture de l’entreprise.  
Il existe des différences quant aux facteurs 
favorisant l’engagement envers une 
démarche de RSE. Ces facteurs relatifs aux :  
-Valeurs organisationnelles  
-Attentes des partenaires financiers,  
-A la possibilité d’améliorer la rentabilité 
financière.  
-Exigences des partenaires financiers. 
-Développement des compétences 
-Niveau de satisfaction,  
-La réponse aux attentes individuelles,  




-Style de leadership, 
-La reconnaissance et la récompense  
-La formation.  
Motivations et avantages perçus en faveur 





















-Motivations financières (en considérant la 
RSE comme un moyen d’accroitre la 
performance de l’entreprise)  
-Motivations déontologiques en respectant 
les critères éthiques,  
-Motivations consequentialistes en incitant 
aux bonnes pratiques RSE proactives qui 
peuvent améliorer la productivité des salariés 
à travers différents canaux.  
-Différentes motivations d’ordre 
stratégique  
-D’autres à caractère altruiste. Il s’agit 
aussi des : 
- Motifs économiques  
 -Motifs moraux : cette stratégie permet 
d’augmenter et d’améliorer les relations entre 
les diverses parties prenantes, ce qui sert à 
réduire le risque. Par conséquent, cette 
démarche de RSE à une valeur stratégique de 
plus en plus reconnue. 
Avantages : 
Amélioration de la performance financière 
Les entreprises cherchent à se doter 
d’avantages concurrentiels pour survivre aux 
conditions du nouvel environnement 
économique international : 
-La RSE peut être un véritable levier de 
performance pour ces structures.  
-Un moyen d’amélioration de l’efficacité 
économique, financière et sociale de 
l’entreprise, de la compétitivité, et des profits 
à long terme.  
-Un facteur de pérennité pour l’entreprise 
permettant de préserver la valeur de ses 
actifs, en maîtrisant ses risques. 
-Une démarche qui permet la réduction des 




coûts grâce aux économies des ressources et 
des moyens par une gestion efficace et par 
conséquent une diminution des charges.  
-Un facteur de modernisation et d’innovation 
technologique, managériale ou sociale.  
-Un moyen qui rassure les investisseurs et les 
partenaires financiers.  
-Une source de réduction des conflits 
collectifs. Ce qui se répercute positivement 
sur la réputation et l’image de l’entreprise en 
matière de bonne gestion des ressources 
humaines. 
- Un moyen de rapprocher l’entreprise de ses 
collaborateurs et de les motiver en répondant 
à leurs attentes en tant que citoyens, en 
matière d’environnement et du social.  














-Le manque de latitude financière 
L’investissement dans la RSE absorbent plus 
de moyens financiers et génèrent des 
dépenses supplémentaires : 
-Les dépenses engendrées par le mode de 
production.  
-Les dépenses de formation, ou les 
prestations de conseil (pour sensibiliser ou 
former le personnel de l’entreprise dans le 
but de leur conférer les savoirs-faires et 
l’expertise adéquats. 
-Les dépenses de certification et de 
labellisation réalisées par des organismes 
extérieurs accrédités (audits d’évaluation). 
-Les dépenses de communication et de 
publicités qui constituent des postes 
budgétaires visant à promouvoir l’image de 
l’entreprise auprès de la communauté locale 
et des partenaires commerciaux. Il s’agit 
aussi :  
-Des coûts des évolutions techniques ou 
stratégiques assimilées.  
-Des coûts de changement d’organisation, 
d’habitudes de travail, de méthodologie, et 
de culture d’entreprise. 




-Sources de difficultés et d’obstacles liées à 
la mise en œuvre d’une démarche de RSE 
impliquant une vision à moyen long terme et 
des investissements qui ne sont pas 
rentabilisés immédiatement.  
Le manque de manœuvre des dirigeants en 
matière de RSE 
Dans les petites et moyennes entreprises 
sollicitées, il s’agit souvent des difficultés 
relatives à dissocier le patrimoine 
professionnel du dirigeant de son patrimoine 
personnel.  
Ainsi, les résultats des entretiens réalisés sont liés aux caractéristiques des 
dirigeants182 en matière de valeurs, d’ancienneté (volets sociaux de RSE) et de pouvoir 
d’information et d’influence. Ils sont associés aussi aux caractéristiques de l’environnement, 
en termes d’innovation et de création d’un avantage concurrentiel et en termes de pressions 
institutionnelles et de l’entreprise, à savoir, son système de gouvernance interne, sa culture et 
son éthique. 
Dans cette étude qualitative, il s’agit de soulever plusieurs limites méthodologiques183. 
La première limite relative à l’analyse du contenu thématique qui a été effectuée 
manuellement184. Une autre limite est liée à la subjectivité contenue dans les entretiens 
réalisés et à leur nombre limité. Dans cette perspective et afin de limiter ce risque, nous avons 
utilisé des guides d’entretiens adaptés aux répondants. 
Cette section a été dédiée à la discussion des résultats de l’étude qualitative pour 
déceler les avantages et les freins en matière de RSE auprès des entreprises labellisées RSE au 
Maroc. Rappelons que notre objectif était d’analyser les déterminants de l’engagement 
sociétal des entreprises marocaines labellisées RSE. En conclusion, et conformément aux 
études antérieures (Orlitzky et al, 2003), les résultats dégagés de cette étude permettent de se 
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 Certains dirigeants considèrent que la RSE est assimilée à la valorisation des dimensions : économique, 
sociale et écologique.  
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 Une visée descriptive et interprétative avec un risque de projets sémantiques. 
184
 Selon une démarche manuelle (découpage et regroupement de passages textuels), cette méthode nous a 
permis de procéder systématiquement au repérage, au regroupement et, subsidiairement à l’examen discursif des 
thématiques abordées dans le texte. Dans ce cadre, il existe des logiciels différents d’analyse de données 
textuelles : Nvivo7 (QSR) et Lexica (Le Sphinx).  
 




prononcer sur des conclusions. Cet engagement semble être déterminé plus par des facteurs 
institutionnels (structure de propriété, secteur d’activité, partenariat) et organisationnels 
(taille, l’age, innovation, performance économique) et individuels (genre, age, éducation). Les 
avantages et les freins perçus de cet engagement sont principalement en matière d’image et de 
réputation de l’entreprise. Le manque de latitude financière et de manœuvre des dirigeants en 
matière de RSE 
De telles conclusions sont probablement liées à la taille réduite de notre échantillon 
dans la mesure où une même démarche effectuée sur un plus grand nombre d’entreprises 










Conclusion du chapitre IV 
Dans le cadre de ce chapitre, nous avons présenté les différents résultats, issus de 
l’étude quantitative (enquête) et qualitative (entretiens), menée auprès des entreprises 
labellisées au Maroc. Les outils mobilisés pour interpréter ces résultats sont la Classification 
Hiérarchique Ascendante dans le cas du questionnaire et l’analyse du contenu des interviews.  
A l’issue de l’analyse quantitative, nous pouvons conclure que les résultats obtenus 
révèlent que le degré de connaissance et la posture managériale en matière de RSE des 
entreprises enquêtées dépendent en grande partie des caractéristiques particulières du système 
économique et social marocain ce qui influence la performance sociale des entreprises opérant 
dans ce contexte. La démarche de RSE reste un acte volontaire de la part de l’entreprise. Il 
s’agit des pratiques managériales en matière de ressources humaines, motivation du 
personnel, gestion des conflits… L’analyse du contenu thématique complète ces informations 
en montrant l’importance des valeurs du dirigeant dans la définition de la politique de 
responsabilité sociale de chaque entreprise.  
Concernant la thématique des actions menées et des outils mobilisés, et d’après 
l’analyse de l’enquête, la RSE se trouve corrélée avec sa performance financière. Un niveau 
plus élevé de la performance financière permet l’engagement sociétal dans la mesure où les 
grandes entreprises disposent de moyens pour supporter les coûts engendrés par cette 
démarche. La satisfaction des attentes des parties prenantes produit des coûts moins élevés 
et/ou des gains permettant à l’entreprise de consacrer plus de fonds pour améliorer la situation 
sociale des salariés, notamment pour contribuer à son environnement social externe. Il s’agit 
de donner une position stratégique à cette catégorie et à l’impliquer dans les décisions 
globales de l’entreprise en assurant une sécurité d’emploi, un échange et un dialogue social. 
Ce qui est constaté par les résultats des interviews. 
Cependant, il est important de souligner que les résultats de l’enquête et des interviews 
montrent que les réticences et les freins en matière de RSE sont en termes de manque de 
latitude financière, dans la mesure où les exigences sociales génèrent des charges et des coûts 
importants, et de manque de manœuvre des dirigeants en matière de RSE. 
Dans le cas des résultats de l’enquête, les motivations et les avantages de la RSE 
sont, principalement, en matière  d’image et de réputation de l’entreprise, et d’avantage 
concurrentiel où l’argent investi au niveau social sera de nouveau réinvesti au niveau 




financier.  La satisfaction des besoins et attentes des salariés (cadre de travail, niveau de vie, 
motivation) augmente la production et la productivité du personnel permettant, ainsi, 
































Conclusion de la Deuxième partie 
La deuxième partie de cette thèse a porté sur l’analyse empirique des motivations et freins 
à l’engagement sociétal des entreprises labellisées RSE au Maroc. Pour ce faire, nous avons 
consacré cette partie à la présentation de la méthodologie adoptée, à la description de 
l’échantillon et à la discussion des résultats obtenus pour répondre à notre problématique. La 
synthèse des principaux résultats permet de conclure que l’adoption de la RSE par les 
entreprises labellisées RSE au Maroc répond à un premier besoin qui est le besoin de 
l’entreprise de se légitimer et de s’institutionnaliser. En effet, la mise en place des pratiques 
managériales orientées RSE répond à plusieurs contraintes et facteurs liés par exemple au 
capital réputationnel de l’entreprise. Ce choix peut être expliqué par la recherche d’un 
avantage compétitif potentiel à travers l’utilisation de compétences rares et spécifiques. La 
responsabilité sociale est considérée, pour la plupart des entreprises de notre échantillon, 
comme une ressource et une compétence qui influence positivement la performance financière 
de l’entreprise engagée socialement. 
Les entreprises enquêtées et leur degré de connaissance en matière de RSE dépendent, en 
effet, des critères globaux (normes et standards au niveau institutionnel), locaux (culture 
national, et poids des parties prenantes, organisationnels (taille, stratégie et structure) et 
sectoriels (le risque éthique,…etc). Leurs pratiques sont influencées par plusieurs facteurs à 
savoir : la culture de l’entreprise, le secteur d’activité, les attentes des parties prenantes et 
leurs enjeux, la stratégie et les valeurs de l’entreprise et son mode de gestion. Ces entreprises 
sont motivées par des avantages d’ordre financier, déontologique et stratégique. Néanmoins, 
elles sont confrontées à des freins et réticences en matière des dépenses de formation, de 
certification, de communication, de mise en œuvre d’une démarche de RSE, des coûts des 
évolutions techniques ou stratégiques assimilées, des coûts de changements d’organisation, 
d’habitude de travail, de méthodologie, et de culture d’entreprise et des évolutions techniques 
ou stratégiques assimilés…etc., en plus du manque de latitude financière et de manœuvre des 
dirigeants en terme de RSE. 
Cependant, notre étude souffre de certaines limites, notamment concernant la 
méthodologie adoptée, le nombre limité des entreprises enquêtées et des entretiens conduits, 
ainsi que les outils statistiques utilisés pour analyser et interpréter les résultats. 




L’objectif de notre recherche était d’analyser les déterminants de l’engagement sociétal 
des entreprises labellisées RSE au Maroc. Il s’agit de mettre l’accent sur les avantages et les 
freins liés à cette démarche. Il est important de rappeler que les pratiques managériales des 
entreprises de l’échantillon, en matière de RSE, sont assez récentes.  
Au début de cette thèse nous nous sommes posés la problématique suivante :  
Quels sont les déterminants de l’engagement sociétal des entreprises labellisées 
RSE ? 
Pour répondre à cette interrogation, nous avons mobilisé une revue de littérature relative 
aux principaux courants traitant les déterminants de l’engagement sociétal des entreprises. 
Sur le plan empirique, nous avons utilisé d’une manière conjointe deux approches 
(qualitative et quantitative)  qui nous ont permis de construire une revue de littérature quant 
aux avantages et inconvénients perçus par les entreprises suivant cette démarche dans le 
contexte marocain. Il s’agit de mettre en place une méthodologie de recherche mixte, à savoir 
une étude quantitative complétée par une autre qualitative, tout en suivant le courant du 
positivisme modéré voir aménagé en se référant à plusieurs courants. Cette méthodologie 
nous a permis d’analyser, à la fois l’enquête et les entretiens réalisés dont le but d’étudier les 
bénéfices et les freins à l’engagement sociétal de ces entreprises. Les résultats montrent que 
dans la majorité des cas cette démarche est bénéfique. 
De cette recherche peut émerger la thèse suivante : 
Les entreprises labellisées au Maroc répondent à plusieurs contraintes, notamment 
le besoin de ces entreprises de se légitimer et de s’institutionnaliser. Par ailleurs, leur 
engagement est considéré bénéfique en termes d’image et de réputation. C’est un 
investissement à moyen et long terme qui s’inscrit dans une approche gagnant-gagnant. 
Cependant, sur plus de 11000 entreprises, seulement 60 entreprises sont labellisées sur 
une période185 de 2007 jusqu’au 2014. Ce qui peut être expliqué par le cadre 
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 Il s’agit de la période du 29/10/2007 jusqu’au 27/5/2014 
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1. Principaux résultats de la thèse : 
Une synthèse rapide des résultats de la thèse nous amène à présenter les conclusions 
suivantes : 
Au début de cette thèse nous avons présenté plusieurs travaux théoriques qui ont étudié 
la RSE en matière d’avantages et d’inconvénients. Grace à une étude menée auprès de 60 
entreprises marocaines labellisées RSE, nous avons pu présenter une synthèse des réalités 
que recouvre la RSE dans le contexte de pays émergents. En effet, nous avons cherché à 
analyser les déterminants de l’engagement sociétal de ces entreprises en visant à identifier les 
avantages et les freins à cette démarche. L’analyse des données collectées auprès de ces 
entreprises, nous a inspiré deux principales conclusions : 
La première conclusion est issue d’une analyse descriptive ayant pour objectif de 
retracer les grandes tendances observées sur notre échantillon :  
Les entreprises marocaines labellisées RSE ont une meilleure connaissance des 
instruments et principes de la RSE comme les normes de certification sociale ou 
environnementale (ISO 14001), et les labels (le label de la CGEM). La majorité de ces 
entreprises ne font aucune distinction entre leurs parties prenantes en termes d’implication 
dans la stratégie de la firme en matière de RSE. Elles définissent la RSE comme un 
engagement volontaire de prise en compte de facteurs sociaux et environnementaux et 
l’encadrement normatif de cette démarche est plus à la charge des branches ou associations 
professionnelles. En effet, la protection de l’environnement constitue le principal facteur 
d’engagement de ces entreprises. Ces dernières privilégient dans l’application de certaines 
normes de Responsabilité Sociale, l’adoption d’un code de conduite et d’un mécanisme de 
gestion des plaintes des salariés, l’audit social et /ou environnemental, la certification sociale 
et /ou environnementale et l’investissement socialement responsable. Elles formalisent leur 
politique de RSE dans un document et les ressources humaines jouent un rôle important dans 
la prise en charge du contrôle de la politique RSE en plus de la possession d’un mécanisme 
d’audit interne et externe. 
Les freins à cet engagement sociétal sont limités à l’impact de l’environnement 
international, caractérisé par la récente crise financière internationale, sur la stratégie de la 
RSE qui est estimé négatif par certaines entreprises, et expliqué par l’insuffisance de moyens 
financiers. La plupart des entreprises enquêtées perçoivent les avantages de la RSE relatifs à 
une interaction positive entre cette démarche et la compétitivité de l’entreprise. Cet 
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engagement est considéré comme un facteur de performance de l’entreprise dans la mesure où 
cette démarche constitue une valeur éthique internationale et le vrai domaine de rivalité à 
l’échelle internationale. Nombreuses sont les entreprises enquêtées estimant être performantes 
et responsable socialement.  
La deuxième conclusion est issue d’une analyse typologique visant à identifier des 
classes de répondants qui partagent une conception commune en matière de RSE. Dans notre 
étude, nous avons pu identifier deux classes d’entreprises. Le critère de différenciation révélé 
par les résultats de l’étude concerne premièrement la variable nominale du secteur d’activité. 
Le deuxième critère de différenciation se trouve associé aux variables numériques dont 
l’engagement sociétal dépend du secteur d’activité, du degré de connaissance, des actions 
menées et outils mobilisés et des avantages et motivations en matière de RSE.  
Notre étude a été, en effet, complétée par une analyse du contenu thématique des 
entretiens réalisés auprès de onze chefs et responsables d’entreprises. Les résultats ont montré 
que le degré de connaissance de la RSE et la posture managériale des dirigeants en matière de 
RSE dépend, en grande partie, des valeurs des dirigeants et de la culture sociale de 
l’entreprise. La taille de l’entreprise et la disponibilité des moyens financiers jouent un rôle 
déterminant dans les actions menées, notamment comme outils mobilisés pour cette 
démarche. 
Les réticences et les freins à cet engagement sont principalement le manque de latitude 
financière et aussi le manque de manouvre des dirigeants en matière de RSE. Concernant les 
motivations et avantages perçus en faveur de la RSE, l’objectif des entreprises interviewées 
est le renforcement de leur image et de leur réputation. Cette démarche est considérée comme 
un investissement rentable qui permet de réduire les coûts et d’améliorer l’efficacité de 
l’entreprise.  
Dans le cas de notre étude, nous avons trouvé que ce rapport est positif, dans la mesure 
où cette relation est considérée bénéfique en termes d’investissement à moyen et long terme, 
notamment, en matière de réduction des coûts et d’amélioration de l’efficacité. Les 
conclusions discutées dans ce travail montrent également que l’engagement sociétal des 
entreprises étudiées s’oriente d’avantage vers la valorisation de l’image et la réputation de 
l’entreprise, qui par conséquent sert à la communication.  
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En raison de la faible taille de l’échantillon retenu (60 entreprises), durant la période 
d’étude186, notre recherche revêt un caractère exploratoire. Ce qui peut indiquer que la plupart 
des entreprises labellisées au Maroc s’oriente vers une démarche de Responsabilité Sociale en 
vue de renforcer leur réputation et leur image. Leur choix de s’engager dans telle démarche 
s’explique, d’abord, par la recherche d’un avantage compétitif potentiel et ensuite par l’intérêt 
accordé à l’aspect social qui est relativement faible. 
A la lumière de l’analyse menée, nous pouvons conclure que les pratiques de la RSE 
varient selon les pays, les secteurs et les entreprises. Ces pratiques sont influencées par des 
facteurs globaux (normes et standards privés, dispositifs de régulation, …), des facteurs 
locaux (attentes en termes de RSE, poids des parties prenantes, dispositifs de régulation, 
culture nationale), des facteurs organisationnels (taille, stratégies, culture d’entreprise, 
structure, organisation, degré d’ancrage territorial, latitude financière) et des facteurs 
structurels (degré de risque image, importance des impacts visibles sur le Triple Bottom 
Line, degré de rivalité, culture métier (et isomorphisme), poids des parties prenantes de 
l’entreprise). 
2. Les apports de la recherche  
Les apports de notre recherche sont en nombre de trois : les apports théoriques, les 
apports méthodologiques, et les apports managériaux. 
2.1 Les apports théoriques 
Au regard de la théorie existante et des travaux de recherche portant sur les déterminants  
de l’engagement sociétal des entreprises, cette thèse présente plusieurs apports. Le recours à 
une méthodologie mixte basée sur une enquête et des entretiens, suggérées dans la littérature 
et visant à appréhender cette démarche de RSE, peut être considéré comme un apport 
supplémentaire de notre recherche.  En effet, la première partie présente une synthèse des 
différentes propositions théoriques.  
2.2 Les apports méthodologiques 
Notre travail de recherche présente un certain nombre d’avancées méthodologiques et 
empiriques. L’utilisation conjointe des deux méthodes de recherche, à savoir le questionnaire 
et les entretiens, peut être considérée comme le principal apport méthodologique. Cette 
méthode mixte utilisée peut témoigner de l’originalité de cette recherche. Nous pouvons 
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mentionner, également, le choix des méthodes statistiques appropriés où le recours à la 
méthode de Classification Hiérarchique Ascendante complétée par l’analyse du contenu 
thématique.  
2.3 Les apports managériaux 
D’un point de vue managérial, cette recherche peut aboutir à plusieurs enseignements, 
tant pour les managers d’entreprises, que pour les consultants en organisation. Un 
gestionnaire peut trouver des pratiques innovantes, différenciées et hétérogènes en matière de 
responsabilité sociale, notamment en intégrant de nouvelles préoccupations organisationnelles 
dans le management des entreprises, ainsi que de nouvelles normes organisationnelles. Cette 
étude peut intéresser plusieurs acteurs, notamment les entreprises, en général, et les 
entreprises suivant une démarche de responsabilité sociale, en particulier. Les agences de 
notation sont aussi concernées, dans la mesure où cette recherche peut aider à la réflexion sur 
le système de notation sociétale au Maroc. Parmi ces implications managériales, nous 
pouvons citer celles relatives à la promotion de la RSE par les différents acteurs concernés 
tels que l’Etat, le secteur privé, et les ONG. Par exemple, l’incitation fiscale publique 
favorable au développement écologique et social, et l’octroi d’un soutien financier public aux 
ONG spécialisées dans le développement durable. Parmi les déterminants qui pourraient 
influencer la décision d’engagement de ces différents acteurs figurent le rôle joué par la prise 
de conscience par les générations futures des conséquences générées par les grandes 
catastrophes sociales et écologiques à venir, l’intégration des questions éthiques dans 
l’enseignement sur la base des changements au niveau comportementale attendus de touts les 
acteurs et le rôle de la coopération dans le développement des synergies entre les différentes 
parties prenantes. 
 Il serait aussi intéressant de mesurer l’évolution de l’implication des firmes en matière 
de RSE étalée sur plusieurs années et de comprendre pourquoi les firmes les plus 
performantes socialement sont également les plus profitables. Il s’agit de développer un vaste 
programme de recherche visant à mettre en évidence l’écart potentiel existant entre les 
attentes de la collectivité locale et ses parties prenantes et les firmes estimant ayant un 
comportement socialement et environnementalement responsable en matière d’implication. 
Dans l’objectif de faciliter la collaboration entre firmes, autorités locales et société civile en 
visant à étudier la meilleure manière de concilier performance financière et performance 
sociale et environnementale d’une activité économique, le but est de proposer une structure 
comme l’Observatoire Nationale de la RSE par exemple. 




3. Les limites et perspectives de recherche  
Notre recherche souffre de certaines limites associées à la méthodologie adoptée. Le 
nombre limité des enquêtes et des entretiens réalisés ne permet pas une généralisation des 
résultats apportés aux avantages et inconvénients de l’engagement sociétal des entreprises 
labellisées RSE au Maroc. 
Plusieurs pistes peuvent être envisagées pour poursuivre ce travail de recherche. Tout 
d’abord, il convient de traiter notre problématique en visant à la fois les entreprises labellisées 
et non labellisées, à savoir une étude comparative entre ces deux types d’entreprise en termes 
de valeur ajoutée. Ensuite, il serait aussi intéressant de diagnostiquer la démarche de 
Responsabilité Sociale de l’Entreprise dans le contexte des deux pays émergents. Des 
réflexions peuvent être de la part des professionnels ou des académiques dont l’objectif est de 
décrire les pratiques RSE les plus performantes.  
Il s’agit aussi de tester les conclusions et les propositions de cette recherche dans d’autres 
échantillons d’entreprises, de différentes tailles et appartenant à des activités hétérogènes. 
Aussi, parmi les perspectives de cette recherche est le social Busines, ou l’investissement 
dans le domaine social, qui est considéré comme une nouvelle tendance stratégique pour la 
durabilité et la pérennité de l’entreprise. 
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Dans le cadre de cette thèse qui vise à appréhender les perceptions et pratiques des 
entreprises labellisées au Maroc, nous avons adressé un questionnaire destiné à recueillir des 
informations précises sur les avantages et inconvénients perçus par les entreprises ayant le 
Label RSE de la Confédération Générale des Entreprises Marocaines (CGEM). 
Le questionnaire est composé de cinq thématiques: 
 Variables démographiques (Identification et taille de l’entreprise,…;etc) 
 Actions menées et outils mobilisés (la façon avec laquelle l’entreprise appréhende la 
responsabilité sociale, certification et normalisation,..).  
 Réticences et freins en matière de RSE  
 Motivations et avantages de l’engagement sociétal des entreprises labellisées au 
Maroc  
Après avoir testé ce questionnaire aux entreprises exposantes au Salon International de 
l’Agriculture de Meknes (SIAM) au Maroc, nous avons administré notre enquête entre avril 
2012 et avril 2014, destinée uniquement aux entreprises labellisées au Maroc. Ce 
questionnaire comporte une quarantaine de questions présentées sous la forme des questions 
fermées avec des réponses à choix multiples, ou dichotomiques, des questions avec l’échelle 
de Likert et d’autres ouvertes, ou à réponses libres, sous la rubrique « autres » accompagnés 
de la mention « à préciser ». 
Sur les 60 entreprises enquêtées, 50 ont répondu au questionnaire. Ce qui représente un 





















1. Statut juridique 





Si, Autres : 
 






Si possible, veuillez préciser dans quel domaine d’activité vous travaillez. 
 
3. Taille de l’entreprise  
Grande entreprise 
              PME 
              Filiale étrangère 
              Autres 
 
4. L’entreprise est-elle cotée sur un marché boursier? 
    Oui                         Non 
 
5. Si oui, veuillez préciser lequel ? 
 
7. Implantation de l’entreprise 
Veuillez indiquer l’implantation de l’entreprise :  
 
      Local                   National                Régional   
            
      Européen            International 
 
8. Votre nom et prénom (vos coordonnées) 
 
9. Votre service ou département d’appartenance  
10. Votre fonction dans l'entreprise  
 
Veuillez indiquer votre fonction dans l’entreprise ? 
 
Degré de connaissance et posture managériale des dirigeants en 
matière de RSE 
 
11. Connaissez-vous la notion de "Responsabilité Sociale des Entreprises " ? 
          








12. Connaissez-vous les instruments de la RSE pour les catégories suivantes ? 
 
(1) Vous ne connaissez pas l’instrument  
(2) Vous ne connaissez pas l’instrument dans le détail 
(3) vous connaissez l’instrument dans le détail 
 
12.1 Principes et lignes directrices de responsabilité sociale des entreprises 
 
                                                                                  1         2         3 
Global Compact des Nations Unies              
Projet de normes des Nations  
Unies sur la RS 
Principes Directeurs de l’OCDE  
à l’intention des entreprises 
 multinationales 
La Norme ISO 26000 
 
Si vous connaissez d’autres instruments, veuillez les préciser : 
 
12.2 Normes de certification sociale ou environnementale 
                                                                                                                     1             2            3 
Social Accountability 8000 (SA 8000) du Social Accountability  
International 
ISO 14001 de l’Organisation Internationale de Normalisation 
 
Si vous connaissez d’autres normes de certification, veuillez les préciser : 
 
12.3 Laels 
                                                                  1       2        3 
Label de la RSE de la CGEM  
Label de qualité européen Ethibel 
Label social belge. 
 
Si vous connaissez d’autres labels, veuillez les préciser : 
 
12.4 Codes de conduite 
                                                                                                                      1        2         3 
Code de conduite du  Ethical Trading Initiative (ETI) 
Code de conduite de la Confédération Internationale des Syndicats  
Libres (CISL) 
Code de conduite du Fair Labor  
Association (FLA) 
Charte pour le développement durable de la Chambre internationale  
de commerce 
Si vous connaissez d’autres codes de conduite, veuillez les préciser : 
 
12.5 Instruments de reporting permettant de publier des informations 
financières et non financières. 
                                                                                    1           2            3 
Global Reporting Initiative (GRI) 
High 5 du Global Reporting Initiative  
 
 







12.6 Instruments de notation et d’évaluation des performances sociales et/ou 
environnementales 
                                                                                   
                                                                                                                                     1      2      3 
 
Indice ASPI (Advanced Sustainable Performance Indices) de l’entreprise  
VIGEO 
Indices de durabilité du Dow Jones Sustainability Group 
Indice « Corporate Responsibility » du Business in the Community (BITC)  
britannique 
 
Si vous connaissez d’autres exemples d’instruments de notation et d’évaluation des performances 
sociales et/ou environnementales, veuillez les préciser : 
 
12.7 Un ensemble d’outils de responsabilité sociale des entreprises 
                                                                         1         2          3 
AA1000 (AccountAbility) 
Projet Q RES du “Centre for  
Ethics Law & Economics” en Italie 
 
Si vous connaissez d’autres outils de RSE, veuillez les préciser : 
 
Si vous connaissez d’autres catégories d’instruments de RSE, veuillez les précisez : 
 
13. Quelle importance accordez-vous aux avis formulés par les acteurs suivants 
dans la définition de votre politique RSE ? Veuillez les classer par ordre 









La communauté internationale 
 
Les partenaires commerciaux 
 
La société civile (les associations, les  organisations non gouvernementales) 
 
Les pouvoirs publics 
 
 
Les communautés locales 
 
L’entreprise ne fait aucune distinction 
 










14. Quel regard portez-vous sur la politique RSE menée par votre entreprise?  
 
Veuillez choisir la définition de la RSE qui est  adoptée par votre entreprise 
 
            La RSE est une démarche imposée par le marché en prenant en compte les enjeux  
            économiques et sociaux 
             La RSE est un acte volontaire en prenant en compte les enjeux économiques et sociaux 
             La RSE est un cadre réglementaire prenant en compte les enjeux économiques et sociaux 
             La RSE est un moyen de collaboration avec les parties prenantes de l’entreprise  
             La RSE est une stratégie permettant l’amélioration de la performance en prenant compte  
             les enjeux sociaux et environnementaux 
            Autre  
 
Si Autre, veuillez préciser la définition de la responsabilité sociale des entreprises adoptée par 
votre entreprise : 
 
15. A votre avis, qui doit être en charge de l’encadrement normatif de la RSE ? 
 
Les entreprises au niveau individuel 
 
Les branches ou associations professionnelles 
 












16. Quels sont les facteurs qui motivent votre entreprise pour adopter une 
démarche de RSE :  
 
           Protéger l’environnement 
          Promouvoir le développement social 
          Objectif de performance 
          Renforcement d’Image et de réputation de l’entreprise 
          Autres 
 
Si Autres, précisez : 
 
 
Si non, c'est pour : 
          
          Option pour la Décroissance Soutenable 
          Démarche couteuse 
          Formalités administratives lentes et lourdes 
           la RSE n’a pas d’effets positifs 







Vous pouvez cocher plusieurs cases. 
 
Actions menées et outils mobilisés en faveur de la RSE 
17. Quelles sont les normes de RSE que vous appliquez de manière 
volontaire et légale? 
(1) Pas de norme appliquée 
(2) Norme appliquée volontairement(2),  
(3) Norme imposée par la loi  
       (4)   Connaissance de la norme sans connaitre est ce que c’est volontaire ou légale  
       (5) pas en mesure de se prononcer  
 
Publication d’informations  non financières 
Respect des droits internationaux des droits de l’homme  
Participation des parties prenantes  
Adoption d’un code de conduite  
Adoption d’un mécanisme de gestion des plaintes des salariés  
Audit social et/ou environnemental  
Certification sociale et/ou environnementale 
Investissement socialement responsable  
Autres normes de responsabilité sociale des entreprises 
 
 
18. Veuillez indiquer d’autres normes de RSE : Ceux appliquez de 
manière volontaire, ou légale ou ceux qui ne s’appliquent pas 
pour des raisons déterminées. 
 
19. La politique de la RSE de votre entreprise est formalisée dans un document ? 
         Oui               Non 
 
Si oui, veuillez précisez lequel : 
 
20. Dans la définition de la stratégie de RSE, votre entreprise fait-elle participer de 
manière directe et effective des catégories d’acteurs ? 
 
 Oui         Non           Information non connue 
 
Veuillez précisez, s’agit-il de quelle catégorie ? 
 
     Les salariés 
     Les créanciers 
     Les partenaires commerciaux 
     Les consommateurs 
 
     Les communautés locales 
        La société civile (les associations, les organisations non gouvernementales) 
      Les pouvoirs publics 
      La communauté internationale 
      Information non connue 
 
 
Pouvez-vous précisez, les modalités de participation des acteurs mentionnés ci-dessus : 
 






21. Dans le contrôle de la politique de responsabilité sociale de votre entreprise, 





Responsabilité sociale et/ou éthique 
Une personne responsable par département 
Direction 
Autre 
Information non connue 
 
Si Autre, veuillez préciser  
 
22. L’entreprise dispose un code de conduite dans lequel formalise sa politique de 
RSE ? 
Oui            Non           Information  non connue 
 
Si oui, veuillez préciser l’instrument (sa nature et son titre officiel) 
 
23. Le contrôle du respect du code de conduite de l’entreprise se fait-il à travers 
des mécanismes internes ou externes ?  
 
23.1 Mécanisme interne de contrôle du respect du code de conduite de 
l’entreprise 
  
          Oui         Non               Information non connue 
Veuillez précisez, le département ou la fonction de la personne responsable de la gestion du 
mécanisme. 
Marketing                                          Responsabilité sociale et/ou éthique 
Communication                                  Une personne responsable par département 
Ressources Humaines                           Direction  
Service juridique                                   Autre                       Information non connue 
 
Si  autre, veuillez préciser : 
 
23.2 Mécanisme externe indépendant de contrôle du respect du code de 
conduite de l’entreprise  
 
     Oui              Non          Information non connue 
Si autre, veuillez précisez le nom de l’organisation responsable : 
24. Est-ce que l’entreprise impose, sous forme de contrat, le respect du code de 
conduite aux acteurs suivants ?  
 
(1) Jamais 
       (2) Parfois (selon la nature du contrat, le cocontractant, etc) 
       (3) Toujours 
     (4) Information non connue 









Veuillez précisez les critères de votre politique dans ce sens : 
 
25. L’entreprise dispose-t-elle d’un mécanisme d’audit interne et /ou externe en 
matière de RSE ? 
 
Audit interne                  Oui                  Non     
Audit externe                  Oui                  Non 
 
Si oui, veuillez precisez la personne, le service ou département, ou l’organisme en charge du 
mécanisme 
 
26. L’entreprise respecte-t-elle des critères éthiques, sociaux ou environnementaux, 
dans son Investissement Socialement Responsable ? 
       Oui           Non             Information non connue 
Veuillez préciser la nature de cette politique d’investissement socialement responsable, son 
champ d’application, les critères d’investissement utilisés et, le cas échéant, l’organisme 
gestionnaire responsable. 
 
27. La politique de Responsabilité Sociale de votre entreprise fait-elle l’objet d’une 
publication ? 
 
      Oui         Non         Information non connue 
 
Si oui, veuillez precisez le support utilisé pour la diffusion de ces informations. 
 
      Rapport social et/ou environnemental 
      Rapport Annuel /Trimestriel 
       Prospectus distribué aux actionnaires 
      Brochure marketing  
      Site internet 
      Autre 
      Information non connue 
 
 
Veuillez nous donner des informations sur le support utilisé 
28. Sur une échelle de 1 à 5, où se situent les pratiques de Responsabilité Sociale de 
votre entreprise. 





29. Sur quel critère vous fondez-vous pour déterminer la performance 
environnementale et 
sociale de votre entreprise ? 
 
        Cahier de charge de l'entreprise 
        Tableau de bord 
        Autres 
 









30. Votre entreprise vise à adopter des instruments de RSE dans les prochaines 
années? 
 
    Oui                Non                   Information non connue 
 
Si oui, veuillez précisez quel genre d'instruments : 
 
31. Dans votre entreprise, quelles sont les contraintes auxquelles étaient soumise 
votre  dans la mise en œuvre de sa politique de responsabilité sociale ? 
Manque d’information en matière de RSE 
Incertitude quant à la portée juridique de la RSE 
Participation des parties prenantes 
Délimitation du champ d’intervention 
Choix des instruments de RSE utilisés 
Choix des entreprises ou associations partenaires de la démarche de RSE 
               Autre 
               Information non connue 
Si « Autre », veuillez préciser les obstacles surmontés dans la mise en œuvre de la politique de 
responsabilité sociale de votre entreprise  . 
 
Réticences et freins perçus en matière de RSE 
 
32. Dans l’application de sa politique de RSE, vis-à-vis de quelle catégorie 
d’acteurs votre entreprise a-t-elle rencontré des litiges ? 
 
           Consommateurs  
           Entreprises concurrentes 
           Travailleurs 
           Etat 
           Autre 
            Information non connue 
 
Veuillez préciser les litiges rencontrés, la nature, les moyens déployés, la résolution des litiges 
cités ? 
 
33. A votre avis, la crise financière internationale de 2008 a-t-elle un effet négatif 
sur la stratégie de RSE adoptée par votre entreprise ? 
 
  Oui                      Non 
 
Si « Oui » : 
    Maque de moyens de financement 
    Freinage de la recherche et développement 
   Baisse des salaires et pouvoir d’achat des salariés 
            Autres 
Si « Non » : 
     Solution alternatives 
     Orientations stratégiques 
     Autres 
 









Motivations et avantages perçus en faveur de la RSE 
 
34. Quel est l’impact d’une démarche RSE sur la Gestion des Ressources 
Humaines 
 
Classement par ordre décroissant d’importance l’impact de la démarche RSE sur la Fonction 
Ressource humaine 
(1) Important  
(2) Autant important  
(3) Moins important  
(4) Pas d'impact 
 
                                                                 1       2       3     4 
La motivation du personnel              
La productivité du personnel 
La fidélisation du personnel 
La communication interne 
L’implication du personnel dans les actions  
de formation 
Le nombre de conflits Individuels 





35. Votre avis, Y a –t-il une interaction positive entre la RSE et la compétitivité de 
votre entreprise 
            Oui                                  Non   
 
Si « Oui », 
 
La RSE est une démarche permettant une intégration confortable du marché mondial 
La RSE permet de se positionner sur le marché international  
Autres 
 
Si Autres, Veuillez préciser: 
 
 
36. La RSE est-elle pour vous un facteur de performance de l’entreprise 
         Oui                                    Non    
   
Si « Oui » 
 
        La RSE est une valeur éthique internationale 
        La RSE est le vrai domaine de rivalité  à  l’échelle mondiale 
       Autres 
 












37. A votre avis, votre entreprise est-elle à la fois : 
Performante et responsable socialement 
Responsable socialement mais pas assez performante 
Performante mais pas assez responsable socialement 
Compétitive, performante mais pas assez responsable socialement 
Performante et responsable socialement mais pas assez compétitive 
 
38. Comment qualifiez-vous la performance globale de votre entreprise par 
rapport aux entreprises de même secteur ? 
(1) Moins performante 
(2) Autant performante  
(3) Plus performante  
                                                                                              1     2    3            
Avant l’adoption d’une stratégie de RSE 
 
Après l’adoption d’une stratégie de RSE 
 
39. A votre avis, quel est l’impact d’une démarche RSE sur les indicateurs 
financiers ? 
Classement  par ordre décroissant d’importance l’impact de la démarche RSE sur les indicateurs 
financiers 
                                           1       2        3       4 
Chiffres d’affaires  
Valeur ajoutée 




40. A votre avis, la RSE crée de la valeur partenariale (bonne gouvernance, climat 
social favorable, confiance entre différentes parties prenantes,…) ? 































1. Quel est votre degré de connaissance et quelle est la posture managériale des 
dirigeants en matière de RSE ? 
Il s’agit de mettre l’accent sur les principes et instruments de normalisation de la RSE 
(l’importance donnée aux parties prenantes dans la définition de la politique RSE, le regard 
porté sur la définition du concept, l’encadrement normatif… ; etc) 
2. Quels sont les actions menées et les outils mobilisés par votre entreprise en 
s’engageant dans une démarche de RSE?  
Culture sociale de l'entreprise (vis à vis des parties prenantes : salariés..., organisation de 
journées de fêtes, soutiens scolaires,...) et ses pratiques sociales liées au contexte marocain. 
Existe-il une différence entre vos pratiques sociales et les pratiques sociales des autres 
entreprises marocaines?  
3. A votre avis, y a-t-il des réticences et freins à l’engagement sociétal de votre 
entreprise ? 
Selon cette hypothèse, la firme qui s’engage dans une démarche de responsabilité sociale va 
avoir un désavantage compétitif dans la mesure où cette démarche va générer des coûts pour 
la firme. Les bénéfices escomptés de ce type de comportement sont minimes par rapport aux 
coûts qui sont importants (Vauce, 1975, Brammer et al, 2006). 
4. A votre avis, quels sont les motivations et les avantages perçus par votre 
entreprise en suivant une démarche de RSE ? 
Certaines études stipulent que la prise en compte des besoins des parties prenantes engendre 
un accroissement de la performance financière, et vice versa (Freeman, 1984, Ulmann, 1985, 
Clarkson, 1995, Balabanis et al, 1998). Il s’agit de stipuler que la performance financière crée 
de la performance sociale. Les entreprises performantes financièrement disposent de marges 
de manœuvre financière importantes leur permettant de mener des actions responsables 
(McGuire et al, 1988). Un niveau élevé de performance financière se traduit par une 
amélioration de la performance sociale et par conséquent cette dernière conduit à une 
amélioration de la performance financière. Ce qui crée des valeurs à la fois financière et 






Liste des entreprises labellisées par le label RSE de la CGEM (du 29/10/2007 jusqu’au 
14/01/2014) 
Entreprise Secteur d’activité Date d’attribution 




Renouvelé le 10-3-2011 
Lafarge MAROC Fabrication de ciments 29-10-2007  
Renouvelé le 12-1-2011 
Stockvis S.A Distribution de matériaux techniques : engins de 
travaux publics, mines et carrières, matériel 
agricole, matériel de climatisation et de froid 
industriel, matériel de manutention et de nettoyage, 
matériel de rayonnage. 
29-1-2008 
Renouvelé le 2-5-2012 
GFI Informatique   Secteur des nouvelles technologies et du service 29/1/2008  
Renouvelé le  
27/11/2012 
LOGIMAG Transport et logistique 29-1-2008 
Renouvelé le 10-3-2011 
Pack souss Conditionnement et exportation des agrumes 5-12-2008 
Renouvelé le 2-5-2012 
TANGER FREE 
ZONE 
Aménagement, développement, gestion et 
commercialisation de la Zone Franche de Tanger. 
5-12-2008 
Renouvelé le 2-5-2012 
MAGHREB STEEL Métallurgie : décapage, laminage à froid, 




Centre de contact en délocalisation 12-6-2006 
PHONE 
SERVIPLUS 
Centre de contact en délocalisation 12-6-2006 
AUTO HALL Distribution matériels roulants et filiales hors 
Casablanca 
Assemblage et commercialisation de véhicules 
industriels Mitsubishi. 
12-6-2009 
SCAMA Importation et commercialisation des véhicules de 
marque Ford : Voitures particulières, véhicules 




Importation et commercialisation des véhicules de 
marques Mitsubishi Motors : voitures particulières, 
véhicules tout terrain, pick-up, fourgons, minibus. 
12-6-2009 
SOBERMA Importation, commercialisation et maintenance de 
matériels de marque Case et Cummins pour les 











agricoles de marques New Hollands : tracteurs 
agricoles, moissonneuses batteuses…  
EQUAL PHONE Centre de contact Relation Client 20-11-2009 
IBERMA Laboratoire pharmaceutique 20-11-2009 
PHONE ACTIVE Centre de contact en délocalisation 20-11-2009 




Hydrométallurgie-Production de cobalt métal, 
oxyde de cobalt, trioxyde d’arsenic, sulfate cuivre, 
or en lingot et sulfate de sodium 
17-2-2010 
DELASSUS Conditionnement et exportation des agrumes 17-2-2010 
STROC 
INDUSTRIE 
Construction d’ouvrages industriels(EPC) 17-2-2010 
CENTRELEC Génie Electrique 11-3-2010 
MAROC BUREAU Production et commercialisation de mobilier de 
bureau, mobilier médical, mobilier d’hôtellerie. 
Cloisons & rayonnage amovibles 
16-6-2010 
COSUMAR SA Industrie sucriere-Raffinerie & transformation de la 
betterave. 
Production du pain de sucre, le granulé, le lingot et 
le morceau sous la marque « Enmer » 
13-10-2010 
SURAC Industrie sucrière « Sucreries Raffineries de 
Canne »,  
Production du sucre de canne. 
13-10-2010 
TRAGEM Production Editique et Marketing Direct 12-1-2011 
GROUPE CMCP Industrie des papiers et cartons 12-1-2011 
GEMADEC Dématérialisation documentaire, courrier hybride et 




Extraction et traitement des minerais de Plomb, 
Zinc et Cuivre 
10-3-2011 
MENARA Préfa Fabrication et commercialisation de matériaux de 





Fabrication et commercialisation de granulat pour 
béton et route /Transport 
3-5-2011 
Sucrerie du Tadla 
SUTA 
Industrie sucrière 






Extraction, raffinage et conditionnement du sucre 
banc 
6-7-2011 




Extraction, raffinage et conditionnement du sucre 
blanc 
6-7-2011 








SUZUKI MAROC Industrie Automobile 
Importateur exclusif de la marque SUZUKI au 
Maroc 
6-7-2011 
SPIE MAROC Spécialiste des domaines électricité industrielle & 
tertiaire, lignes & postes, réseaux et télécom et 
fabrication métallique & poteaux en béton armé 
2-5-2012 
SALAM GAZ Importation, Logistique et embouteillage des GPL 
(butane & propane) conditionnées pour le compte 





Production et mise en bouteille de boissons 27/11/2012 




ET ET CARTON – 
GPC 
Conception et fabrication de solutions d’emballage 





Centre de contact en délocalisation 17/1/2013 
Phone Académy 
Phone Group 
Centre de formation de Phone Group. 17/1/2013 
SODIPRESS Veille et conseil sur les appels d’offres publics et 
privés. 
17/1/2013 
MAROCLEAR Dépositaire central des valeurs mobilières au 
Maroc   
20/3/2013 
Sanofi-aventis 
Maroc   
Groupe Sanofi 
Industrie pharmaceutique 2/4/2013 
Maphar  
Groupe Sanofi 
Industrie pharmaceutique 2/4/2013 
MANAGEM S.A   
Groupe Managem 
Mines Siège social du Groupe Managem 8 Mai 2013 
REMINEX   
Groupe Managem 
Reminex Centre de recherche, R&D & Reminex  
Ingénierie 
8 Mai 2013   
Akka Gold Mining   
Groupe Managem   
Exploitation minière d’or et de cuivre 8 Mai 2013 
Société 
Métallurgique  
d’Imiter - SMI 
Groupe Managem   
Exploitation minière et valorisation de l’argent 8 Mai 2013 
Bourse de 
Casablanca 
Finance–Assure le fonctionnement, 
le développement et la promotion du marché  
boursier marocain 
15 Mai 2013 






Rézo Production Agence événementielle 27 Mai 2013 
Ainsi Maroc SARL  
Groupe Ainsi Maroc   
Gardiennage, Surveillance, Intérim et Nettoyage. 2 Décembre  
2013 
La Marocaine des  
Jeux et des Sports   
MDJS   




Centre de contact en délocalisation   14 Janvier 2014 
Delassus 
Distribution   
Groupe Delassus   
Distribution des produits du groupe Delassus   14 Janvier 2014 
Exprom Ficilities   
Filiale CDG  
Développement 
Facilities Management Prestation de maintenance  
multite-chnique et multi-services 
14 Janvier 2014 
 



















































Charte de responsabilité sociale 
 
En notre qualité de membre de la CGEM, 
 
• Nous souscrivons aux objectifs du développement durable. Nous nous engageons à agir de 
façon responsable et continue pour leur réalisation dans nos activités économiques, nos 
relations sociales, et de façon générale, dans notre contribution à la création de valeur. 
• Nous exerçons notre responsabilité sociale dans nos décisions stratégiques et nos 
opérations quotidiennes. 
 
Nous acceptons d’en rendre compte par des informations sincères que nous communiquons 
de façon appropriée à nos parties prenantes. 
 
• Nous nous engageons à respecter, à prévenir les atteintes et, dans toute la mesure de nos 
moyens, à promouvoir les droits fondamentaux et les attentes légitimes de nos parties 
prenantes. Nous veillons à prendre en compte leurs intérêts, matériels et moraux, lorsqu’ils 
sont ou peuvent être affectés par nos comportements managériaux ou par les activités des 
entreprises que nous dirigeons ou avec lesquelles nous opérons. 
 
• Dans cet esprit, nous nous engageons, notamment à : 
 
1. Respecter les Droits Humains 
• Respecter la liberté d’association et l’exercice du droit syndical 
• Prévenir toutes les formes de discrimination et promouvoir l’égalité des chances, entre les 
hommes et les femmes, et en faveur des catégories vulnérables notamment les handicapés 
• S’interdire le recours au travail des enfants de moins de 15 ans 
• Promouvoir la négociation collective, prévenir les conflits du travail et tout mettre en 
œuvre pour les résoudre pacifiquement 
2. Améliorer en continu les conditions d’emploi et de travail et les relations 
professionnelles 
• Améliorer les compétences et l’employabilité des salariés et favoriser la formation et le 
perfectionnement professionnel 
• Respecter strictement les obligations légales relatives à la déclaration de tous les salariés 
aux organismes de sécurité et de protection sociales. 
• Assurer à tous les collaborateurs des conditions d’hygiène et de sécurité au moins 
conformes à la législation en vigueur et, dans tous les cas, des infrastructures sanitaires 
décentes 
• Respecter strictement la législation sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles 
• Assurer aux collaborateurs une information précise sur les critères et les modalités de leur 
évaluation professionnelle ainsi que des voies de recours internes claires et équitables à 
l’égard des avis et des décisions qui les concernent. 
• Améliorer en continu les conditions et le contenu du dialogue social 












• Mener les opérations de restructuration ou de fermeture après avoir averti les 
représentations des salariés et les autorités compétentes dans des délais raisonnables ; 
coopérer avec les parties concernées en vue d’en atténuer les conséquences sociales et de 
favoriser la création d’activités durables. 
 
3. Protéger l’Environnement 
 
• Définir, dans des termes et selon des modalités adaptées à l’entreprise, un cadre d’action 
dédié à la protection du milieu naturel prévoyant notamment l’amélioration des 
performances environnementales, la communication et la coopération avec les collectivités 
locales et les autorités publiques, la sensibilisation et la formation des salariés. 
• Réduire les consommations d’eau, d’énergie, de matières premières et les émissions 
polluantes ou à effet de serre 
• Promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables 
• Evaluer et minimiser les impacts environnementaux des projets d’investissement. 
• Définir les plans d’urgence permettant de prévenir et d’atténuer les dommages 













• Codirem Consulting 
• Minaret Consulting 
• VIGEO GROUP 
• Groupement ORGANIS, TRAIT D’UNION & DATALAND 
• Groupement OPTIMUM CONSEIL & PERFORMANCE QUALITE 

























Procédure de labellisation 
 
 L’entreprise intéressée prend connaissance des Règles d’attribution du label et 
s’informe auprès de la Commission Label en cas de besoin ou pour d’éventuelles 
clarifications. 
 L’Entreprise adresse une demande d’attribution du label dûment renseignée et signée 
par le premier responsable à la Commission Label. 
 La Commission Label confirme par écrit à l’Entreprise la réception de sa demande et 
lui donne son accord pour la labellisation. Cet écrit est un préalable pour les Cabinets 
avant la signature de tout contrat avec les entreprises. 
 L’Entreprise sélectionne, selon ses propres modalités et procédures, l’un des tiers 
experts accrédités par la CGEM pour la réalisation d’une mission d’évaluation. 
 L’Entreprise signe le contrat d’évaluation avec le tiers expert choisi et en adresse une 
copie signée à la Commission Label. 
 Le Tiers Expert réalise la mission d’évaluation. 
 L’Entreprise valide le rapport d’évaluation avec le Tiers Expert. 
 L’Entreprise élabore un plan d’action approprié suite aux conclusions de la mission 
d’évaluation. Elle s’engage formellement et précisément par rapport à la correction 
des insuffisances relevées et entame aussitôt la mise en place des actions correctives. 
 Version Septembre 2010 
 L’Entreprise adresse à la Commission Label le rapport d’évaluation, les engagements 
et le plan d’action dûment approuvés et signés par le premier responsable. En cas de 
besoin, elle peut être conviée à la réunion du Comité d’attribution pour fournir des 
informations complémentaires au Comité. 
 L’entreprise sera informée de la décision de la CGEM par écrit quant à son obtention 
du label, les arguments qui justifient cette décision et éventuellement de la date de 
vérification. 
 
3 cas de figure peuvent se présenter : 
 
• Le label est octroyé à l’entreprise : elle sera soumise à une évaluation de maintien à la 






• Le label est octroyé à l’entreprise sous réserve de lever les conditions suspensives dans 
les délais communiqués par le comité d’attribution et ne dépassant pas 6 mois. Une 
évaluation de vérification est alors requise. 
• Le label n’est pas octroyé à l’entreprise. Le niveau de conformité est insuffisant. Une 
évaluation de vérification est requise. L’entreprise procède aux corrections nécessaires 
pour améliorer sa conformité avec la charte. 
 
Dans les deux derniers cas et si l’entreprise bénéficie du label, les évaluations de maintien 
sont obligatoires à la fin de la 1ère année et de la 2ème année de la date d’obtention du label188. 
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Demande d’attribution du Label RSE189  
 
Je soussigné, Mme/Mr, …………………………………………………..…,  
 
agissant en qualité de : 
                             Président(e)  
          □ 
Directeur 
      Général 
   □ 
Directeur 
 
   □ 
Autre : 





 Secteur d’activité  : …………………………… ……… 
………………………………………………………………… 
Adresse : ……………………………… 
………………………………………………………………… 
 
Nom de la personne en charge du suivi du dossier label :  
………………………………………………………………….. 
Sa qualité :…………………………………………… 
Tél ……………. ……….       Fax …………………. 
Adresse mail : ……………………………………………… 
 
 • Sollicite le bénéfice du Label CGEM pour la RSE  
□1ère demande du label  □Renouvellement du Label    □Evaluation de Suivi  
 
 • M’engage à procéder à l’évaluation de conformité de l’entreprise auprès 
d’un organisme accrédité par la CGEM ; 
 
 • M’engage à réaliser de bonne foi l’amélioration continue de l’intégration  
des objectifs de la Charte de la CGEM dans les opérations de 
l’entreprise et, le cas échéant, à concrétiser dans des délais raisonnables 
les recommandations de la mission d’évaluation ayant permis l’attribution 
du label.  
 
 
Effectif total de l’entreprise : 
 
 
N° d’adhérent CGEM : 
 
Nombre d’unités affiliées par localisation : 
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Identifiants de l’entreprise RC : CNSS : 
 
Patente :  
 
Chiffre d’affaires annuel hors taxes :  
Demande d’accompagnement de l’entreprise 
auprès de l’ANPME* :  
 
 




Informations complémentaires  




dont PDG, DG, DRH 
Finances, etc.. 
Indiquer l’effectif total 
 
 
Encadrement ayant délégation 
de signature financière ou 
opérationnelle 
Indiquer l’effectif total 
 
 




Préciser la nature de la mission réalisée, la date et le nom du ou des 






















Autres informations en vue de 
l’évaluation 
•  Date de préférence pour le début de la mission 
……………………………………………… 
• Informations complémentaires sur les spécificités ou les 















*NB : Le label CGEM pour la RSE bénéficie dans le cadre du programme Moussanada Transverse mis 
en place par l’ANPME d’un financement à hauteur de 60% du montant de l’audit pour les PME 
éligibles, chiffre d'affaires annuel hors taxe est inférieur ou égal à 175 millions de DHS - 
www.anpme.ma 
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